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* 1) 





12. — Loi de finances. — Suile de la diseussion d'un projet de lol 


p. GA), 
Art. 66 (sulte). 


Demandes de disjonction dépostes par M. Tourtaud et par M 


Rine 
cent (suite): M. le président, — Scrutin: 


pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 


Résultat du scrutin vérifié: adoption de la demande 


de disjorice 
tion. 


Art. 617. 

Demande de euppression présentée par M. Liaute MM. Liau- 
tey, Verneuil, Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, — Rejet. 

An.endement de M. Verneuil: MM. Verneuil, Barangé, rapporteur 
général; le secrétaire d'Etat au budget, — Adoption, 

Amendement de M. Liautey: MM. Liautey, Baurens, le rappor- 
teur général, le secrétaire d'Elat aux finances. — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'article modifé, 

Art. 68 


Lemande de disjonction déposée par M. Maurellet: M. Baurens 

M. Hénauit. 

Demandes de sunpression présentées par M. Cristofol et M. os. 
cary - Monsservin: MM. Cristofol, Boscarys - Monsservin, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture; le secrétaire d'Etat 
aux finances, Lucas, le président. 


Retrait de l’article par le Gouvernement 


Art. 69 à 97: disjoints par la lettre rectificatire 


art. 9S: supprimé par la lettre rectificative. 

Art. © 

Demande le dis jot Luon le pos 'UL M. Wa | t 2 
M. Lu Laen bei 
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ee mare 
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one ose sen ù 
amendement de M. Boscary-Monsservin, tendant à la suppression : 
M. Boscary-Monsservin rapporteur pour avis. ET 
MM. le secrélaire d'Etat aux finances, Gabelle, Kauffmaun. 
Scrutin sur la demande de disjonction: rejet. CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES VINS DE LA REGION 
DE BERGERAC 


Amendements de M, Gabelle et de M. Lamps : MM. Gabelle, 
Loimps, le secrétaire d'Elat aux finaners. — Adoption. 


Adoplion de l'article modifié 

R oi de la suite de la discussion à la prœxbaine séance. 
LB I ' 6239 | 

MM. Cristofo!, le pr lent, 


14. Ordre du jour (tp. 6239). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN COD!"", 
vice-président. 


La atanre est inerte à neuf heures et demi 
+ T- 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a Ù liché et disk ire 
}l y à pas d'observation ?... 


Le proces-\erbaul est adopte, 


En D sé 
EXCUSES ET CONCES 


M. le at enger me M. Catroux s'excuse de ne pouvoir assister 


3 e d e ur. 
« P 

VAT Lotie ja qu ot et Gailemin s'excusent de ne pouvoir 
Ë ler aux séances de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'areorder ces congés, 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


— 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Paul Coste-Foret., avec 
den le de discussion d'urgence, uoe proposition de loi ten- 
daut à modilier l'article 79 du code du vin. 

La proposition sera imprimée sons le n° 3065, distribuée et, 


# ap l'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
su lscentin il 

J'ai recu de M. Legaret, avec demande de discussion d’ur- 
£ ins proposition de loi relative à la réglementation des 
‘ \ organise par les aséociations d'anciens combat- 
tant l'anc'e résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou 
victimes de la guerre 

La proposition sera imprimée sous le n° 5066, distribuée et, 


s'il n'v a pus d'opposition, renvoyée à la commrission de l'inté- 
rien lssentiment 

Il va étre procédé à l'affichage et à la notifleation des 
demandes de discussion d'urgence. 


ET De 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU LOT 


Adoption, sans débat, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 


siy | ral t du bureau sur les opérations électuraies du 
li ten t du Lot 
Les t de M. Rou e ta été inséré à la suite du compte 
1 crtenso de la 2° ance du 11 Steembre 14,2 
t à la validation, 
Je met ix voix les conclusions du rapport. 
1 | lu rapport, muses aux voir, sont adaptées.) 


M. le président. 1! vonséquence, M. Thamier est admis. 





Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le voy sans dé] 
conformément à l’article 3S du règiement, de la proposition 
de loi (n° 3589) de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses colr- 
gues tendant à créer le conseil interprofessionnel des vins de 
la région de Bergerac'(n° 4642). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


le président. « Art. 1%, — ]1 est créé à dater de l3 pro 
muigation de la présente loi, un établissement doté de la 
personnalité civie sous la dénomination de « conseii int 
professionnel des vine de la région de Bergerac ». 





[-" 


‘ 


« Le conseil interprofessionnel des vins de la région de Ber- 
gerac est chargé : 

« 1° De procéder à toutes études concernant la produetion, 
le régime des prix, la commerc'alisation des vins de la région 
de Bergerac et de jouer auprès des pouvoirs publics, à la 
demande de ces derniers, un rôle consultatif sur touies les 
questions avant trait à la politique viticole, en accori avee 
l'institut national des appellations d'origine 

« 2° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
de la région de dergerac à appeilati m contrôlée, en accord 
avee l institut ” onal des appellations d’origine : 

3° J'assurer l'application et le contrôle eflectif des décrets 
d' appel Ilation d'or amie de manière à garanbr aux CONSonMba- 
teurs des vins de la région de Bergerac la quali ité COrreepon- 
dant à l'appellation sous laquelle ils leur sont livrée, comte 
tenu de: disnositions Kgislatives qui les concernent et en 
accord avec l'institut national des appellations d'origine : 

« 4° De procéder à toutes enquèles d'ordre économique qui 
seraient néceseairés pour l'établissement du fHhilan des res- 
sources et des hesoins et, d'une manière générale, pour mener? 
à bien les tâche: qui Jui incombent 

« 9° D'établir dans son sein un contact permanent de la 
viticuiture et du commerce en vue de faciliter dans le cadre 
de celte entente, le règlement de toutes les questions com- 
munes à ces profeesions : 

« 6° De swbventionner, après avis motivé du conseil d'admi- 
nistration, tout organisme officiel chargé de la défense, de 
l'amélioration ou de la propagande des vins de la région de 
Bergerac. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


esse, 


= +, 


Composition du conseil. 


« Art. 2, — Le conseil interprofessionnel des vins de la 
+ de Bergerac sera composé de Ja facon suivante : 

délégués des producteurs désignés par le ou les syndicats 
vitie eee les pius représentatifs ; 

« : délégués des caves coopéralives ; 

« 4 délégués du commerce des vins en gros désignés par le 
ou À syndicats les pius représentatifs ; 

« 1! déjégué du commerce de détail des vins; 

« 1 délégué des courtiers en vins du département : 

“ 2 délégués en conseil général de la Dordogne en exercice; 

« | dé] lé gt ué » l'hôtellerie : 

« 1 délégué de l'institut national des appellations contrôkées. 

« Aneune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en vins, ou une profession connexe 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres du conseil et de trois 
ans. 

« Ils sont rééligibles. 

« Asistent également aux réunions du conseil à titre déli- 
bératif : 

« Les dé:égués des ministres de l’agriculture et des finances 
ainsi que le directeur des services agricoles et le directeur 
des contributions indirectes du dé partemen. 

« Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

« L'inepecteur principal de la répression des fraudes; 

« Les directeurs de la station œnologique et de la station 
d'avertissement agricoles ; 

« Les présidents de Ja chambre de commerce et de la chambre 
d'agricuiture ou leurs représentante ; 

« Le directeur de l'institut nati LR des appeliations d’origine 
ou son représentant. » — (Adopté.) 
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Bureau. 














« Art. 3. — Le bureau est composé de: 
« 1 président; 

« 2 vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 
teurs, l'autre parmi les délégués du commerce , 
” « À secrétaire général, élu, soit parmi les délégués des pro- 
ducteurs lorsque le président représente le commerce, soit 
armi les délégués du commerce si le président appartient à 
IA délégation des producteurs ; 

« 1 trésorier et 3 autres membres dont 2 choisis 
délégués des producteurs. 

Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours 

de. l'assemblée générale du premier trimestre. 

« La durée du mandat est d'une année. Is sont rééligibles. 

« Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau, 
décédés ou démissionnaires, a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission, 
toutefois le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
cement des membres démissionnaires ou décédés expire à la 








parti les 





« 











date du renouvellement annuel intégral. du bureau, » — 
(Adopté.) 
« Art. 4. — Le rôle du bureau est: 






« 1» D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le conseil; 

« 2° De préparer des ordres du jour comportant les ques- 
tions à soumettre au conseil; 

« 3° D'assurer le fonctionnement administratif du conseil 
et d'engager, reétrituer, révoquer le personnel nécessaire à la 
gestion de ce dernier. » — er “a 

« Art, 5, — Un commissaire du Gouvernement désigné par 
le ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations 
du conseil et du bureau. 

« JL peut donner soit son acqiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. » — (Adopté.) 












Délibération du conseil. 








« Art. 6. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trimestre. 
Sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adressées aux membres du conseil au moins six jours franes 
à l'avance. 

« Le conseil ne peut délihérer que s'il réunit la majorité 
des membres ayant voix délibérative Le composant. 

« Si ce quorum n'est pas alleint, Je conseil est de nouveau 
convoqué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des mem- 
bres présents. » — (Adopté.)} 












Budget. 


« Art, 7. — Le conseil établit chaque année un budget qui 
doit être soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture 
et des finances. Après un délai d'un mois à compter de la 
notitication aux ministres et en l'absence d'opposition de ces 
derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Les recettes du conseil interprofessionnel des 
vins de la région de Bergerac sont assurées par des dons, des 
legs, des subventions et par des cotisations à l’hectolitre per- 
ques pour le compte de cet organisme par les receveurs- 
buralistes au moment de la délivrance des titres de mouve- 
ment sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété des vins 
d'appellation de l'aire délimitée. 

« Ces cotisations, pouvant étre différentes pour chaque 
appellation, sont établies suivant le farème annuel fixé par 
ke conseil interprofessionnel et soumis à l'homologation des 
ministres des finances et de l'agriculture. Elles seront au plus 
égales à celles fixées pour les autres régions où fonctionne un 
conseil interprofessionnel des vins. 

« Elles seront aequitlées par la personne levant le titre de 
mouvement, et, s’il s'agit d'un viticulteur, rermboursées à elle 
par l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 
conseil.-Ils sont décomptés et payés à l'administration dans les 
conditjons réglementaires. » — (Adopté. 

« Art. 9, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuelle dont le conseil 
interprofessionnel des vins de la région de Bergerac est auto- 
risé à devenir sociétaire. Ledit conseil bénéficiera des disposi- 
tions prévues en faveur des groupements visés aux zrticles 16, 
147 et 149 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions législatives régissant le crédit 
mutuel et la coopération agricole, 



























Le fonds de réserve du rise] sera “onsl l pat HE 
Va s d'Etat u garanties par du sinst que par des 1 ‘ur 
du T1 1 à court lerime - \Wdopte 
« Art. fÙ Le retrait des fonds et d'une maniére générale 
toutes opéralions financières ne pourront être effectuées que 
Sous fa signature conjotme de deux mermbres du reau ci 
iprès: président, secrélaire général, trésorier 


« Une régie d'avances dont le quantum sera fixé pa burean 
pourra être conliée au directeur ou secrétaire général à cha 


par ly de rendre compte audit bureau de l'emploi d nines 
Althist le ecyuees , \idopté 

Art. 11. La gestion financière du ieeil sera “inise 
au contrôle de l'Etat (Adopté.) 

Art 12 Sous les reserves lescus la COUT EET tation }u 
"onseil dans les actes où il est appelé à comparaitre est assurée 
par son président dûment mandaté à eet effet par le bureau 
ou dans les mêmes conditions, par le secrétaire géneral. » pa 


{ \doplé 


Art. 13. — Les opérations du conseil interprofessionnel des 
vins de la région de Bergerac, te:les qu'elles sont détinies et- 
lessus, seront exemplées de tous impôts directs idonté.) 

Art, 14 En cas de dissolution du conseil interprofession- 
nel des vins de la région de Bergera 1 dévolution de l'actif 
sera prononcée par le ministre de l'agriculture au protit du 
fonds national de progrès agrirole idopté 

Art, 15, — Un décret pris par le ministre de l'agricuiture 


r'« glera en temps que besoin les modalités d 
présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mel 
Lion de loi. 


L'ensemble de la propoxihon de Loi, mis aur voir, el adomé ) 


dpplication de la 


AUX Voix ensemble de la 


HIS CENT E 


ET 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
de la proposition de loi de M. Valay relative au concours donné 
par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ïa proposition de Joi est provisoirement 
relirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission conformément à l'article 47 in fine 
du réglement, s 


ss Là 
COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS DU PAYS NANTAIS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle le vole sans débat 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
loi (n° 4038) de M. Toublane et plusieurs de ses collégues ten- 
dant à créer un comité interprofessionnel des vins d'origine 
du pays nantais (n° 4584 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articies, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer 


aux artules.) 


M. le président. « Art. 1°. IL est créé, à dater de ln publi 
cation de la présente loi, un organisme doté de la personnalité 
civile, sous la dénomination de « comté interprofessionnel des 
vins d'origine du pays nantais. 

« Ce comité interprofessionne! est chargé : 

« 1° De procéder à toutes études concernant le vin, le régime 
des prix, la commercialisation des vins d'appellation d'origine 
du pays nantais et de jouer auprès des pouvoirs publies, à la 
demande de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les 
questions ayant trait à la politique viti-vinicole régionale en 
accord avec l'institut national des appellations d'origine 

« 2° De développer, tant en Frame qu'à l'étranger par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
d'origine du pays näntais en accord avec l'institut national des 
appellations d'origine ; 

« 3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
lui seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des res- 


sources et des besoins et d'une manière générale pour mener 
à bien les tâches qui lui incombent ; 

« 4° D'établir dans son sein un contact permanent de Ja viti- 
culture et du commerce des vins en vue de faciliter le règle- 





ment de toutes les questions communes à ces professions ; 
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on avis annuellement sur le chiffre de rende- 
des vins d'appellaliuns d'origine du pays 


De donner 
ment à l'hecture 
Hiutita) , 

Je mets aux voix l'article 1*%. 
L'article 1% mis aux voir, est adopté.) 
Art. 2, — Le comité interprofessionnel des vins d'origine 
du pavs nantais est composé de la manière suivante : 
1° Huit délégués des producteurs élus par la fédération 
des syndicats viticoles de = Loire-Iférieure ; 
2° Huit dékgués des commerçants en vins de la section 
du vignoble ; 

Un delégué de l'institut national des appellations d'ori- 
£ 1e où so représentant ; 

4° Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
de l'agriculture ; 

» Le contrôleur d'Elat désigné par le secrétaire d'Etat 
aux afluires économiques. 


Aucune personne exerçant la profession de négociant, 
commissionnaire ou courtier en vins ou unè profession 
connexe, ne pourra représenter les groupements de produc- 
teurs, 

La durée du mandat des membres du comité est de trois 
nns. ls sont rééligibles, 

Assistent également aux réunions du comité à titre déli- 
bératif : 

Le directeur des con‘ributions indirectes de Loire-Infé- 
rieure 


« Le directeur des services agricoles de Loire-Inférieure. 

« Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

« Le directeur de l'institut national des appellations d'ori- 
gine ou son représenlant, 


« | lélégué du évndicat national du commerce des vins; 
Le président de la chambre de commerce de Nantes ou 
son représentant, » — \idopté.) 
art. 3 Le bureau est composé de: 
« {nn président | 
Ce président est élu par les huit représentants de la viti- 


cullur et 
eux 


es huit représentants du mégoce et choisi parmi 


Dans le cas où ils ne pourraient pas se mettre d'accord, 
les représentants de la viticulture et ceux du négoce, chacun 
de leur côté, feront une proposition pour cette présidence au 
bureau de l'institut nations) des appellations d'origine qui 
désignera d'office le président, soit d'après les ge 
faites par les deux parties, soit s'il le juge utile, en désignant 


la personnalité de son choix pour assumer la présidence. 

Deux vice-présidents élus, l’un parmi les délégués des 
r teurs, l'autre parmi les délégués du commerce; 

Un secrétatre général élu, soit parmi les délégués des 
producteurs lorsque le président représente le commerce, suit 
parmi les délégués du commerce, si le prési lent appartient 
à la délégation des producteurs ; 


Un trésorier et trois autres membres. 
Les membres du bureau sont élus par le comité au cours 
de emblée générale du premier trimestre. La durée de 


}: mandat est d'une année. Ils sont rééligibles. 
] is échéant, le remplacement des membres du bureau, 
lécédés ou démissionnaires, a lien à l'assemblée générale au 


LI 
cour du premier trimestre qui suit le décès ou la démission ; 
toutefois le mandat des membres du burean élus en remplace- 
ment des membres démissionnaires ou décédés expire à la date 
du renouvellement annuel intégral du bureau. » — (Adopté.) 
art. 4 — Le rôle du bureau est: 
te D'exéeuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être contiées par le comité ; 
De preparer les ordres du jour comportant les questions 


à s mettre 
D'assur 


au « onseil . 


‘r le fonctionnement administratif du comité et 


d'enga rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la 
£ \ de ce dermier. » - Adopté.) 

« Art — Un commissaire du Gouverenment désigné par le 
n tre de l'agriculture assiste à toutes délibérations du comité 
et du bureau. Il peut, soit donner son acquiescement immédiat 
aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du 
] e de l’agriculture. \idopté.) 

\rt. 6 Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation de son président au moins une fois par trimestre. 
Sauf t is d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
ü es aux membres du comité dix jours francs à l'avance. 

Li nité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum 
n'est pas ilteint, le comité est convoqué à nouveau à huitaine 
en ublée générale. Cette assemblée peut alors délibérer 
quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des mem- 
bres présents. » — (Adopté.) 





« Art. 7. — Le comité établit, chaque année, un budget qui 
doit être soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture 
et des tinances. Après le délai d'un mois à compter de la noti- 
lication aux ministres et s’il n'y à pas apposition de ces der- 
niers, le budget devient exécutoire de plein droit. » — (Adopté) 

« Art. 8, — Les recettes du comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais sont assurées par des dons, des legs 
el des subventions et par des cotisations à l'hectolitre, percues 
pour le compte de cet organisme par les receveurs buralistes 
au moment de la déiivrance des titres de mouvement eollicités 
en vue de l'enlèvement de la propriété des vins d'appéllation 
d'origine. 

« Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les 
autres régions où fonctionne un comité interprofessionnel des 
vins, seront élablies suivant un barème annuel fixé par le 
comité et soumis à l'homologation des ministres de l'agricul- 
ture et des finances. 

« Elles seront acquittées par la personne levant le titre de 
mouvement et, s’il s'agit d’un viticulteur, remboursées à elles 
par l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 
comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. 
Ils sont décomptés et payés à l'administration dans les condi- 
lions réglementaires. » — (Adopté.) 


« Art, 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou 
à la caisse régionale de Crédit agricole mutuel, dont Je comité 
interprofessionnel des vins d'origine du gays nantais est auto- 
risé à devenir sociétaire. . 

« Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur 
des groupements visés aux arlicles 16, 147 et 149 du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des dis- 
positions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
lion agricole. 

« Le fonds de réserve du comit£ sera constitué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, amsi que par des valeurs dn Trésor 
à court terme. » — (Adoplé.) 

« Art. 10, — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, 
loutes opérations financières ne pourront être effectuées que 
sous la signature conjointe de deux des membres ci-après: 
président, secrétaire général, trésorier. 

« Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le 
bureau pourra être confiée au directeur, à charge pour lui de 
rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi déjé- 
guées. » — (Aropté.) 

« Art. 11. — La gestion financière du comité sera soumise au 
contrôle de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Sous les résefves ci-dessus, la représentation du 
comité partout où il est appelé à comparaître, est assurée par 
son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, 
dans les mêmes conditions, par le secrétaire général, » — 
(Adopté.) 

« Art, 13. — Les opérations du comité interprofessionnel des 
vins d'origine du pays nantais, telles qu'elles sont définies ci- 
dessus, sont exemplées de tout impôt direct. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — En cas de dissolution du comité interpro’ession- 
nel des vins d’origine du pays nantais, la dévolution de l'actif 
sera prononcée par le ministre de l’agriculture au profit du 
fonds national de progrès agricole. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture règlera en tant que besoin les modalités d'applica- 
tion de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
adopté.) - 


— B 
CONTINGENTEMENT DES SARDINES EN PROVENANCE DU MAROË 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 2170) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à refuser tout contingent 
nouveau de caisses de sardines en provenance du Maroc pour 
l'année 1952 (2° inscription) (n°* 4096-4819). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 
dé: Lane, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : - " | 

« L'Assemblée nationale, attirant l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'assurer des débouchés au marché français de 
la conserve, l'invite à ne nas délivrer de nouveli:s autorisatioss 
d'importation de caisses de sardines, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adop'ée.) 





CONSEILS D'ADMINISTRATION DES CAISSES NATIONALES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES MARINS DU COMMERCE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 2832) relatif aux élections au conseil d'administration des 
caisses nationales d'allocations familiales des marins du com- 
wmerce et des pèches marikimes ('$° 4529). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. Des décrets pris sur 
le rapport du minisse des travaux publics, des transports et 
du tourisme en application de l'article 17 de l'ordonnance 
u° 45-2250 du 4 octobre 1943 portant organisation de la sécu- 
rité sociale et de l’article 21 de la loi n° 46-2425 du 3% octobre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale et fixant les 
modalités relatives à l'élection des membres des conseils d'ad- 
ministration des organismes de sécurité sociale, détermineront 
les conditions dans lesquelles pourront avoir lieu à bord des 
navires l'élection des membres des conseils d'administration 
des caisses nationales d'allocations familiales des marins du 
commerce et de la pêche maritime. 

« Sont éligibles, à condition qu'ils aient été allocataires d'une 
caisse d'allocations familiales en qualité de représentants des 
salariés, les membres du personnel des organisations syndicales 
d'inserits maritimes, les marins, les officiers et ageuts du ser- 
vice général à bord et, en qualité de représentants des 


"employeurs, les armateurs, les membres du personnel de direc- 


tion des entreprises de navigation maritime et des orgnisa- 
tions syndicales. » 

Avant de mettre aux voix l'aticle unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission gropose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif à l'élection des membres des conseils 
d'administration des caisses nationales d'allocations fainiliales 
des marins du commerce et de la pêche maritime, » 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

Le titre demewre ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 


RETRAIT PROVISOMRE DE L'ORDRE OÙ JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M, le L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi tendant à modifier et à compléter des 
articles 381, 388, 392 et 3% du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale francaise. 

Mais une opposition à été formulée et sera insérés À la 

suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
_ En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


ms 0 


TRANSFERT ET DEVOLUTION DES BIENS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE EN ALGERIE 


Adoption, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M“. le L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à fixæ les 
conditions d'application à l'Algérie de Ia loi n° 469M du 
11 mai 1946, ant transfert et dévolution de biens et d'élé- 
ments d’actif d'entreprises de presse et d'information (n°* 4975- 
5034-5038). 
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La discussion est ainsi crganisée : 
Gouvernement, » minutes; 
Commission de l'intérieur, 10 :ninutes; 
Comuission Sais:è pour avis, » munules; 
Groupe socialiste » tuinutes : 


Groupe comtouniste, » minules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, # minutes; 

Groupe du rassembiement du peuple français, 4 minutes; 

Groupe républicain radical et radieai-soc'alte, 3 inuies,; 

Groupe des républicains indépe darts, 3 minutes; 

uroupe 1h lépendant paysan, 2 minutes : 

Groupe indépendant d'action répubicaine et so“iale, 2 mi- 
nules; 

Autres groupes ensemble et scrutins, 12 minules 


Ce temps compread toutes les interventions dans :e déb 
y compris les inlerr plions, ainsi que ja lurée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe 


La parole est à Mme Sportisse, rapporteur de Ja commission 
de l'intérieur. 

Mme Alice Sportisse, rapporteur. Mesdamee, messieurs, le 
texte de retour du Conseil de la République à été exarminé pa 
votre commission de l'intérieur qui l'a rejeté à une tres 1mpor- 
tante majorité après une discussion tres approfondie 

Ele l'a rejeté parce qu'elle n'a pas trouvé, dans les raisons 
qui ont amené le Conseil de la République à supprimer Îles 
articles 2 et 3 du texte adopté en première lecture, des argu- 
ments qui n'aient déjà été examinés et sanctionnés par 


l'Assemblée. 


Votre commission de l'intérieur à constaté, au contraire, que 
la plupart des raisons invoquées sont contredites par des 
textes juridiques irréfutables. 

Par contre, ele n'a pas inanqué de souligner que le texte 
de retour du Conseil de la Répuplique ne pourrait assurer une 


application eflective de la Joi du 11 mai 1946 à l'Algérie, Ce 
nest qu'une décision de principe sans aucune portée pratique. 
Or, l'Assemblée nationale à ern devoir, à la majorité absolue 
de ses membres, régulariser, sur je plan juridique, la situation 
qui était résuttée de l'annulation, pour vice de forme, Au décret 
y» 17 juin 1946, et, ce faisant, elle entendait également mar- 
quer <a volonté de respecter les décisions déjà prises à l'égard 
ae< entreprises de presse qui, en Algérie, ont diffusé les mots 
d'ordre et la propagande ennemis. 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande 
de confirmer Je vole émis le 10 juillet dernier, lors de la pre- 
mière lecture, et de reprendre le texte intégral qui avait été 
ainsi adopté. 

Je me proposais de retracer rapidement les éléinents de la 
première discussion devant cette Assemblée, mais avant con 
taté que M. Berthet, rapporteur pour avis de la mmission 
de la presse, le fait lui-même dans son rapport, je laisse ce 
soin à notre collègue. 


M. le président. la parole est à M. Berthet, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Alix Berthet, rapporteur pour avis de la romnussion de 
la presse, Mesdames, messieurs, après avoir repoussé par 133 
voix contre 148 un contreprojet reprenant intégralement le 
texte voté le 10 juillet 1952 par Assemblée nationale, le Conseil 
de la République a adopté, par 160 voix contre 13% — chiffres 
rectifiés — un texte présenté par sa commission de l'intérieur, 
avec avis favorable de sa commission de la presse, 

Ce texte est ainsi conçu: 

Les dispositions de Ta loi n° 46-004 du 11 mai 196 portant 
transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entre- 
prises de presse et d'information sont rendues applicables à 
l'Algérie. 

Malgré les apparences, cette affirmation aboutit en fait, 
comme l'a démontré M. Hamon au Conseil de ln République, 
à la non-application à j'Algérie de la loi du 11 mai 19%6 

En effet, l'article 1% de cette loi prévoit que sont transférées 
à PEtat un certain nombre d'entreprises de presse déterminées 
selon deux critères : 

1° La fondation de l'entreprise pendant l'occupation: 2° Ja 
continuation de Ja publication, sous l'occupation ennemie, 
quinze jours après 1e 25 juin 1940, pour la zone Nord, et quinze 
jours après le 11 novembre 142, pour la zone Sud. 

Il résulte de ces critères que la loi du 11 mai 1946 n'est gas 
applicable, telle quelle, à l'Algérie, puisque son territoire n'a 
pas été envahi et occupé. 

L'article 43 de cette loi dispose qu'un décret, « pris sur la 
proposition du ministre chargé de l'information et du ministre 
de l'intérieur », fixerait les conditions dans lesquelles les dis- 
positions de cette loi seraient rendues applicables à l'Algérie 

Le conseil d'Etat, ayant annulé pour « défaut de qualité de 
ses auteurs », et sans prendre position sur le fond, le décret 
d'application pris le 17 juin 19%6, la section de l’intérieur du 
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conseil d'Etat, consultée, avant émis l'avis qu'un décret ne 
peut plus intervenir légalement pour étendre La loi du 11 mat 
à l'Algériu taie du 29 avril 192 force à été au Par 
lement d'établir un texte législatif particulier, 

Pr membres de la commission, hostiles à ee texte. ont 
soubhgné qu'une tuation nouvelle était eréée du fait de la 


loi du 20 septembre 147 portant slatut de l'Algérie, et ils ont 


inivoqu soit son article ©, soit son article 13. 

Dans le premier cas, puisqu'il s'agit, selon l'avis même du 
conseil d'Etat. de l'exercice d'une Hberté fondamentale, 
l'Assermbhiés halionale ent légilérer sans avoir besoin de 
prendri is de l'assemblée algérienne 

uns le second ca l'avis de cette assemblée m'est pas neces- 
saire « en cas d'urgence 

Celle urgence mm iuruit étre contestée, puisque la cour 
d'appel d'Alger à décidé d irseoir, jusqu'au 15 décembre 1952, 
à l'exécution de son arrêt du 8 juillet, « pour attendre que 


le Parlement se prononce définitivement sur la proposition de 
loi qui à fuit, le 106 juallet 1952, l'objet du vote de l'Assem- 


{ text idopié à une importante majorité, a été, contre l'avis 
du Conseil de la République, repris par la commission de linte 
rien rire ( l'indiquer Mme Sportisse 

Votre ni ni de la presse s'est prononcée dans le même 

t l lant, par 17 voix contre 7 et ‘: atbetentions, de donner 
un avis favorable au rapport de Mme Sportisse tendant à 
reprenil le texte volé en première lecture par l'Assemblée 


nationale tpplaud cments à qaus he } 


M, le président. lersonne ne demande la parole dans la 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


| truc le per 1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, de 
rejeter le texte amendé pur le Conseil de la République et de 
eut ndre le twxle volé par l'Assemblée nationale en première 
eécture 

Le texte est aims Conçu 

« Art 1?” Les dispositions de la loi n° 46-294 du 11 mai 
(M6 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 


dl if d'entreprises de presse et d'information sont rendues 


applicables à l'Algérie, sous réserve de la modification ci-après. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Jde mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


. {Article 2 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter ja suppression prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
prerniere eécture 

LÆ texte est aitmi concu 

\rt. 2 Sont transférés à l'Etat les biens et éléments 
d'actf d'entreprises de presse et d'information ayant fait lob- 
jet des arrèlés du gouverneur général de l'Algérie, en date 
des 16 el 1S octobre 1146, à compter de la date de publication 
desdits arrêtés, » 


l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 


(L'article 2, ansi rédigé, nus auz voir, est adopté.) 


, 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose pour l'article 3, de 


rejeler la suppression prononcée par le Conseil de la Répur- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en premiere le ture 

Le texte : ils mu 

art Sont validées en tant que de besoin jee mesures 
e es en application des arrêtés du gouverneur général de 

A lg e & late ul tt IS. 27 et 28 octobre 1946. » 

Pi lt ( «li (| pri »1t d 

Je met UN VOX rt e As Ft ligé. 

L artic di ain rédigé, nus aur voir, est adopté.) 

M, le président. Avant de meltre aux voix l’ensemble de Ja 
proposition d uliique à l'Assemblée qnue le Conseil de 
la Républiq ‘ son avis à la majorité absolue des meru- 
bre ( | « 1! 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 2 in fine de la Consti- 
tution « . le an fine du réglement disposent que, lorsque 
l'Assemmbl nationale s'est prononcée pour le rejet total on 


part des amendement du Conseil de la République, le vote 


en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu 
serutin publie, à la majorité absolue des membres compos: 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition de 
lui. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
MM. Les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 


EE D RP ET A2 
Majorité requise.............. cvs ee « use OR 
Pour d’adoption........... 376 
CR ‘cc dus il sun éncece "RD 


L'Assemblée nationale a adopté, 


me 08: 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 47% et de la lettre rectificative n° 498t 
au projet de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4888-4450 
UT). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commission des finances, 195 minutes; 

Commissions Saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 1Kt minutes; 

Groupe soctaliste, K35 minutes: 

Groupe communiste, 51 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 64 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 31 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 108 minutesÿ 

Groupe des républicains indépendants, 55 minutes; 

Groupe Andépendant paysan, M minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 533 mi 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
02 minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 38 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 7 minutes; 

Isolés, 30 minutes ; 

Durée des scrutins, 2 heures. 


[ Article 66 (suite).] 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé la dis- 
cussion de l'article 66 et entendu MM. Tourtaud et Rineent, 
auteurs de demandes de disjonetion. 

Je rappelle les termes de l'article 66: 

« Art. 66. — Seront seules admises à bénéficier des disposi- 
tions des articles 315 et suivants du code général des impôts 
relatives aux bouilleurs de cru et aux producteurs récoltants 
les personnes assujeities au régime agricole des prestations 
familiales, en application des articles 25 à 33 du décret du 
27 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité française et 
dont l'exploitation agricole constitue l'activité principale. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application 
des articles 315 et suivants du code général des impôts sera 
maintenue au profit des personnes qui auront été admises au 
bénéfice desdits articles au cours de l'une au moins des trois 
campagnes précédant la campagne en cours. » 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de cet article 
demandée par MM. Tourtaud et Rincent. 


M. René Lamps. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lie 
de fuire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. 

M. Abelin, secrétaire d'Etat aux finances ne sera pas ares x 
avant dix heures et demie, Ja discussion en deuxième lecture, 
qui vient de prendre fin, ayant été prévue pour une durée d'une 





heure. 
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Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures dix minutes, est reprise 
à dix heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scruln. 


D OS MR nié eséandosono cesse 612 


Majorité absolue..... ...... :......:... 7 
Pour l'adoption... ss 112 
Te EU + 2W 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l'article 66 est disjoint. 


(Article 67.] 


M. le président. « Art. 67. — A l'exception de celles tran<por- 
tées par les bouilleurs de cru de la brûlerie à leur domnciie ou 
réservées à leur propre consomimmation, les eaux-de-vie natu- 
re.les, artilicielles ou de fantaisie telles qu'elles sont détinies 
par le décret du 19 août 1921 et les textes subséquents, assor- 
es ou non d'une appellation d'origine, circulant autrement 
que sous le lien d'acquits-à-caution, doivent obligatoirement 
être contenues dans des bouteilles d'une capacité au plus égale 
à trois litres, capsulées et revètues d'une étiquelte mention- 
nant les nom, raison sociale et adresse du vendeur ou de 
l'expéditeur, ainsi que la nature du produit et son degré 
alcoolique. 

« Lorsqu'elle répondra à des usages établis on à des néces 
sités commerciales, l'utilisation de bouteilles d'une capacité 
supérieure à trois litres pourra être auturisée dans les condi- 
tions fixées par arrêté ministériel. 

« Sans préjudice des interdictions prévues à l'article 505 du 
code général des impôts, il est interdit aux personnes visées à 
l'article 502 du même code de recevoir, détenir, vendre à con- 
somimer sur place ou à emporter, expédier des eaux-de-vie 
autrement que dans des bouteilles conditionnées comme il est 
dit ci-dessus. 

« Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en 
tant que de besoin, les condiions d'application des dispositions 
qui précèdent. 

« Les infractions aux dispositions du présent article et à 
celles des arrêtés pris pour leur application seront punies des 
peines prévues aux arlicles 1760 et 1364 du code général des 
impôts. Les infractions aux dispositions du troisième alinéa du 
présent article entraineront, en outre, l'application des peines 
accessoires édictées aux alinéas 2 et 3 de l'article 1773 du 
luêéme code. » 

M. Liautey demande la suppression de cet article, 

La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey., L'article 67 rend ohiigatoire le corndil onre- 
tuent en bouteilles pour les eaux-de-vie livrées à la consommma- 
tion. 

Sur le bien-fondé de cette mesure, je ne prendrai pas une 
atütude d'opposition alolue gu texte gouvernemental. Les 
bouilleurs de cru se sont déclarés maintes fois disposés à 
accepler toutes ies mesures raisonnables contre la fraude. 

Le contre quoi je m'élève, c’est contre une application brus- 

uée des dispositions qu'on nous propose, car elle souléverait 
de grosses difficultés pour les petits producteurs paysans, qui 
ne disposent pas de l'outillage ni du matériel nécessaires pour 
assurer la livraison en bouteilles capsulées et revêtues d'une 
étiquette. 

Sans doute, la lettre rectificative du Gouvernement a-t-elle 
porté de 1 litre à 3 litres la contenance des récipients autorisés, 
Mais elle ne donne pas davantage satisfaction à nos petits pay- 
Sans pour l'acquisiion du matériel nécessaire. 

Je demande done que l'article 67 soit supprimé, de facon à 
permettre une nouvelle étude de la question en vue de donner 
aux producteurs les délais nécessaires pour s'outiller. 


M. le président. La parole est à M. Verneuil, contre la demande 
de suppression. 


M. Jacques Verneuil, La fraude qui sévit sur les spiritueux 
cause de très graves préjudices au Trésor. 

L'administration estime que l’obiigation de livrer en bouteilles 
cachelées revètues d'une éliquette mentionnant le nom du ven- 
deur et la nature du produit faciliterait grandement la sur- 
veillance qu'elle exerce et éviterait l'obligation de nommer des 
inspecteurs du service des fraudes ou des contributions indi- 

es supplémentaires 





C'est la raison qui m'avait incité à déposer un amendement 
pour attirer l'attention du gouvernement précédent. Ce texte 
a été repris par le Gouvernement dans l'article 67 

Je demande à mes collègues de repousser la demande de 
ippression présentée par MN. Liautey et de voter l'article 67 
qui permettra certainement de meilleures rentrées tiscales, 

M. Max Brusset. Tiës bien! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat a * 


lihaltes,. 


M. Pierre Abelin, secretaire 


& 


d'Etat au finar rs le Gonuvere 


l isiste pou! que e texte de !'art eé 67 soil lui ent, 
fout à l'heure, l'Assemblée a disjoint l'article 66. Nous la 
regrettons pour les raisons que vient d'indiquer M. Vernenit 


L'article 67 apporte certaines facilités pour lutter contre Ia 
fraude. I à été modifié en tenant compte des observation 


à commission des finances. Le conditionnement en bouteilles 
d'une capacité au plus coale à tro tres devra être observe, 
Cet assoupiissement, assorti des dispositions du quatrième all 
néa qui prevoit qui des arrêtés pourro il ip} ter tous les amé- 
ligeinetnls nécessaires pour ne pas gene] le inner ce fait 
que le lexte ainsi rédigé est harmonieux et d'une efficacité 


ertaine 
J'insiste donc auprès de 


] ( persuadée que 
la majorité de nos collègues nous suivront pour qu elle idopte 


e texte de l'article 67 dans sa nouvelle rédaction. 
M, le président. La pat le est à M. Liautevy, pour repo dre au 
Gouvernement 


M. André Liautey. Dans un but de conciliation, tout en maine 


tenant ma demande « Suppression, je ë Fecianme pas ae SCT: 
in pub.ic, Imais j'ai de posé d'autre part un amendement qui 
pourra sSeTr\ de texle transact 11e 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
suppression de l'article 67 présentée par M. Liautev 


L issemblée cons illée ne prononce pas la SUuppressto :.) 
L 
. ! A : 
M. le président. M. Verneuil à dep un amenderne qui 
tend, dans le deuxième ainéa de l'article 67, à substitner au 
mot iutorisce les mots iccordée par auto tion indi- 
\oauit eo 


La parole est à M. Verneuil, 


M. Jacques Verneuil, L'article 67 à Clé amendé par la commise 
\ de Hhianres de Ina ert (| reponure et partie aux INqUIee 
tudes de M. Liautey, concernant cerlains cormmerces tradithion- 
nels où l'on à l'habitude de vendre en fûts. I s’agit notamment 
des rhuims, rarement fraudés et au sujet desquels les substitu- 
lions sont difticiles, 

il est dit, dans l'article en discussion: « Lorsqu'elle répondra 
à des usages établis où à des nécessités commerciales, l'utilisa- 
liun de bouteilles d'une capacité supérieure à trois litres pourra 
être aulorisée dans des conditions fixées par arrèlé ministériel », 
Je demande que l'on remplace le mot autorisée » par les 
mots: « accordre par autorisation individuelle », Ainsi, mon 
amendement garantirait certains commerces traditionnels, sans 
diminuer en rien la portée du texte, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur général. Là commission accepte l'amende- 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement lacs 
cepte également, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M, Vers 
neuil, accepté par la commission et le Gouvernement, 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Liantev a déposé un amendemeuat qui tend 
à compléter l'article 67 in fine par l'alinéa suivant: 

« L'application de: dispositions du pre sent article sera repor- 
tée à une date qui ne pourra dépasser le 17 janvier 1955 
dans tuus les départements où le conseil sinteil en fera la 
demande dans les délais qui seront fixés par décret. 

La parole ext à M. Liautey, 


M. André Liautey. Je me permels cette fois d'insister parce 
que la mesure qui vient d'être adoplée aura de très 
graves conséquences pour les petits produeleurs qui vendent 
directement au detail ou à la confiserie, Je pense notamment 
à la région de Fougerolles, où sont produits des kirchs univer- 
sellement réputés et largement utilisés dans la pâtisserie et 
la chocolaterie. 

I est d'usage que les paysans producteurs effectuent Jeurs 
livraisons par quantités assez importantes, de 1.000 à 2.000 
litres, dans des récipients d'une contenance très supérieure à 
celle qui est autorisée par l'article 67. Je ne développerai pas 
davantage cette question et je he veux pas prolonger le débat 
en apporltasut ici toutes les doléances justifiées des produc- 
leurs. Mais j'aimerais arriver à un accord et je peuse que 
M. Verneuil celte fois m'approuvera, 


So 
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Je demande seulement que l’on accorde à tous les produc- 
teurs des délais suffisants pour leur permettre de s'outiller et 
d'acquérir le matériel nécessaire. Il s'agit de petits gs 
qui, faute de disponibilités de trésorerie suffisantes, né pour- 
ront se mettre en règle du jour au lendemain. 

Je demande que l'on ne s'en remellte pas simplement à 
l'administration du soin d'accorder ces délais, Inais que le 
conseil général des départements intéressés ait son mot à dire. 

Je pense que le Gouvernement pourrait accepter les termes 
de mon amendement puisque nous faisons preuve de conci- 
diation et qu'il s'agit de besoins réels. 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Les arguments que M. Liautey à pré- 
sentés à propos de sa demande de suppression de l'article 67 
et ceux qu'il E à l'appui de son amendement concernent 
les petits producteurs. 

Les petits producteurs ne livrent jamais de grosses quantités 
en congé et c'est pourquoi nous étions attachés au texte gou- 
vernemental qui implique un contrôle de la vente en congé 
par la livraison en bouteilles pour garantir la quaiité, 

ce que nous avons craint, c'est que précisément la livraison 
en fûts permette à certains trafiquants, non pas à la produc- 
tion, mais au stadè de la commercialisation, de faire n'im- 
porte quel mélange, la mise en houteilles se faisant seule- 
nent à Bercy ou dans les centres de distribution. 

Nous nous sommes attachés à la formule de la mise en 
bouteilles à la production. La formule des trois litres ne nous 
donne d'ailleurs pas entière satisfaction, car ce n'est pas, 
ce ne peut être une formule commerciale. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous voterons contre 
l'amendement de M. Liautey. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission s’op- 
pue à l'amendement de M, Liautey qui enlève toute portée à 
‘article 67. 


M, le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 


finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement pour les raisons indiquées par M. Baurens et 
aussi parce que ce texte détruirait le principe posé par l’ar- 
1u le 67. 


M. le président. la parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Je répondrai à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances que le principe n'est pas détruit, au contraire, 
puisque partout où le conseil général n'aura pas manifesté sa 
volonté, la loi s'appliquera immédiatement, 

A ceux qui connaissent les régions intéressées, le délai maxi- 
mum de deux ans prévu dans mon amendement apparaîtra 
tout juste nécessaire pour que le matériel nécessaire puisse 
être acquis et payé. 

Puisque le Gouvernement et la commission ne répondent 
pas à mon effort de conciliation — c'est une leçon pour l'avenir 
— je demande le serutin sur mon amendement. 


M. le président. Je mets au voix l'amendement de M. Liautev, 
repousse par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une dernande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants 
Majorite absolue 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 67 avec la modification résuitant 
de l'amendemeat adopté 

L'article 67, ainsi manlifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ irticle 68 ] 


M. le président. « Art. 68, — Il est ouvert dans les écritures 
du frésor un compte spécial d'affectation spéciale géré par le 
ministre de la santé publique et de la population et intitu'é: 
« Fonds de construction et d'équipement des bôpilaux psychia- 
triques et de lutte coutre l'alcoolisme », 





« Ce compte comportera : 

« En recettes, le produit d'une surtaxe de 5.000 francs jur 
hectolitre d'alcool pur perçue, en addition au droit général «e 
consommation, sur les mèmes bases, dans les mêmes con 
tions et sous les mêmes sanctions que la surtaxe instituée pur 
l'article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951; 

« En dépenses, les charges résultant des mesures qui sero: 
prises par règlement d'administration publique en vue de 
remédier aux conséquences du développement de l'alcool: 
et d'en prévenir les effets, notamment par la construction el 
à —— des hôpitaux psychiatriques. » 

M. Maurellet demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Baurens, pour soutenir cette demande. 


M. Alexandre Baurens. Je demande au Gouvernement de 
renoncer à cette majoration de 5.000 francs par hectolitre 
d'alcool pur qui vise les eaux-de-vie à appellation contrôlée, 
lesquelles subissent déjà sur le marché une dépréciation assez 
strieuse. 

Nous avions obtenu, il y a deux ans environ, grâce à 
l'action au sein du Gouvernement de notre ami M. Gaillard, 
une diminution des droits sur les alcools de 10.000 francs par 
hectolitre et que l’on rapproche autant que possible les droits 
sur les rhums des droits sur les eaux-de-vie à appellation coi- 
trôlée qui circu:ent dans la métropole. 

‘Le trafic et ja commercialisation des eaux-de-vie à appellation 
contrôlée ont considérablement baissé en raison du taux prohi- 
bitif des droits. C'est ainsi que sur une bouteille d’armagnäac on 
de cognac, vendue à la production 100 ou 110 francs le litre, les 
droits s'élèvent à environ 400 francs. 

Nous pensons qu’une augmentation des droits gênerait Ja 
commercialisation et irait à l'encontre des intérêts du Trésor 
parce qu'il y aurait p'us de fraude et moins de commercialisa- 
lion, par conséquent moins de rentrées pour le Trésor. 

Je demande à M. le ministre de vouloir bien renoncer à 
cette majoration de droits sur la circulation des alcools et 
d'accepter la disjonction que je défends au nom de M. Maureliet. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauilt, S'il est parfaitement normal de lutter 
contre l'alcoolisme, il faudrait savoir tout d’abord si l'on ne 
ferait pas fausse route en adoptant cet article, 

Je le crains fort, car, en délinitive, au lieu de combattre l’al- 
coolisme qui a ses sources dans tout ce qui se boit licitement, si 
l'on votait cet article tel qu'il est présenté, nous donnerions à 
nouveau d'immenses profits à la fraude qui se joue de tous les 
impôts et qui empoisonne à prix réduit. 

Ajoutons que si l’on veut des recettes, il ne Gaut pas limiter 
l'imposition à une seule catégorie de fabricants ; il faut en toute 
ere À ehglober dans la mesure prévue, tous les alcools de 

içhe. 

Au sujet des rendements, que l'on me permette de rappeler 
un souvenir. 

MN n'y à pas si longtemps — mes collègues de la précédente 
législature s'en souviendront encore — M. Edgar Faure, ministre 
du budget, avait déjà, exactement sous cette même formule, 
vensé financer une fraction du budget des allocations fami- 
iales agricoles avec une superfiscalité sur les apéritifs. 

Pleins d’optimisme, nous avions initialement tablé sur des 
révisions de recettes de l'ordre de 5 milliards de francs pour 
a période de mai à décembre 19551, puis de 9 milliards en année 
pleine. Les recettes retenues par le ministre du budget avaient 
été réduites à 3 milliards 340 millions de francs. En fait, il entra 
dans les caisses du Trésor 6K2.825.000 francs. Dans ces condi- 
tions, le Trésor n'envisagea pour 1952 qu'une recelte de 1.500 
millious qui ne sera du reste pas atteinte puisque, après la 
saison d'été, au début de l'automne on n’en était, qu'à 

858.825 millions de francs, c'est-à-dire à une moyenne inférieure 
à celle de 1951. 

De ces chiffres on peut déduire qu’une nouvelle augmentation 
de 50 p. 100 des droits fixés par la loi du 24 mai 1954 fera tom- 
ber, au minimum, dans une proportion égale à celle qui a été 
constatée précédemment le chiffre des ventes, ce qui amputera 
fortement les prévisions fiscales, En les estimant à 650 millions 
de francs, on fait preuve d'optimisme. 

J'avoue ne pas comprendre cette mansuétude, Hier, il fallait 
trouver des milliards pour les allocations familiales agricoles ; 
une Supertaxation sur les apéritifs devait y pourvoir. Nous 
avons Vu, d’ailleurs, dans quelle mesure le but a été atteint 
après un inutile essai d'assainissement du marché de l'alcool. 
On se demande d’ailleurs ce que l’on aurait pu assainir avec 
ces « râclures de tiroirs ». 

On décide maintenant de construire des hôpitaux psychià- 
triques toujours avec d'hypothétiques millions — ne disons 
même pas des milliards — ce qui revient à dire: Buvez davan- 
tuge afin que l’on puisse construire des asiles de fous pour vous 
y recueillir lorsque vous serez à point, 
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Si vous voulez combattre réellement l'al-oolisme, multipliez 
vos efforts — et vous le pouvez — contre la fraude et frappez 
impitoyablement le porte-monnaie des fraudeurs. Cela aura 
autrement de portée et de répercussions sociales, 

Nous sommes tous d'accord pour réconnhahre que l'on boit 

trop d'alcool en France et que plus il est illicite, plus il est 
iocif. 
Prétendre empêcher de boire est illusoire. Il faut done tra- 
quer tout ce qui échappe à l'impôt pour ramener les consom- 
mateurs dans la voie légale, En majorant encore les prix actuels 
ourtant très élevés, vous orienteriez les consommateurs vers 
me produits clandestins au détriment de leur santé d'abord et 
des finances ensuite. 

Si vous vouliez retenir ce que je vous ai dit, vous pourriez 
modifier cet article en basant vos recettes sur la répression 
accrue de la fraude. D'autre part, vous auriez Ja satisfactior, 
non pus d'encourager les gens à boire, quittes à les interner 
lorsqu'ils sont fous, mais de détruire l'alcool clandestin en rui 
nant ceux qui bâtissent des fortunes colossales sur la fraction 
de l'humanité la plus pitoyable, D'autre part, vous étendriez à 
tous les fabricants d'’apéritifs et de spiritueux et d'alcools cette 
taxe d'ailleurs excessive. Cela serait juste, eéfflivace et cohérent. 
Yoilà ce qu'il faut nous proposer. 


M. le président. La parole est à M. Crisiofol. 
M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, nous notons que la 


commission de l’agriculture a demandé également la suppres- 
sion de l’article 68. 

Déjà, des raisons ont été invoquées; on à dit notamment 
qu'une augmentation de droits aurait pour conséquence d'ac- 
croître la fraude. Mais outre celles déjà invoquées, les raisons 
pour lesquelles nous soutenons les demandes de disjonction et 
de suppression de l'artivle 68 sont plus importantes, 

Eu eflét, en premier lieu, il s’agit de créer un nouveau compte 
spécial destiné à financer un fonds de construction et d'équipe- 
ment des hôpitaux psychiatriques et de Jutte contre l’alcoo- 
lisme. 

On souhaite, en quelque sorte, vendre beaucoup d'aleoo! pour 
pouvoir fournir copieusement ce comple spécial. IH semble qne 
ce soit le souci du Gouvernement, Et lorsque ce compte spé- 
cial sera bien pourvu, il ne s'agira ni de construire ni d'équiper 
des hôpitaux psychiatriques; on puisera des fonds dans ce 
compte spécial pour les reverser dans le gouffre du budget 
général, 

Nous avons vu utiliser ainsi, notamment, le fonds d'équipe- 
ment routier. 

IL y a là une hypocrisie inconcevable. 

Naturellement, 11 faut équiper des hôpitaux et en construire 
de nouveaux, mais il faut trouver es fonds par d'autres 
moyens que l'augmentation des droits sur l'alcool. En effet, 
on nous dira demain cela à été fait à la commission des 
finances — que le nombre des aliénés augmente par suite de 
la consommation de l'alcool. Or, si vous voulez lutter contre 
l'alcoolisme en augmentant les droits de circulation des alcools, 
vous n'aurez pas d'argent pour construire vos hôpitaux et pour 
les équiper; si vous voulez de l'argent, vous serez amenés à 
faire de la publicité pour que ce compte soit bien fourni. 

Il y a là des pratiques #bsolument inconcevables, et je 
m'étonne que certains groupes de l’Assemblée ne s'élèvent pas 
contre une telle hypocrisie. 

Vous savez bien que l'on peut trouver de l'argent pour 
construire des hôpitaux comme on peut et on doit en trouver 
pour construire des écoles H suffirait de réaliser une économie 
même tès modeste sur votre budget militaire <i important pour 
dégager des fonds considérables qui permettraient de cons- 
truire et d’équiper des hôpitaux. 

Ce n’est pas par ce moyen que vous mènerez à bien la lutte 
contre l'alcoolisme ; ce n est pas en augmentant de 3% francs pat 
litre les droits de circulation de l'alcool que vous vous attaque- 
rez au mal profond et obtiendrez un résultat. 

Que faut-l faire pour lutter de manière efficace contre 
l'alcoolisme ? 1 faut construire des logements agréables, sains, 
dans lesquels on se plaise au retour du travail. 

IL faut. 

M. Jules Thiriet. Supprimer le pastis! 

M. Jean Cristofol. … en finir avec ces taudis innommables qui 
existent dans toutes les villes ouvrières et même à la campagne 
de plus en plus. 

C'est en consacrant davantage de crédits à la construction 

el à la reconstruction qne vous lutterez efticacement contre 
l'alcoolisme. H faut développer l'équipement sportif pour que 
la jme puisse s'ébattre en plein air. 
I faut que la S. N. C. F. accorde des tarifs spéciaux à ces 
jeunes sportifs, à ces équipes qui, le dimanche, souhaitent 
s'évader, aller en plein air. D'autres moyens aussi qui on! 
déjà été évoqués par notre groupe peuvent être mis en œuvre 
pour lutter efficacement contre l'alcoolisme. 





M. Pierre de Léotard. Comme derrière le rideau de fer, 
Erxrclamations a l'ertrême ya: he 

M. Jean Cristofol. (rovez-vous que la politique de chômage 
ne soit pas génératrice d'alenolisime ? 


Le chômeur, allez-vous me dire, n'a pas d'argent, C'est grai, 
Mais le chômeur est aux prises avec la misère et la miser 
ve favorise pas la régression de l'alcoolisme: elle ati 
iu contraire à son développement 

Done, lutt contre le chômage lutter contre la misère, 
construire des logements, developpet l'équipe Inent sport, 


favoriser Je <port, voilà une série de moyens efticaces de lutte 


contre lalcoolsmu Le que vous nous proposez na rien de 
commun avec la lutte conre l'alcoolisme, ni mème avec léqui- 
pement et la ousiructron l hôpitaux psvebiatriques 

C'est la raison pour laqueile nous nons prononceror pour 
la lisjon tion de cet article €8 {pplaudissemt nls à l'ertrêéme 
yauch 

M. le président. M. Bo-earv-Monsservin detuande également 
la suppresshon de arte, 


La parole est à M  Boscarv-Monssen 


M. Roland Boscary-Monsservin, rpporteur pour avis. À partir 
lue certain taux, lhimpôt tue limpôt 

S'en tenant à cette simple ob<erv ation qui «uffit à e!l 
mème, La commission de l'agriculture demande la disjonction 


du text: 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Cri-lofol <' donné 
beaucoup de peine pour pluder contre le texte gouvernermen- 
tal. I s'est méme donm trop le peine el je vais dire pourquor. 

Le Gouvernement à proposé, au sujet de l'alcool, plusieurs 
textes, notamment Particle 66, qui visait à la limitation du 
nombre des bouilleurs de crus, et aussi l'article 6S original, qui 
S'attaquait au problème en prévovant une sorte de transfor- 
mation des régions à production exeédentaire 

La cormmission des tinances a disjoint l'article 68 préférant 
sans doute que le problème ne fût pas traité de cette façon 
dans les circonstances présentes, 

C'est ilors que nous avons prevu l'article 68 lONVeau ave 
l'intention, puisqu'on ne désire pas S'attaquer aux sources du 
mal maintenant, de poser au moins Île problème d'ensemble 
devant l'Assemblée en montrant quelles conséquences Jes abus 
d'une certaine production peuvent avoir pour la santé publique 
et pour le Trésor. 

Nous avons donc réussi, puisque M. Cristüfol s'est ému et 
qu'il s'est fait le défenseur de l'alcoolisme sous un certain 
nombre de formes, 

M. René Lamps. C'est vous qui défendez l'alcoolisme par votre 
politique 


M. Jean Cristofol. C'est votre texte. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Bulletin municipal 
officiel de la ville de Paris du 12 octobre 1932 indique qu'au 
cours du mois d'août 1952, 91 cas de décès par tuberculose pul- 


‘1 


monaire ont été constates et, dans le même temps, 112 cas de 
décès par cirhose alcoolique. 
C'est dire qu'on enregistre plus de décès par suile de cir- 


rhose alcoolique que par tuberculose pulinonaire, On en eons- 
tate pres de 4 cas par jour, 

Le Bulletin municipal officiel de la ville de Paris ajoute que 
30 p. 100 des accidents survenus pen lant le travail et 1% p. 104) 
des accidents surveuus sur le Jieu du travail, soit 45 p. 16) des 
at idents du tra 1il, son! dus i l'al Erclamna tons « 
l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. C'e:t une insulte aux travailleurs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Prés de 65 p. 100 des 
conducteurs victimes d'accidents de la circulation étaient sous 
l'influence de l'alcoo! et 40 p. 109 en état d'ivresse, (Erclama- 
ions sur certains bancs à qauche 

Le Bulletin officiel de la ville de Paris rappelle en outre que 
les compagnies d'assurance ont enregistré 900,000 d 
d'accidents en 1951, ce qui a représenté 5.483 décès et 30 mil- 
lards de francs de dégâts. 

D'après les travaux entrepris par l'institut de démographie, 
le montant des recettes fiscalre et parati= ales dues aux boissons 
alcoolisées est de 33220 millions de francs, Et voici la part 
de l'Etat et des col'ectivités publiques et semi-publiques dans 
les dépenses occasionnées par l'alcoolisme : établissements hos- 
pitalier<: 10 millisrds de francs: dépenses d'assistance : 42 mil- 
liards de francs; sécurité éociale: 71 milliards de fraucs; 
enfance inadaplée : 1 milliard de francs; dépenses judiciaires : 
6.600 millions de francs. 

M. Maurice Deixonne. Mais il ne faudrait pas encourager les 
alcooliques à reproduire Exclamations au centre, à droite 
et à l'ertrême droile.) 


olisme 
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M des Ramarony. [képusez donc une proposition de loi, 
monsieur Deixornme ! 

M. Maurice Deixonne. ous en reparlerons 1! 

M, le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur 
DeixMine. Si vous désirez intervenir, faites-vous inscrire. 

M. Maurice Deixenne. Nouc reparlerans des méfaits du lapi- 
hisume ! (beves exclamations qu centre, à droite et à l'extrême 
d'reutt 

M. Jean Catrice, deésiqnant la qaus he). 
tendent défendre la famille ! 

M. Maurice Deixonne. l'récisément contre vous, (Proteslalions 
au centre 

M. Jean Catrice. Je suis très heureux de vous l'entendre dire ! 
(Mouvements devers. — Bruu 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
M Homcarv -Morrsset Viri 


Voilà ceux qui pré- 


désire répondre à 


M. le président. Veuillez allendre qu: ces conversations soient 


terminées, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Mes chers collègues, je vous prie de laisser le débat repren- 
dre dans le calme 


M, Jean Catrice, M. Deixoune à l'habitude d'élever les débats. 


M, le président, Je vous rappelle à l'or ke, monsieur Catrice, 
(Prolestations au centre 

M, Lionel de Tinguy. Et M. Deixonne ? Vous n'avez Comc pas 
entendu ses paroles, inousieur Île président ? 


M, dean CGatrics. M. Deixonne, lui, n'a pas été rappelé à 
l'ordre malgré ses insultes à la farmmiile française. 


M. Maurice Deixonne. Je prole-le ! 
M, Marcel David. À exauiwons ren. 


M, le président. Je n'ai pas entendu d'insultes à la famille 
française. Je les aurais relevées, H est vrai que, dans le bruit, 
J un entendais plus tre u L 

Hien n'est géus désolant que ces couversalions, €cs inler- 
ruplious qui se rrosent, empê hant d'entendre l'orateur. 

Ceuillez pouwsiusre, Moiseur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le \ous retmerete, Mmon- 
sieur le président. 

H me mue reste qu'à répondre à M. Boscary-Monsservin. 

Pour le Gouvernement, en 1inatière d'alcoel, le plus grave, 
ce n'est pas La fraude fiscale, comme dans les autres domaines 
de l'activité, c'est le ravage que l'alcootisime, sous ses diverses 
formes<, entraine pour la population. C'est aussi la source de 
dépeuses considérables qu'il eccasionne pour l'Etut et les col- 
lectivités publiques . 

Cela étant, le Gouvernement avant voulu poser le problèm2 
par son deuxième texte et répondre à rertaines cons :dérations 
qui pouvaient étre invoquées, nous retirons le lexte en canse 
en vous prévenant que, ce problème de l'alcoolisme avant fait 
l'objet des délibérations gouvernementales, vous pouvez vous 
attendre, mes chers collègues, à examiner très prochainement 
cerlains projets qui permettront à tous de premire leurs res- 
ponsahilités et à l'Assembice d'être exactement renseignre. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre el Sur cerlæins 
bancs à gauche.) 


#. André Liautey. Kous en grehois note, 


M. te président. La parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Luens. Mes chers collègues, je nesdirai que quel- 
ques mots à litre personnel. Chaque fuis que nous parlous 
d alcool dans cette Assemblée, nous constatons que tous les 
orateurs sont hostiles à l'alcoolisme mais rejettent les propo- 
sitions présentées. ; 

Le Gouvernement propose aujourd'hui encore une augmen 
tation des impôts pour lutter contre l'alconlisme. Je me 
demande, moi aussi, si cette formule est réellement efficace. 

En effet, lorsque des gens vivent dans des taudis et que par 
malheur ils ont pris la néfaste habitude d'aller an café, je 
me demande si l'augmentation du prix de l'alcoot les enfpé- 
chera de suivre leur mauvaise habitude et si vous n'accroîtrez 

as La misère de ceux qui resteront au foyer, dans le taudis. 

le voudrais vous proposer une mesure eHicare. 

On mous à dit qme de nombreux accidents sont provoqués 
par l'alcoolisme ainsi que de nombrenses misères ; cela est vrai. 
J'ai connu un ami qui vivait dans le milien des taudis, parmi 
des ouvriers et qui, constalant les méfaits de l'alcoolisme, pris 
la dérision de <'inserire à la « Croix d'Or », voulant donner 
l'exemple et montrer que l'an peut se passer d'alowol. 

Mais este que bee pauvres, les petits producteurs n'auront 
plos ke droit À un peu d'alcoo!, tandis que ceux qui sont riches 


pourroul en consommer ? 





L'Assemblée devant donner l'exemple, je voudrais que le 
Gouvernement propose d'interdire la vente de l'alcool au re. 
laurant et à la buvette de l'Assentblée nationale, (Rires ri 
crclamalions sur divers bancs.) 

Mesdames, messieurs, j'entends quelquefois des parlemen- 
laires dénoncer les méfaits de l'alcoolisme. H- serait alors 
logique qu'on ne puisse les retrouver à la buvette devant un 
verre d'alcool. 

Vous avez dit il y a un instant, monsieur le président, qu'on 
ne s'entendait plus dans cette Assemblée, Si mous nous abstr- 
nions de tout alcool, peut-être serions-nous plus sages, (Applau- 
dhssemenuts et rires sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement à juc- 
cisé qu'il retirait l'article 68. 

M. Jean Cristotel. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 

M. Sean Cristotel. Le Gouvernement vient de retirer son texte 
apres avoir essayé surtout de répondre aux arguments que 
j'avais développés. 

Nous ignorions que le Gouvernement avait déposé ce texte 
afin de soulever un déhat. H n'a certainement pas réussi aussi 
bien que M. Abelin a voulu le faire croire. Nons pensons, en 
effet, qu'un tel débat doit avoir leu, mais qu'il n'a pas su 
place dans la discussion de la loi de finances. 

M. le secrétaire d'Etat a apporté une série d'affirmations, 
d'abord en ce qui concerne les statistiques du Bulletin mumns- 
cipal de la ville de Paris relativement aux décès par cirrhose 
alcoolique et par tuberculose, 

Nous pourrions discuter ces problèmes. 


M. le président. Vous me pourriez pas des discuter, L'arti- 
cle 68 étant retiré, il me peut plus donner lieu à débat. 

M. Jean Cristofol. J'ai élé mis eu cause, monsieur le prési- 
dent, et je désire répondre. 

@L le président. Alors je vous donnerai la parole à la fin de 
la séance pour un fait personnel. 


[Articles 69 à 98.] 


M. le président. Les articles 69 à 97 du chapitre IV « impo- 
Silious perçues au profit des collectivités locales et des divers 
organismes », ont élé disjoints par la lettre rectificative. 

L'article 9 du chapitre IV « Moyens nécessaires pour réaliser 
la réforme et dispositions communes », à été supprimé par la 
lettre rectificative. 


[Article 9.) 


M. te « Art. 99, —— Toute disposition législative en 
vigueur portant exonération ou atténuation des impôts, droits 
et taxes existants et entraînant pour le Trésor une perte de 
recettes Supérieure à 100 millions de francs e an devra faire 
l'objet, chaque anmée, d'une évaluation détaillée dans la loi de 
finances. # deviendra caduque si elle n'a pas été rendue 
expressément applicable à l'exercice courant. » 

MM Waldeck Rochet et Crislofol demandent la disjonetion de 
l'article 49. 

M. Kauffmann, d'une part, et M. Boscarv-Monsservin, d'autre 
part, demandent l1 suppression de cet article. 

La parole est à M. Lucien Lambert, pour soutenir la demande 
de disjonction de M. Waldeck Rochet. 

M. Lucien Lambert. L'adoption de l'article 99 rendrait impos- 
sible toute exonération que certains contribuables sout en it 
de demander et peuvent espérer obtenir. 

H existe encore un certain nombre Li au prélèvement 
Muver qui, pour des raisons diverses, n'ont pu s'acquitter. Cer- 
tains contribuables se voient imposer une majoration de 10 
pour " parce qu'ils ont payé leurs impôts un ou deux jours 
après le 13 août. 

Vi arrive parfois que, compte tenu de certaines situations 
particulières, les dernandes d'exonération ou de vernent 
obtiennent satisfaction, mais si l'article 99 est a , elles pe 
seront plus acceptées que si la loi de finances l'indique expres- 
sement. 

Or on ne peut prévoir à l'avance les dégâts causés pe des 
Calamités qui, souvent, empêchent certains contribuables de 


payer leurs impôts. À 

C'est peur que subsiste une possibilité d'exonération en faveur 
de ces contribuables que M. Waldeck Rochet demande la dis- 
jonction de l'article 99, 

M. te président. Je suppose que votre intervention vaut égale- 
ment pour la demande de ébjsaction présentée par M. Cris- 
tofol ? 
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Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer, je vais donnet 
la parole aux auteurs des demandes de suppression de l'arti- 
lp 00 
cie L ; 

La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffimann. Je renonce à la parole. 

M. le présidrent. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. La commission de l'agriculture 
estime qu'il sera extrèémement diflicle de procéder 4e manière 
exacte aux évaluations que prévoit l'article 99 dans sa derniere 
rédaction, 

Elle considère au surplus qu'avec ce texte les résultats var'e- 
ront selon le mode de caleul retenu. Elle craint qu à !a suile 
d'évaluations détaillées dans Ja loi de finances ne s'engage 
chaque année une série de controverses qui ne Jui paraissent 
pas opportunes. 

C'est pourquoi la commission de l'agricaiture m'a chargé de 
demander purement et simplement la suppression de ce texte. 


M. le président. La par le est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. S: je comprends hien, 
l'article 99 ne donne pas Satisfaction à tous. Il à cependant été 
rédigé dans un souci de clarté et afin que l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République aient exactement chaque 
année toutes les données roncernaat les exonérations fiscales et 
puissent | onggie leurs responsabilités, ce qui est tout à fait 
naturei. Notre collègue parait craindre je ne sais quelle machi- 
nation ou redouter que les décisions ne soient pas prises 
en temps voulu. J'insiste, cependant, pour que les comptes 
de la nation soient vérilabiement examinés chaque année avec 
la plus grande clarté. 

Nous avons déjà dit que si l’on ajoutait des exonérations aux 
exonérations, on ne se rendait plus compte de ce que rapportait 
un impôt ni de la valeur de cet impôt. I y à donc tout intérêt, 
pour vous comme pour nous, à inscrire ce texte dans la loi. 

Je ne vois franchement pas quelles sont les objections de 
principe qui peuvent, en définitive, être formulées, et c'est 
parce que les avantages l'emportent infiniment sur les inconvé- 
nients que je demande à l'Assemblée de suivre le Gouverne- 
ment sur ce point et de ne pas disjoindre l'article 99. 

Je pense que mes déclarations donneront tous apaisemeats à 
M. Boscary-Monsservin et aux autres auteurs de demandes de 
disjonction ou de suppre<-ion, et je leur demande de faire 
confiance au Gouvernement, 

M. Albert Lalle, Cet article ne crée aucune recette, 

M. Pierre Gabelle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amen- 
dement à cet article, et je voudrais en donner connaissance à 
l'Assemblée. 

IL tend à supprimer la dernière phrase de l'article 99, ainsi 
Ebellée : « Elle deviendra caduque si elle n'a pas été rendue 
expressément applicable à lexereice courant 

F'odmete que le Gouvernement nous fournisse chaque année 
les données nous permettant d'apprécier l'importance des exo- 
nérations, mais je n'admets pas que nous soyons placés devant 
le fait accompli et qu'une omission quelconque entraine la 
suppression d'une exonération que tout le monde serait prêt 
à accepter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétair» d'Etat aux finances. Je fais observer à 
M. Gabelle, qui est favorable au principe, qu'il prive l'article 
de sa substance s'il en retire la dernière phrase. 

Comment voulez-vous, mon cher collègue, qu'une omission 
puisse se produire ? 

Si le Gouvernement omettait de prendre certaine dispo- 
silion, je suis certain que la commission compétente ou que 
la commission des finances la reprendrait. 

Si nous voulons aboutir au résultat recherché, on ne peut 
pas toujours proclamer le bien-fondé d'un principe et faire en 
sorte que l'application ne réponde plus à ce principe. Je vous 
demande donc de retirer votre amendement. 

M. Michel Kauffmann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. M. le ministre peut-il me dire que 
l'article 99 me constilue pas une attaque indirecte contre Ja 
rautualité en général? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous donne l'assu- 
rance, monsieur Kauflmann, que l'article 99 n'est pas une 
attaque dirigée contre la mutualité sous toutes ses formes, bien 
au cuntraire. 


M, Michel Kauffmann. J'en prends acte bien volontiers. 








M. le présidem. Je consulte l'Assemblée sur la disjoncthion 


de l'article 9% 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin 


M. le président. Je suis suist d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert 
Les votes sont recueullis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le serulin est clous 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin! 


CO DR PE PRO 14 
Ma) frite ‘hsolue.. snortècevète tx 
Pour l'adoption ......... 243 
Lontre Per ‘ . RCE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M. Gabelle a déposé un amendement qui tend à supprimer 
la derniére phrase de l'article 99. 

Vous avez déjà défendu cet amendement, monste 


! belle » 
] ir Gael 


M. Pierre Gabelle. Je voudrais répondre à M. le secrétaire 
d'Elat aux finances. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle. Mon amendement tend à reprendre l'article 
tei que l'avait accepté la commission des finances 

Le Parlement ne doit pas redouter d'être mis en présence 
des exonérations et de leurs conséquenres, Nous devons déli- 
bérer en toute objectivité et en toute clarté, 

Pareillement, le Gouvernement ne doil pas souhaiter obtenir 
par surprise une moditication de la législation, H suftirait, en 
effet, que le Gouvernement omette, dans la liste des exoné- 
rations, celles qu'il veut voir disparaitre pour que, le Par- 
lement n'étant pas alerté, ces exonérations deviennent caduques 
sans que nous en avons délibére 

. le secrélaire d'Etat a dit tout à l'heure que le Gouver- 
nement faisait confiance aux parlementaires pour effectue 
le recensement exact des exonérations qu'ils veulent voir 
luaintenit 

Je rappelle que le code général des impôts comprend un nom- 
bre important d'articles, Une omission est toujours possible, 
On doit deélihérer ici en toute clarté. C'est pourquoi je demande 
que la caducité ne soit pas automatique, 


M. le président. MM. Crislofol et Lamps ont déposé un amen- 
dement qui tend également à supprimer la dernière phrase 
de l'article 99, 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. À 2e ii quelques arguments à ceux que 
vient de développer Galbelle. 

La dernière phrase du texte gouvernemental est extrémement 
dangereuse, car elle permet pratiquement au Gouvernement de 
réaliser une partie de la réforme fiscale sans méme que 1e 
Parlement puisse se prononcer. 

IL pourrait ainsi supprimer un certain nombre d'exonérations 
dont certaines sont très importantes, 

ll me suffirait de donner la liste de ces exonérations pour 
montrer quel droit nous abandonnerions au Gouvernement, 
Ainsi, l'article 271 du code des impôts exempte actuellement 
de la taxe à la production les ventes de pain et de lait, les 


affaires portant sur les fourrages et pailles pressées, les affaires 
eflectuées par les pêcheurs et lès arinateurs de pêche, les 
affaires effectuées par les entrepreneurs de spectacles, les 


affaires effectuées par les œuvres avant pour objet l'organisa- 
tion de restaurants à bon marché réservés aux étudiants. J'en 
passe, pour arriver au douzième point qui concerne les #fflaires 
effectuées par les chantiers de constructions navales el, un 
peu plus loin, les ventes d’eau, de gaz, d'életricité et d'air 
comprimé effectuées par des exploitations de services hoimno- 
logués par l'autorité publique. 

Bref, il y a là toute une série d'exonérations, et l'article 99, 
dans la forme où il nous est proposé, perinettrait au Gouver- 
nement de reprendre simplement en omettant de les recon- 
duire, les dispositions que la commission des finances a déjà 
repoussées par deux fois en se prononçant contre le projet 
de réforme fiscale. 

C'est ua moyen qu'aurait le Gouvernement, si nous votions 
l'article %9 dans cette rédaction, de réaliser la réforme fiscale 
en dehors du Parlement, 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de la der- 
nière phrase, et demandons que notre amendement soit mis 
aux Voix par scrutin. 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée, 
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M. le président. Je mmels aux voix les amendements de 

Gabelle et de MM. Crislofol et Lamps, qui ont le méme 
objet 

Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 99, modifié par les amendements 
qui vennent d'ètre adoptés, 

(L'article 99, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 


brochaine séance, 
— (9 — 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un fait 
bp: rsonnetl, 

M, Joan Cristotol. M. le secréluire d'Etat m'a mis person- 
nellement en cause lorsqu'il à répondu à mon argumentation 
sur l'article 68 

Je voudrais seulement faire deux mises an point, 

Tout d'abord, son texte n'avait nullement pour objet de 
prévenir l'alcoclisme, c'est-à-dire de lutter contre l'alcoolisme, 
muis de traiter les malades victimes de l'alcoolisme, 

l'ar constquent, ii a le souci de les soigner, ce qui est certes 
quelque chose, mais non point, ce qui est l'essentiel, de pre- 
venir In maladie. 

Ma deuxième observation concerne les accidents du travail. 

Je m'éleve lei au nom du groupe communiste contre les affir- 
mations qui ont été apportées, Je pense qu'avant de faire étal 
à celle tribune de certains renseignements, il faudrait en 
contrôler la provenance, le sérieux 

Lorsqu'on vient nous dire, en eflet, que 45 p. 100 des aceli- 
dents du travail sont dus à l'aleuolisme, nous estimons que 
cela constitue une injure à l'égard de la classe ouvrière et à 
l'égard des travailleurs en général, 

LL est exuet que e — deux ans le nombre des accidents du 
travail a augmenté dans les entreprises. 


M. le président. Monsieur Cristoful, je vous ai donné Ja parole 


pour un fait personnel. 


M. Jean Cristotol. ...mais cela est dû notamment aux cadences 
infernales, aux heures supplémentaires trop nombreuses, à la 
surexploitation de la classe ouvrière, et non pont à 
l'alcoolisme, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je liens à revenir sur l'incident qui s'est 
produit tout à l'heure 

Un de nus collègues, 
rieuses avaient été prononcées à l'encontre de la 
çuise, 

J'ai tenu à vériler le compte rendu sténographique. Le mot 
qui vous avait choqué, monsieur Catrice, s'adressait unique- 
meut aux alcooliques et ne concernait pas du luut l'ensemble 
des familles francaises 

Je tenais à faire cette mise au point, 


M, Maurice Delxonne, Je vous remercie. 


M. Catrice, a cru que des mb inju- 
aille frau- 


À quinze heures, deux'ème 


M. le président. Aujourd'hui, 
séance publique : 

Réponses des ministres À des questions orales ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 47%) et de la 
lettre rectiticative (n° 4981) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n° 4888, 4900, 4UKY, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général). 


A vingt-et-une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 47M} et de Ja 
lettre rectificative (n° 4981) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n° 4888, 4XN, 4983, — M. Charles BarangŸ, 
rapporteur général} 

a stance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinguanite-cing minules.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 


—_———— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1’ séance du vendredi 12 décembre 1952. 


—— 


(n° 


1354) 


Sur l'ensemble de la proposition relative à la dévolution 
des biens de presse en Algérie (Deurième lecture). 


Nombre des VOLANTS. .....sssssessssssmensnssscose 408 
Majorilé requise....... cssnssusess ne css. se + 
Pour l'adoption... ......ssesssss.. 257 
CAS ...ocsoscooneneseseesses es 118 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour ! 

MM. Chambrun (de). Flandin (Jean- 
Alt Ah (Ahmed). Chartot (Jean). Michel). 
Arbellier. Charpentier. Florand 
Arnal. (‘larret. Fontupt-Esperaber. 
Aster de la Vigerie (d’) | Chatenay. Fouchet 
Aubame. Chausson, Fourcade ;Jacques), 
Auban (Achille). Cherrier. Fourvel, 

Aubin (Jean). Chupin Fouyet. 
Audegutt. Closterimann. Mme Françulis. 
Pacon. Coffin Frugier. 
Ballanger (Robert), pr Furauwd. 

seine-et Oise. in tAndré}), Gabelle 

pst Finistère. Mme Gabriei-Péri. 
Barangé (Charles), Commentry. Gaillermin. 

Maine-et-Loire. Cononbe. Mme Galicier, 
Barrot Conte, varnier., 
barthélemy. Coste-Floret (Alfred), |Gaubert. 
Bartolini. Haute-Garonne. Gaulle (Pierre de), 
Baurens. Coste-Floret (Paul), }riaumont. 


Bayrou 

Béchard (Paul). 
bèche (Emile). 
Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 
Rônard (Francois). 


Héraut. 
Costes !Alfred), Seine. 
Pierre QC 
Uovudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
cristofol, 


Benbahmed (Mostels}. | Cris 


Bendjellout. 
Benoist (Charles), 
seine-elt-Oise 

Benoit (4icide), Marne. 
Bernard. 

Berthet 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Biilat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}). 
Bouhey (Jean). 
Bourel (Hewri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouthien. 
bouxom. 

Brault 

Bricont. 

Briflod. 

Brivt 

Brusset (Max). 
Burlet 


Buron. 
Cnehin (Marcel). 
Cagne. . 
Caillet (Francis). 
Carmphin. 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme 


Casanova. 
Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
tesure, 
Chaban- Delmas. 





Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre 

Lefos du Rau, 

Mme Degrona. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delioune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy 

Dicho (Hamsadoun). 

Mlle Dicnesch, 

Dielhelm. 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 


Dubois. 

Ducles (Jacques). 
Dutour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Duüurroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fujon Etienne). 
eo 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 


Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Ghhot, 

Giovonui, 

Girard. 

Golivan. 

tosnat, 

Gosset, 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Guurdon., 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

«renier (Fernand). 

Grimaud (lenri). 

Grunitzk y. 

Mme Guérin (Rose). 

üuueye Abbas. 

cuiguen. 

Guille, 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Laire-Inférieu.e 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Huel. 

fulin. 

Hlutin-Desgrées. 

thne! 

Jacquet jar 
seine-et-Marne. 

Jaquet !‘Gérard). Setne. 

Jean (Léon), tiérauit. 

Joinville (Alfred 
Matleret}). 

Jugias. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kæntg. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacaze (Henri. 

Lacoste 


Mine Laïssac. 





Lamarque-Cando. 
Lambert 
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Lam 

Lénut (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Mato 1. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 


Nord. 


MM 

André (Adrien), 

Vienne 
Anlier. 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barrier. 
Baylet 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Billères. 
Boganda 
E‘ouard Bonnefous. 
Bouniellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Brahimi (Al. 
Rruvyneel, 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Catiot Olivier). 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Conda!-Mahaman. 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 








Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mon!lalat. 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Nacegeien (Marcel). 

Naz-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Léonf, Yonne. 

Noël (Marcet}, Aube. 

Notebart. 

Ouodraogo Mamadc\. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et Oise. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidie. 


Mime Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Quinson 

Mme kRabaté, 

Rabier. 

Ranaivo, 

Raveloson 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler, 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary 


Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
Seine -et-Oiîse, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deshors. 

Devinat 

Dezarnaulds 

inxmier 

Dommergue. 

Ducos. 

Duveau, 

Fabre 

FaggianeM. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de), 

Forcinal. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Gau. 

Genton, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Houphouet-Boigny. 


Schaf. 

schmaitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schrmntiein. 
schneiter. 

secrélain. 

segelle. 

“cngher, 

seynal. 
Sibué,. 
su el 

stefridt. 

Signor 

silvandre. 

“imonnet. 

on 

sissoko (Fily-Dabo),. 

solinhac, 

sou 

soustelle 

Mme sportisse, 
l'aillade, 
leitgen 
Henri). 

Miamier, 
Fhibauit. 
[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
linguy (de). 

riteux. 

lourné 

lourtaud 

Tremouilhe., 
friboulet, 

Fricart. 

Ulver 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon me à 

Vals {Francis 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 
Vergès 

Mme Vermeersch 
Véry (lFimimanwuetl), 
Viatte. 
Villard 

Villon 
Wayner 
Wasmer. 

Woitf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Mokhlar, 


(Pierre- 


Pierre); 





Zunino. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
andré), Seine, 

isorni 

jJules-Julien. 

Liborbe 

Labrousse 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret 

Léotard {de}. 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 


Mailhe. 

Mamadon Konaté, 
Massot (Marcel), 
Mayer René), 
Constantine, 
Mazel. 

Médecin. 

Mekki 


Mendès-France, 
Mitterrand 
Monin 





Montgolfier ([de). 
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Montillot Perrin Suivre (de). 
Montjou (de). Pierrebourg (de). sesmaisons (de), 
Morève | Plantevin, sinail 
Moro Giaflerri (de), Pluchet, Souuquès (Pier 
Mutter (André). Pupat sourbet. 
Nigay Quincl loublanc. 
Noe (de La). Raffarin Pvocei 
Olni + geard. l'urines. 
Oops Pouvanaa. \amarony, ter 
Ould Cadi Ramonet. D .— 
Ou Raban Rouand Atte ules). 

(Abdelmadijid). Rousselot Vassor 
Pantaloni : saiah (Menouar). Verneuil 
Paquet Saïd Mohamed Cheikh [Villeneuve de) 


Pebellier (Jear 





Saint-Cyr, 


Maurice Viollelle. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Birdon (André), 
Barrachin. 
Bergasse. 
Billotte 
ilachette. 
Boisdé 
Chevailier (Jacques). 
Cochart 
Coninaud. 
Coulon 
Febvay. 


Frédéric-Fupont 
l'eorges (Maurice), 


Halieguen, 
Hénauit 
July 


Kuehn (René), 

Legendre. 

Mellez 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Mignot 





Mondon 

Paternol, 

Pairia 

Pelleray. 

Priou. 

Puy 

Renaud (Joseph), 
Saône-el Loire. 

Rousseau, 

samson, 





r'hiriet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Abelin 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Apithy 
Aujoulat. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrés 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet 
Benoœuville (de), 
Bettencourt. 
Boscary-Monsservin. 
Bouvier O'’Coltercau,. 
Carlini 
Catroux 
Charmant 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Corniglion-Molinier. 
Courant (Pierre). 
Crouzier, 

Damette 
Dassault 
Deboudt 
Delbez 
Denais 
Delœuf 
Dupraz {Joannès). 


(Jacques). 


(Marcel), 
(Lucien). 


(Joseph). 


Durbet, 

Estèbe, 

Fouques-Dupare, 

Fredet (Maurice), 

Gaillard 

Garet (Pierre), 

Gavinti 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

ilaumesser 

leltier de 
bert 

Jacquet 
Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Kir 

La Chambre 

Lacombe 

Lalle 

Laniel 

Laurens 
Cantal. 

Lebon 

Le Cozannet, 

Lemaire 

Letourneau., 

Levacher, 

Louvel 

Marcellin 

Marie (André), 

Martinaud-Péplat, 


Boisiam 


(Mi hel), 


Yonne. 


(Guy). 


(Joseph). 
(Camille), 





Masson (Jean). 


Moatt 

Molinatti 
Monsabert (de), 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monce 
Moustier (de). 
Moynet 

Narouti Amar”, 
Nocher 

Peltre 

Petit (Fugène- 


Claudius) 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimhn, 
Pinay 
Peven (René). 
Queuille tHenriÿ, 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
hRibeyre (Paul), 


Ardèche. 
Salliard du Rivault. 
sanogo Sekou. 
Schuman (Robert), 

Moselle 
schumann 
Nord 
Serafini. 

Temple, 


{Maurice}, 





lirolien, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Jacquinot (Louis). 


Menthon 
Mouchet, 


(dc). 


Prélot. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard 


Herriot, 
M. Godin, qui présidait la 


président de 


scance, 





l'Assimblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avalent été de; 


Nombre des volants... cocsoposcscosporoseceoces DO 
Majorilé requise....,,... OPPTELLLELLIIIT LILLPEI LITE 
Pour l'adoplion....... csssossoses 16 
Contre ...... voscrcoseoviosiéosse ED 
Mais, sprès vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Dans le présent scrutin, M 
pas pris part au vole », 





de Monsabert, porté comme « n'ayant 
déclare avoir vouiu voter 


contre CA 


200 — —————— — 
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SCRUTIN (N° 1355) 


l'article 66 de la loi de finances de 193 


(Résultat du pointage } 


Sur la disjonetion de 
Bouilleurs de cru 


Nombee GS, MONDE... scccoccotésosohassenss tt 6er 
Molvrité 2Deede.........coc.ocssssveneboucesesees 307 
Pour l'adopiion.........s.ssssssse an 
Et PP ET 200 
L'Assemblée nalionale à adopté, 
Ont voté pour: 
MM Castera Faraud. 
Andre (Pierre), Catroux Fayet. 
Meurthe-el- Moselle Cermolacce. Febvoy 
Avthonioz, Césaire Ferri (Pierre). 
Anlier. Chaban-Delmas. Fiandin (Jean-Michel). 
Apithy Chamant Florand. 
Arbeltier, Chambrun (de), Fonlupt-Esperaber. 
Arual Charlot (Jean). Fouchet. 
Aslier de La Vigerle (d”}. | Charret. es er Qupare. 
Auban (Achille) Chassaing Fufceade (Jacques). 
Audeguil Chastellain. Fourvel. 


Mme François. 


Chatenay. 
Frédéric-Dupont. 


Aumeran., 


Ballanger (Robert), Chausson. 

seine-el-Uise Cherrier Fredet (Maurice), 
Bapst Chevallier Jacques). |Furaud 
Barbier Christiaens Mme Gabriel-Péri. 
Rardon (Andréi Clostermann. Gaillemin À 
Hardoux (Jacques). Cochart Mme Galicier. 
Barrachin. Coffin Garnier 
Barrès Cogniot. Gaubert 
harthélemy. Colin (Yves), Aisne, |Gaulle (Pierre de). 
Berto!int J shit Coument. 

ry d'As \ 2nte Gautier, 
DAEL ‘ Asson (del Corniglion Molinier, Gaz'er. 
Hayrou Costes Alfred), Seine |Georges (Maurice). 
Beaumont ‘de), Pierre Cot, Gernez. 
Béchard (Paul), Couinaud. Gilhot. 
Bèche (Emile). Coulon , Giovoni, 
Bechir S0w. Courant (Pierre). Girard 
hecquet Coutant (Robert). Golvan. 
Benbahmed (Mostefa) CPioiqn Gosnat 
-rouzter. F 

Bendjehoul Goudoux. 
Benoist (Charles) Dagain vouIn {Félix}, 

Seine-et Oise. , Damette, Gourdon. 
Benoit :Alcide), Marne Dares. Gozard (Gilles). 

Dassault (Marcel), Grocia (de) 


Benouville :de), 


Ren Tounès Dassonville. 
en ) LA 


Mme Grappe. 


hergasse David ‘Marcel), Gravoille. 
Bernard Landes Grenier (Fernand). 
Berthet. Deboudt (Lucien). (rousseaud, 
Pesset Defferre Guérard 
hettencourt. Mine Degrond, Mme Guérin (Rose). 
Bignon. Deisnnne. Guichard, 
Billat Dejean Guiguen, 
hillotte De'achenal, Guille. 
Biloux. Delbez Guislain 
Hinot Deliaune. Guittoun Jean), 

” Demusois. Loire-lntérieure. 
Bissol te Lenais :Juseph). Guthmuiler 
: me ja Denis (Alphonse), Guyot Raymond). 
Boisdé Haute-Vienne Halleguen 
Bonte (Florimond) Depreux (Edouard). Haumesser. 

N Desgranges. Hénault 
Boscary-Monsservin. Deshors Henneguelle. 
Bouney (Jean). Des<on Hettier de Boislambert. 
Bourgeois Detœutf Iluet 
Boutavant Dicko ‘Hamadoun). Jacquet (Marc), 


Boutbien 
Bouvier 0" 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 


Diethelm. 


ottereau Fixmier 








Brahimi (Al), Dommergue, Loire. 

Brault Doutrellot. laquet Gérard), Seine 

hricout Draveny. Jarrosson. 

Briffod bronne. Jean (Léon). Hérault, 

hriot Dubois Joinville (Alfred 

Brusset (Max. buclos (Jacques). Malleret),. 

Bruyneel Dufour. Joubert, 

Cachin (Marcel). Dupuy (Marc). July 

Cagne Durbet Kauffmann. 

Caillet (Francis). Durroux Kir. 

Camphin Mme Duvernois. Klock. 

Capdevilie. Mme Estachy. Kœn:£ 

Carlini Fstèpe Kriegel-Valrimont, 

Cartier (Marcel), Fsiradère. Krieger (Alfred), 
Drôme Evrard Kuehn (René). 

Casanova Fajon {Elienne), Laborbe. 





La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel ‘Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lelfranc. 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Line 


[A 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Liurette, 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut, 
Magendie. 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mince pr 
Pas- alais 
Martel (Heori), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Mourellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazel. 


Nord. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 


Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Mignaot, 
Minjoz. 
Moatti 
Moch (Jules). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry !Paul), 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrier. 
Barrot. 
Baylet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
bénard ,Françuis). 








Molinatti 
Moilet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 

Monsebert (de). 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Mcra. 

Moustier ‘de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musrmeaux. 

Muller (André), 

Naegelen *Marcel). 

Naroun Arnar, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Palewaki (Gaston), 


res À (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patinaud, 
Patria. 
Paul ‘Gabriel. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pineau 
Plantevin, 
Pluchet. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Priou 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Pupat, 
Puy 
uénard. 
uilici. 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raffarin 
Ramaron 
Raymon 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Rey 
Reynaud (Paul), 


-Laurent. 


Ont voté contre: 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

es 


Cadi À (Abd-et- Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Guibert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 


Rincent. 
Ritzenthaler, 


Rosenblat 

Roucaute Gabrien. 
Rousseau. 
Rousselot 

Saivre (de). 
Sailiard du Rivauit 
Samson, 

——i 

à 


Schmitt (Albert), 


Bas- 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittiein, 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué 
sidi el Mokntar, 
Signor. 
Silvandre. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Sou. 


Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 


Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de). 

Villon #ierre). 

Wagner 

Wasmer, 


Woiff. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 








Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charpentier. 

Chevigné (de). 

Lhupin. 

Clin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conom 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couston ‘Paul). 

Daladier (Edouard). 
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ms 
David (Jean-Paul), Ihuet. Nigay, 
seine-et-Oise. isornt. Ouedraogo Mamadou. 
pefus du Rau, Jean-Moreau, Yenne. [Ould Ciui. SCRUTIN (N° 1356) 
goutte, Juglas. Où Rabah 
Delbos (Yvon), Jules-Juben. Abdelmadjidy, Sur ! l4 ent de M indré Liantey à l'articls 67 de le loi de 
Delcos. Labrousse. Penoy. fin N onctrorm ) cn bouteilles (le Cause vu — 
pelmotte. Laraze ‘Henri, Perrin tpplication reportée au plus tard le {% jan O5 à la denrande 
penis (André), La!fay (Bernard). Petit (Fugène- 1 conseil général 
Dordogne. Laforest, | Claudius) 
Devemy. Lanet Joseph-Pierre) | Petit :Guy), Basses- toi. ‘à ses 
Devinet. Seine. Pyrénées - IDRe es VENAIS. secs mmmmmmmnmnsmmnnnnn 
Dezarnaulds. Laplace, 3 Pflimlin Majori MORE. so lettionetlstet Escens: 299 
Mile Dienesch. Laurens {Camille}, Pier:ebourg (de}, : : 
porey. Cantal. Pinay Pour OR. éssssssetesiuse 15 
pouala. Lecanuet, Pinvidic PE 446 
Ducos Lecourt. Pleven (René\, 
Dumas (Joseph). Mme Lefebvre Mine Poinso-Chapuis. L'ensemble nafiss és Cod ail 
Dupraz (Joanuès], (Francine), Seine, |Queuille (Henry, 
bpuquesne. Les aret. Raingeurd, 
buveau. Lenormend (Maurice }.!Ramonet, 
Elain. Léotard (de). Ranaivo Ont voté pour: 
Fabre. Le Sciellour, Raveloson . 
szyianeli. Lelaurneau, Reille-Seut = , 
Pate (nn, Jura | Louvel Révillon (Tony), MM. Mme G rie] Péri . IsMeaur st 
Faure (Mæurce}, Lot. | Maga (Hubert), Ribeyre (Pauly, Anlier. ue Mine Cralicier. [M it À 6Y, 
Félice (de). Maiihe., Ardèche Astier de La Vigerietd"} | Qautie!, | we (de À | é 
Féux-Tehica ya. Mallez Saïd Mohamed Cheikh. Ballanger (Robert), |t:17voni, | Noël (Mwrcel), Aube, 
Forcinal, Mamadou Konaté. Sanogo Sekou. sSeine-el-Oise, | Girard On. 
Fouyet, Mamba San, Sauvajon. Bapst. | Gosnat Jopa Pouvana à, 
Frugier. Marcellin. schneiter. Barbier | Go Joux # | * (ue 
Gabelle, Mare {André}, Schuman (Robert}, Barthelemy. | Mme Wrappe. [P ina | | 
Gaborÿ. Martel (Louis), Moselle. ! Bartoli. | | {Gravoille. Dé p au (G \briel}. 
Gaillard. Haute-Savoie. Schumann (Maurice}, Benoist (Charles), |Crenier (Fernand). Pebe her (Jean), 
Galy-Gasparrou, Martinaud-Déplat, Nord Seine-et-0ise. Mme Guérin (Rose). Peltre 
Garavel. Masson (Jean). Secwtain. Benoit Ale de), Marne. | (;uiguen | Pit rrard 
Gardey (Abely, Massot (Marcel}, Senghor. Ben rounès, | Guyot (Raymond), + — +" 90e 
Garet (Pierre), Mayer (René), siefridt Besset | Joinville (Alfred [' nu 
Gau. Constantine. simonnet, Billa | Malleret). [Mme rin. 
Gavini. Médecm. Solinhac hilloux. Kaæuffmann. | FOI ‘Crau, 
Genten. Mekki. sSouquès ‘Pierre). Rissol | Klock | Proi 
Gosset. Mendès-Fronee. Sourbet. Boganda. | Kriescel-Valrimont. | Pupat él 
Goubert. Mercier (André - Fran-|Taillade Bonte (Flerimend). | Laborbe Mine _Rabs €, 
Grimaud (Henri). çois), Deux-Sèvres. |Teitgen ‘Pierre- Boulavant£. | Lambert (Lucien). à — — 1 
Grimaud ‘Maurice}, Michaud (Louis), Henri}. Brault | Lamps. ra À 
Loire-Inférieure. Vendée lemple Bruyneel, ; | Laniel (Joseph}. tenard (Adrien), 
Grunitzkvy Mitl'errand,. lhibault Cachin (Marcel), | Laurens Robert . 2 * 
Gueye Abbas Moisan linguy (de), Cagne Aveyron bo si pcs posait 
Guissou (Henri), Monteil (André}, lremouilhe. Cammphin. Lecœur. be 6 {Walde | 
Hakiki. Finistère. l'urines Casanova. Lefèvre (Raymond), E an “ 
Halbout. Monte! {Pierre}, Valabrègue. Castera \rdennes. Le es Gabriel 
Houphouet-Boigny. Rhône. Velonjara. Cermolacce. Lenorinand (André). Lee _ “ (Gabriel). 
Hugues (Emile), Monljou (de). Verneuil, Lésaire Le Roy Ladurie. Era (de 
Alpes-Maritimes. Morève Viatte Chambrun (de), Linuley (André), |[Saivre (de). 
Hugnes (Joseph- Morice Villard Chausson. Linet (228 
André), seine. Moro Giaflerri ‘de), Maurire Violette. Cherrier. Loustaunau-Lacau. | Schmitt CAbert) 
Hulin, Nazi- Beni, Zodi Ikhia, Cogniot Lucas t « 










MM. 


Salah 


MM. 
Jlacquinut (Louis). 


M. Edouard 


MM. Guitton (Antoine 


Herriot, 
M. Godin, qui présidait la séance. 





Se sont abstenus volontairement : 


Vendée, et Hutin-Pesgrées, 


Saint-Cyr et Smiail. 


Menthon (de), 
Mouchet, 


président de 


Dans le présent scrutin: 


MM. Corniglien-Molinier, Guérard, Pierre Ferri, Grousceand, Jean- 
Paul Palewski, Louis Vallon, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « eoutre », 


MM, François Bénard et Ihuel, portés comme ayant voté « 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 


l'Assemblée 


N'ont pas pris part au vote : 


Menouar), 


Excusés ou absents par congé : 


Prelaf. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


conlire », 








+e—<+- 


wsles (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Delachenat, 
Demuse:s, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors, 
D'xmier. 
Dommergue, 
buclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme bDuvernois, 
“me Estachy. 
Estradère 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel 
Mine Francais, 


MM, 
Abelin 
Ait AU (Abaned}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul}, 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aurneraæm, 











Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


l'as<le-Calais. 


Martel (Menri), Nord 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Meéck 

Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mondon. 

Monin 

Montgolfier (de), 

Monti lot, 

Mora. 

Moutem, 

Muller, 


Ont voté contre: 


Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barden (4ndré). 

Bardonx (Jacques), 

Rarraetrin. 

Barrës. 

larrier, 

Harrot. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou, 

Bemamont (de). 

Béchard (Paut}, 

Bêche (Emite). 


(de). 


| has-Rhin, 

| Signor 

| Suurbet. 

Mme Sportisse, 

Fharmier. 

Thorez (Mauricef, 

|Titton (Charles). 

Toublance, 

Tourné 

leurtaud, 

| Tracoi. 

|Tricart, 

Mine Vaillant- 
Conturier. 

Valle (Jules), 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeers"h, 

Viatte. 

Villeneuve (de). 

Villon (Mcrrej, 

Zunino. 





xechir Saw, 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois}, 
Benbahmed (Mostefa}, 
Bendjelloult, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Moharmed). 
Benvuville (de). 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

billères, 














_ 
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LBil'lemaz. 
Binot 
Blachette 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin 
houhey (Jean). 
hourdetiès, 
Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Rouvier O'Cottereau. 
Bouxoimn 
Brahumi (Al). 
Bricoul 
Briffod 
Briot 
Brusset 
Burlot 
Boiron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
aillavel 
ailet (Francis). 
aliot (Olivier). 
apde ville 
artini 
artier (Gilbert), 
seine-el-0ise, 
cartier (Marcel), 
Drome 
üssagne. 
atoire. 
atrice 
atroux 
ivelier 
ayeux (Jean). 
haban-Delinas, 
habenat 
hamant 
harlot (Jean), 
harpentier, 
Lharre!, 
hassaing 
hastellain. 
hatenay. 
Chevallier (Jacques). 
hevigné (de). 
hristinens. 
hupin 
lostermann 
offin 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commmeniwry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
onlte 
Corn 'glion-Molinier. 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Coudray. 
Coulon 
{ 
{ 


Max). 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul) 


(Robert). 


urant 
ouston 
Coutant 
Cruuz er. 
Dagain 
Daladier 
Damelte. 
Darou 
Dassault 
David 
sSeineéel-Oise, 
David (Marcel), 
Landes 
Deboud! 
befferre. 
Defos du Rau. 
Deyoutte 
Mine hegrond. 
Deixonne 
De) in 
Delbez 
Lu [ES 


Delcos 


lard}. 


(I do 


(Marcel). 


Jean-Paul), 


(Lucien). 


Denais (J 

Denis (Andre 
LDordogn 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson, 

De tœuf 

Devemy 


D 


Dezorneuks. 

Dicko (Maumadoun), 

Mile Dienesch, 

Dietheim. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Lucos 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelhli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jcan- 
Michel), 

Flerand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques<-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furand. 

Gabelle. 

Gabeorit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

uaravel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

| Gavin. 

Gazier 

Genton 

Gernez, 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maure), 
Laoire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guitle 

Guisiain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halibout 
Haumesser. 

Hennegnelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet Boigny. 

Huet 

Hugues ! Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

däcquet (Michel), 
Loire 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Hérault 





Jean (Léon), 





Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lacaze (llenri). 

La Charnbre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lalay (Bernard). 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

(emaire. 

Mme Lempereur. 

Lenermand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levacher. 

Levindrey 

Mime de Lipkowski, 

Liquard 

Liurelte. 

Loustau. 

Louvel 

Lussy 

Mabrut 

Maga (lubert), 

Wagendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamsdou Konaté. 

Mamba Sano., 
Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (Dsniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti, 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat,. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


{André}, 


(Charles) 





Montel (Pierre), 
Rhône 


Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay, 

Pineau 

Pinvidic. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 





Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici, 

Quinson. 

Rabier. 

Raingeard, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent., 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 

mibere (P j) 
ibevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schueiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 





Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
sieltridt. 

Silvandre. 
simonne t. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
Small. 

Solinhac, 


Sou. 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tirolien. 
Titeux. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Villard. 
Maurice Violiette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo), 





Sesmaisons (de). 
Seynat. 


Zodi Jkhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Guitton (Antoine), VendWe, Hutin-Desgrées, Tinguy ;de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bergasse. 
Biljotte. 
Boisdé. 
Cochart. 
Couinaud. 
Georges (Maurice). 


Halleguen. 
Henuit 

Kuehn (René). 
Mazel. 
Pelleray, 

Pricu 


Puy 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Thiriet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Jacquinot (Louis), 


Menthon (de), 
Mouchet, 


Prélat, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidail la séance. 


— 2 ————— 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


l'adoption...... 


PPERELELLELLEZ] 


volants....., ctoocnécocs secs ace ose 
absolue......... cuse 


119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent 


scrutin, M. 


Maurice Georges, 


porté comme 


« n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 





+0 








| 
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2° LEGISLATURE 
LE h7are, * e * TL 2N , . I VFTENE La oc dn VU 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTEXSO 196" SEANCE 
a) e . 27 
2° Séance du vendredi 12 décembre 1952. 
Rappe! au 1 venent My lTourtaud t résydent 
SOMMAIRE AGoglion de l'article 
#. — Procès-verbal (p. 6244). rt. 05: disjoint par la lettre reclüficalive 
Ait tu 
1. Demande d'interpellation et jonction de celle interpellation Demande de disjonction déposée par M. Lam) UM Ian te 
(P. 6211). œrélaure d lat au budsel. t rapjrot u eherA Ke jet uu 
: ad serul 
3. — Jonction d'une interpel!ation (p., 624). vis le M 1! M. ! — L'Etat 
menderment di Wwnard tenar ( eccretuire 4 a 
& — Réponses des ministres à des queslions orales (p. 6244). au budget, le rapporteur général, — Adoplion de l'amendement 
Report de diverses questions : M. Charret, Mme bDuvernois, modifi 
MM souques, le président. Adoplhon de l'ar!'ivle nodifie 
Question de M. Souquès au sujet de rappels d'indemnités aceor dr. 10% MM. Valentino, le ccrélaire d'Etat au budge _- 
dées à certains fonctionnaires: M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat Adoplion 
aux finances Art. 110 
5. Loi de finances, — Suile de la discussion d'un projet de Jai Amendement de M. Goenat: MM. Lam le csecrétair Etat 
(p 6%). au bud:e À le rapporteur généra Adooutio! } ut. 
Adoption de l'article modifié, 


Art. 10): adoplion. 


Art. 101: disjoint par la lettre rectificatiwe Art. 103 bis {suit 
f ] 


Art. 102 Résultat du rutin rite 1! i d sjonction de l'artivlr details 


x lée par M. Pierre Meunier: adoptio 
Demande de disjonction déposée par M. Cristofol: MM, Lamps, LS Débat a er 


Abelin, secrélaire d'Etat aux finances; Jean-Paul Palewski, Ba M. Pinay, président du co JE 
rangé, rapporleur général; Boisdé. — fejel, au scrutin Art. 111: adoption 
Amendement de M, Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul Palews<ki, trt. 112: disjoint par la lettre rectiflcalive 
le rapporteur général, le secrélaire d'Etat aux finances. — Adoption, . , 
au scrutin. Ant 11 doplion 
Adoption de l'article modifié, Art. 114. 
j 1 mendement , Mé r MY Mid 1 ritaire d'El: 
Art. 103: disjoint par la lettre rectificative, \mendemer de M. Médecin: MM. Méde it 
a budget Anthorioz Retrait 
Art. 103 Dis \enendement de M. Mabrul MM. Mabrut, le ecrétaire d'Etat 
M, de Tinguy. au budget, le rapporteur général, — Disjonction par pplication 


de l'article 58 du réglement 


Demande de disjonction déposée par M. Pierre Meunier 
\mendement dx | Jean-Paul Palew:ski MM Jean - Paul 


MM. Pierre Meunier, Boisdé, le secrélaire d'Elat aux finances, 





Marcel David, le rapporteur général, Ramarony, René Mayer, de der le secrétaire d'Elat au budget, le ragporleur général. 
Tinguy. — Scrulin: pointage. — kejel. 
L'article est réservé. Adoption de l'article 
Art. 104. Art. 115 
Amendement d M. BGriol MM. Briot, le secrétaire d'Etat au 
Amendement de M, Crouzier: MM. Crouzier, Jean-Moreau, serré budget, le président de la commission 
taire d'Etat au budget; Paul Reynaud, président de la con,mission. L'article ect réservé 
. . n s uCie La + y 
— Disjonction par application de l'article 48 du règlement, F 
Adoption ge l'article, Art. 116: réservé. 
7 tt P ie 'Ar! : à s 
Art. 1&: adoplion. |: 4 117: M. Cristo e secrélaire d'Etat au budget. — Adope 
Jon, 
Art. 106, 
Art. 118: adoplion, 
Amendement de M. Boscarvy-Monsservin, au nom de Ja com 
mission de l’agriculture: MM. Lalle, le secrélaire d'Etat au bud {rticles addilionnels. 
get, le rapporteur général, — Disjow-lion par application de l'arli MM. le rapporteur général, Lamps, Minjoz, le président du 
cie fer de la loi de finances, conseil. 
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scrutin 1e la proposition de la commission tendant au repart, 
en Un de discussion, de l'examen des articles additionnels: poin 


suspension et reprise de la étance 

Résuit ju rutin vérifié: adoption L'examen des artictes 
addition cal repo \ la Un de la loi de finances, 

tri, 119 à 12% option 

dre, 1° M. le rapporteur général. — Adaption de l'article dans 
le texte di 1 Ain DE 

Art, 1 


MM. Montalat, rapporteur pour avis de la commission de Ta 


famille; Houxom, Garet, ministre du travail et de la sécurité 
soc ia le président du conseil, Valentine, 
Trois amendements tendant à la suppression de l'article, 
MM. le secrétaire d'Etat au budget, le président du conseil. 
Ouestion de nflance posée pour l'adoption des articles 128, 129 


et 120 et contre tous amendements à ces articles 


MM, le président du conseil, le président de la commission 
Dévision de fixe mardi le vole sur la question de conflance et 
de ntinuer entre temps la discussion du budget, 


MM, le président du conseil, le président, 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbai de la première séance de ce 
jour «a élé aftiché et distribué, 


W n'y à pas d'observation ?.. 


Le piuces-\ rbal cel à | plé, 
- 2 _… 
DEMANDE D'INTERPELLATION ET JONCTION 
DE CETTE INTERPELLATION 
M. le président, J'ai recu de M, Robert Manceau une demande 
d lerpellation w le indale persistant du tratie des piastres 
en Indochine, sur s bénéliciaires et sur les mesures que le 


Gouvernement compte prendre pour y mettre fin 


Co rmément à l'article Mt du règlement, M. Robert Manceau 
den | | | } ilion soit jointe à celle de M. Krie- 
& Va n {, lont 1 fixat n de la date de discussion est ins- 
crite à lre du jour de la séance du mardi 16 décembre 1952, 
u} t |} 

Le Gouver | t ne fmt pa »bsta à la ] mction, 

| Î it h est ot 1 { 

=. 9 — 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président, L'Assemblée est actuellement éaisie de la 
demande d'interpellation de M. Fouchet sur les mesures que 
è Goux nent compte prendre: 1° pour assurer enfin, après 
tant d idictions dans les actes comme dans les paroles, 
l'évolution politique, économique et sociale de la Tunisie; 

\ ter, devant l'Assemblée générale des Nations Unies, 
une évocation de l'affaire tunisienne, qui serait un précédent 
mortellement dangereux pour notre présence en A rique du 


Nord, comine pour l'Afrique du Nord elle-même, en même 
lomps qu e rait une atteinte à notre dignité de pur'ssance 
pi 1 1 

Conformément À l'article 91 du règlement, M. Fouchet 
len le que tte interpellation soit jointe à celles qui visent 
| ( ts de Tunisie et du Maroc et dont la 
fixatio ' id | lisecu mn est inscrite À l'ordre du jour 
d \ lu n li 16 décembre 1952, après-midi 

| (ouvel nent » fait pas obstacle à la jonction, 

| (] es! t 





— 4 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelie les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones à Ja ques- 
tion de M. Barthélemy. 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connailre qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas un 
un de ses collègues pous le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 9% du règiement, 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M le ministre de la 
santé pubiique et de la population à la question de M. Charret, 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est reportée d'of- 
live, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séange de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de Ja 
recoustruction et de l'urbanisme à la question de M. Bouxom. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
lice, conformément au quatrième alinéa de l'article % du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M, le ministre de 
l'éducation nationale à la question de M. Bouthien. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cetle question est reportée d'of- 
tice, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait les réponses des ministres aux 
autres questions erahs. Mais, en l'alsence des ministres inté- 
ressés, ces questions sont reportées d'oflice, conformément au 
quatrième aliméa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain, (Erclamathions et mouve- 
ments divers.) 

M. Edouard Charret. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est À M. Charret. 

M. Edouard Charret. J'aimerais que les ministres vou:ûssent 
bien prévenir les auteurs de questions, quelques jours à 
l'avance, qu'ils ne pourront répondre au jour convenu, 

La question orale que j'avais posée voici plus de deux mois 
à M. le ministre de la santé me élait inscrite à l'ordre du 
jour de la séance de vendredi dernier, mais M. le ministre 
m'avait demandé de la reporter à la présente séance, ce que 
j'avais accepté, 

or, je participe actuellement à la session extraordinaire du 
conseil genéral du Rhône qui étudie le budget départemental 
de 1953 et je suis rentré spécialement de Lyon ce matin, Cons- 
latant que M. le ministre ne répond pas à ma question, je ne 
crois pas excessif de qualilier cetle façon d'agir de cavalière. 
(Applaud'issements.) 

Je demande qu'à l'avenir les auteurs de questions soient 
prévenus quelques jours à l'avance du relard qui serait sus- 
ceptible d'être apporté à la réponse, 

M. le président. Je ne puis que vous donner raison et je vous 
signale que la conférence des présidents, lors de sa prochaine 
réunion, s'eflorcera de vous faire obtenir satisfaction. 

M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. 


Mme Eugénie Duvernois. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Duvernois, 


Mme Eugénie Duvernois. J'appuie la protestation de M. Char- 
rel. 

Pour la deuxième fois, une question très importante que 
j'avais posée est renvoyée aux calendes grecques. Rien ne dit, 
en effet, que le ministre répondra vendredi prochain; peut- 
ètre procédera-t-il comme aujourd'hui, 

Il est de la correction la plus élémentaire pour les ministres 
de prévenir les auteurs de questions qu'ils ne pourront venir le 
jour convenu. Ou bien dois-je penser que ma question est trop 
génante pour qu'il puisse y être répondu ? (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Je ne puis que vous donner raison, madame, 
dans la mesure où vous déplorez ne pas avoir été prévenue et 
où la procédure des questions orales se trouve paraiysée. 




















Je dois toutefois ajouter que, lors de la derniére conférence 
des présidents, les présidents de groupe ont été avertis qu'il 
ne serait peut-être pas répondu aux questions orales de ce 
jour, Je constate que cet avertissement n'a pas trouvé de 
répercussion au sein des groupes, 


M. Pierre Souquès. Je crois savoir que M. le secrétaire d'Etat 
au budget est disposé à répondre à ma question. 


M. le président. M. Souquès et M. Depreux avaient posé des 
questions à M. le président du conseil, ministre des finances et 
es affaires économiques. 

M. je secrétaire d'Etat au budget peut-il répondre à ces deux 
questions ? 


M: Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Je puis répondre 
à la question de M. Souques, monsieur le président. 


M. le nt. Je regrette que vous ne puissiez pas répon- 
dre à la question de M. Depreux. 
Je vais appeler la question de M. Souques. 


RAPPELS D'INDEMNITES A CRATAINS FONCTIONNAIRES 


M, le président. M. Souquès appelle de nouveau l'attenhon 
de M. le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques sur un certain nombre de décrets qui 
se sont succédé depuis le 1* janvier dernier (dont les derniers 
en date sont ceux: n° 52-368 du 1° avril 1952, 52-472 du 
4 avril 1952 et enfin l'arrêté de M. le ministre de l'intérieur du 
20 murs 1952, Journal officiel du 11 avril, page 3903) et qui 
ont pour objet d'accorder à divers fonctionnaires des travaux 
sepslémentalres, des primes de technicité ou de rendement, 
avec effet du 1% janvier 1931 et méêm’, pour certains de ces 
textes, au 1% janvier 1990, IL Jui demande s'il ne considère 
pas ces rappels d'indemnité, portant ainsi sur plusieurs années, 
comme abusifs et inadmissibles et, par conséquent, incompa- 
tibles avec la politique d'économies et de compression de 
dépenses qu'il entend suivre et pour laquelle il à obtenu la 
conliance du Parlement et du pays. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Les décrets qui 
sont intervenus en assez grand nombre depuis quelque temps 
en matière d'indemnités aux fonctionnaires de l'Elat &e sont 
bornés, dans la plupart des cas, à adapter les tarifs d'indem- 
nités existantes aux nouvelles échelles de traitements, telles 
qu'elles résultent de l'achèvement du reclassement de la fonc- 
tion publique à la date du 25 décembre 190 et des revalori- 
sations accordées par la suite en 1951, 

Par ailleurs, une série d'arrêtés sont intervenus pour fixer 
les modalités d'application, dans les divemes administrations 
centrales, de primes de rendement prévues par le décret 
ne 50-106 du 6 février 194, 

Les crédits nécessaires À ces ajustements ont été ouverts 
pour l'exercice 1951 par la loi n° 51-628 du 24 mai 1951, rela 
live au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils, et par la loi n° 52-410 du 
44 avril 1952 portant ouverture et annulation de crédits et 
ratification de Lierets. 

Quant À l'arrêté du 20 mars 192, relatif à l'octroi de cer- 
taines indemnités aux fonctionnaires et agents des collectivités 
locales, il se borne à mettre à jour la réglementation appl'- 
cable à ces personnels en matière indemnitaire, dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté de classement indiciaire du 19 novem- 
bre 1°%M48 et conformément à la procédure fixée par l'ordon- 
nance du 17 mai 1945, 

Les payements de rappels signalés sont la conséquence des 
retards survenus dans l'intervention de ces différents textes. 
ls ne peuvent être évités dès lors que les droits des intéressés 
sont établis par le service accompli. 

Il n'entre pas dans nos intentions de prévoir de nouvelles 
améliorations des régimes indemnitaires, qui, ainsi que Île 
remarque notre honorable collègue, seraient incompatibles 
avec la ag d'économies et de compression des dépenses 
à laquelle le Gouvernement entend se tenir dans les circons- 
lances présentes. 


LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n°* 4794, 4888, 4990, 
1981, 4959). 
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Voici jes temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Cainmission de s finances, 194 minutes 

Coinmissions saisies pour avis, 15 minute 

Louvernement, 172 minutes : 

Groupe éocialiste, K3 minutes ; 

uroupe communiste, 42 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 60 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple franrais, 27 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-<ocia:iste, 106 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 54 minutes; 

Groupe indépendant pavsan, 90 mioutes ; 

Groupe in lépendant républicaine et socia'e, 53 
minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiete di 
ü2 minutes ;: 

croupe des indépendants d'outre mer, JK miaules ; 

Groupe des re nu 

Isolés, %) minutes 

Ce matin, l'Assemb'ée à eontinué la discussion di irlicles 
et sest arrêtée à l'article 100, 


d'acuon 


la résistance, 


! 4 
Micains progressistes, : minutes, 


[Article Ou), ] 


M. le président. et. 100 Tous contrats, accords on con- 
ventions passés par les administratioffé publiques et prévoyant 
l'exonération d'impôts, droits où taxes perçus par l'Etat pour 
'È ibliy es 
seront de nul effet en ce qui concerne ces exonérati murs, lows- 
qu'ils n'auront pas recu l'agrément préalable du ministre des 
lu:ances et des affaires économiques ou de ses representants 
et pour autant qu'iis n'amont pas été ratifiés par le Pisiement, 

« Les dispositions des articles 5 à 9 de Va loi n° 481484 
ôu 2 septembre 1M48 seront éventuellement applicables en ce 
cas. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 100, 


(L'article 100, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 101.1 


M. le président, L'article 101 à été disjoint par la lettre tog 
Üflcative 


{ rite 409 | 


M. le président. « Ar!. 102. Les mesures propres à simpli- 
fler, unitier et adapter, nolamment en fonchon des d<positions 
de la présente loi, les dispositions insérée Laits e hivre I du 
code général des unpôts seront grises par décret qu auront à 
te soumis à la ratification du Parlement avant le 41 décembre 
1453, Ces décrets entreront en vigneur le fer avril 1934 

M. Crislofol demande la disjoncthion de cet article, 

La parole est à M. I Iups, pour soutenir cette demand: 


M. René Lamps. Je désire attirer l'attention de l'Assemblée 
sur l'umporlance de l'article 102, 

Dans sa première rédaction, au reste pen modifiée par Ja 
lettre rectificative, cet article était lié uux autres di positions 
de la réforme fiscale qui ont été écartées à deux reprises déjà 
par la commission des finances, 

L'article {02 vise l'unification et la simplification de 
silions relatives au recouvrement de l'impôt et perfuel au 
Gouvernement à prendre par décrets les mesures propres à 
simplifier, umfier et adapter les dispositions insérées dans le 
livre I du code général des impôts, livre 1elatif à ja procédure 
de recouvrement des impôts 

Il est donc de toute evidence que cet article, méme dans 
sa rédaction nouvelle, est étroitement lié, d'une part à la 
réforme fiscale, d'autre part à l'article 98 qui a été écarté par 
la commission des finances, Je rappelle que l'article 9 visait 
la fusion des régies, au détriment d'uilleurs de la régie des 
contributions indirectes qui se trouvait lésée en celte affaire 
et qui demande, de ce fait, que l'harmonisation des carricres 
soit réalisée avant la fusion, Quoi qu'il en soit, le Parlement 
a estimé que le moment n'était pas venu de discuter de cette 
question. 

L'article 102 reprend donc, sôus une forme différente, il est 
vral, Imais reprend tout de méme les dispositions qui étaient 
insérées, d’une part dans la réforme fiscale, d'autre part dans 
l'article 98. Enfin, il permet au Gouvernement de développer le 
contrôle polyvalent, autre aspect du problème sur lequel je 
tiens à atlirer l'attentios de l'Assemblée, 

Pour toutes ces raisons, je demande la disjonction de cet 
article 102 et je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances. 


us O- 
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M. Pierre Abolin, secrétaire d'Elal aux finances. L'article 102 
à simplement pour objet de permettie la codilication d'un 
certain nombre de règles de procédure 

Le code gentral des impôts contient, sauf erreur, à peu près 
un demtmniler d'articles qui traitent de questions de procé 
dure, On se plaint, à juste Ultre souvent, de ln comp'exité du 
systeme fiscal et notamment de la procédure, 

Que desire le Gouvernement ? Obtenir le pouvoir de régler 
Ces questions par décrets, le Parlement avant naturellement 
toute garantie puisque les décrets de codification et de simpli 
foation seraient soumis à sa tatification 

HW Os agit done d'entreprendre une œuvre de simplification 


désirée vivement par les contribuables francais, Le Gouverne 
ment n'a nullement l'intention de s'octroyer des pouvoirs qui 
de bai appartiennent gus normalement 


M. le président, La parole est à M. Lamps 

M, René Lamps. J'insiste sur le premier aspect de lu question 
que j 41 SOouHIMINN tout à l'heure 

La réduction initiale de l'article étuit ln suivante: 


« Les mesures propres à simplifier, unilier et adapter, notam- 
ment en fonction de la réforme fiscale réaliste dans la présente 


lot, les dispositions insérées dans le livre NH du code général 
le inpot ront prise pur dévcrels, et nm 

Le Gouvernement, dans sa lettre rectiflcative, l'a modifiée 
de la faucon suivante 

Les mesures propres À simplifier, uniler et adapter, notam 

ment en fonction des dispositions de la présente loi, Îles 
dispositio inséeées dans le Vivre D du code général des 
tuto m1 


nte loi n'apporte pratiquement pas de modifica 
Lions de vuructere fiscal, Adopter ln réduction proposée, ce 
serait préjuger les décisions du Parlement en matière de 
réforme flute, Le mieux est donc de disjoindre cet article 
et de ui fuie subir Le même sort qu'à la réforme fiscale. 


Or, la pr 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elut aux 


flat 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je comprends l'attitude 
de nos collégues du groupe communiste; elle n'est d'ailleurs 
| LL vouvelle 

L'urticle 102 se réfère lien aux dispositions de la présente 
lo munis it tout de même d'une cure beaucoup plus 
gone 


M, Joan Cristotol, À plus forte raison! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. qui est ardemment 
desirée par les contribuables et par la majorité de l'Assemblée 
cle-méme 


M. René Lampes, C'est l'aveu que, par ce procédé, vous voulez 


ire à rolourime Hsvute 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pas du tout, NH n'est pas 
question de toucher à des problèmes de fond, D'ailleurs, ces 
décrets doivent être soum à la ratification du Parlement 

Les sirènes qui expriment par la voix de notre collègue 
M. Lamp i loivent pas être entendnes 

M. le président. La parole est à M, Jean Paul Palewski pour 
rép | iuùu Gouvernement 


M. Jean-Paul Paleweki. Je regrette, monsieur le secrétaire 


d'Etat aux finances, de ne pas ètre d'uvcord avec vous, Ce n'est 
pas la premiere fois que l'Assemblée est appelée à traiter de 
questions d dification, mais jummais, à ma connaissance, 
ne ui à eté demandé, sous ce prétexte, d'accorder au pouvoir 
caveutif la facuile d idapter 

Que l'o isse une codification, c'est normal. Mais une codi- 
fe à * e, sinon la juxtaposition pure et simple de textes, 
du moins leur fusion, mais jamais teur adaptation, var ce serait 


fawe «à qui relève de la seule compétence 


«lt la l 4 
D'autre part, ralifier ne peut ronsister À adopter les ada pta- 
ar de pouvoir exécutif, car nous n'aurions alors 
plu iucume Furson dd étre 
| pourquoi, pour notre part, nous ne pouvons accepler 
rticle 102 tel qu il est rédigé, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


fin 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, M Jean-Paul Palewski 
te T téclament des réformes et s'en font souvent les 

l | } mit une le Gouvernement. 
lun » touvernement demande fl'autorisalion de 
i liiic a 1. étant entendu Je le repète, que 
l ts qu'il ira pis en ce sens seront soumis au FPar- 

! 

( t A la fois reprocher au Gouvernement de ne pas 


fuire de reformes et lui reluser les moyens d'y parvenir 





M. Jean-Paul Palewshi, Une adaptation n'est pas une codi- 


M. le socréta're d'Etat aux finances. Encore une fois, il ne 
s'agit pas de modifications de found... 


M. Jean-Paul Palewski. Si! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...mais d'une codification 
el ce est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de suivre 
le Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. En réalité, le pro- 
bleue est beaucoup plus simple que ne le dit M. Lamps et 
aussi, j'ai le regret de le lui taire observer, que ne le uit M. le 
secrétaire d'Elat aux finaures, 

Il s'agit des mesures propres à simplifier, unifier et adapter 
certaines dispositions insérées dans le code général des impôts, 
en fonction des dispositions de la loi de finances et non de la 
réforme fiscale, 

Nous avons volé des textes qui nécessitent une simplification, 
une codification et peut-être aussi une adaplalion aux usages 
fiscaux. 

Cet article n'accorde nullement au Gouvernement des pou- 
vors supplémentaires ni permellant des modifications de 
l'assiette où des modalités de recouvrement, 1 permet simple- 
ment de rendre plus clair un code fiscal dans lequel les contri- 
buables et même souvent aussi l'administration ont peine à se 
reconnaitre, Un effort de simplification doit être tenté. 

Je demande done à l'Assemblée de se rallier à la position 
prise par la commission des finances qui a supprimé de l'ar- 
licle 102, comme l'a fait le Gouvernement, la référence à la 
réforme fiscale, et d'adopter cet article avec la rédaction qui 
lgure dans mon rapport supplémentaire. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé pour répondre 
à la commission 

M. Raymond Boisdé. Me joiguant aux observations de M, le 
rapporteur général, je renonce à la parole. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie, 

M. Jean-Paul Palewski, Je demande que ie mot « adapter s 
so,t supprimé, 

M, le président. Je dois d'abord soumettre à l'Assemblée la 
demande de disjonction dont je suis saisi. 

Si la disjonction n'est pas ordonnée, vous pourrez, monsieur 
Paleweki, présenter un amendement. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l'article 102, 
demandée par M, Cristofol, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Convballue par la com- 
mission et le Gouvernement. 


M. René Lamps, Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de sorulin. 
Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CON 6, PORTE 615 
Majorité absolue. ..... cnnesdé ane. vis date e se 308 
Pour l'adootion........... 291 
DO en naboss ne obess + 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je suis saisi par M. Jean-Paul Palewski d'un amendement 
tendant à supprimer, dans l'article 102, les mots : « et adapter ». 

La parole est à M, Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Je viens d'exposer les arguments qui 
militent en faveur de cet amendement. 

Certes, nous souhaitons tous une codification des dispositions 
législatives en matière fiscale ; mais nous ne voulons pas qu'elle 
soit le prétexte d'une véritable création législative de la part 
de l'admimistration, Or, c'est ce que laisse supposer le mot 
« adaptation ». 

Nous estimons qu'il y aurait là un empiètement regrettable du 
pouvoir exécutif sur le pouvoir lég'slatif et c'est pourquoi nous 
demandons la suppression des mots: « gt adapter ». 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La langue française est riche et son 
vocabulaire prête à plusieurs utilisations. 

Il y à la langue française qui conduit à l'Académie française 
où qui justifie l'attribution des prix littéraires, il y a aussi 
celle peut-être de qualité De modeste — qui conduit à 
adapter notre langage à des formules fiscales 
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M. Jean-Paul Palewski. Je ne connais qu'une seule langue 
francaise, monsieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur géméral. La formule adimini-tralive fiscale 
se borne à adapter dans des textes précis et des références 
oux articles les décisions du Parlement, 

Dans ces conditions, l'amendement de M. Jean-Paul Palewski 
ne me parait pas devoir être retenu et je demande à notre col- 
lègue de le retirer, puisque le Gouvernement, de son côté, fai- 
saut un effort, a accepté le texte de la commission, 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palew<ki. 
M. dcan-Paul Palewski. Monsieur le rapporteur général, pour 


moi, la langue française à aussi son unité, comme le texte 
qui doit étre codé. 

Encore une fois, j'accepte la codification, je la trouve nalu- 
relle, muis je ne peux accepler une adaplation, car adapter 
c'est créer. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je n'engagerai pas avec 
M. Jean-Paul Palewski une controverse sur a langue fran- 
chise, Je serais certain d'être battu. 

J'avoue que je ne saisis pas très bien la nuance entre unifi- 
cation et adaptation, 

Lorsque, dans leur forme, deux textes ne sônt pas exacte- 
ment ajustés l'un à l'antre, il est nécessaire de procéder à leur 
adaptation, En voici un exemple ; 

Vous avez peut-être, monsieur Jean-Pant Palewski, voté 
l'article 53 qui concerne les instables, Vous remarquerez que 
le dernier paragraphe contient la disposition suivante : 

« Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le présent 
article pourrout être appliquées en matière de taxes sur la 
chiffre d'affaires, sous réserve des adaptations nécessaires, » 

C'est pour procéder à ces adaptations, à ces ajustements 
de forme, sans soulever de questions de fond, que le Gouver- 
nement vous propose l'article 102. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis désolé, monsieur le secrétaire 
d'Elat, de prolonger cette discussion 

Les adaplations dont il est question à l'article 53 s’ap- 
pliquent purement et simplement aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, tandis qu'à l'article 402 l'adaptation doit porter sur 
un ensemble de textes fiscaux, domaine infiniment plus etendu. 
Je ne peux donc pas me ranger à vos raisons. 


M. Louis Valion. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul lalewxki 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le . Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles, 
(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


RS RE. ns dé roté osent 617 

Majorité absolue...... cesse ses + AY 
e Pour l'adoption........... ‘9 
CRD dé osooéecses svoccs 8 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus parale 2... 

Je mels aux voix l'article 402, modifié par l'amendement de 
M. Jeund'aul Palew<ki. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 102, ainsi did, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 108.] 


M. le président. L'article 109 a été disjoint par la letire recti- 
ficative. 
[Article 1@ bis.] 


M. te « Art. 409 bis. — Les dispositions insérées 
dans le projet de loi n° #92 portant modification de la légis- 
lation fiscale acqnerront force tégale à moins qu'elles n’atent 
été modifiées ou rejetées avant le 31 mai 1953 ou qu'antérieure- 
ment à cette date le Parlement n'ait séet des ressources 
nouvelles correspondant au supplément receltes attendu 
de l'amélioration du contrôle devant résulter de ces disposi- 
tions. Des décrets ront les promuiguer à compter de 
ladite date; ils en fixeront la prise d'effet. » 

La parole est à M. de Tinguy. 





M. Lionel de Tinguy. J'ai une brève explication à domner à 
l'Assemblée un sujet de cet article 

Le Gouvernement, avant renonce à faire discuter inmedia- 
tement la réforme fiscale dans ses points essentiele les 
impôts locaux et la taxe sur la Valeur ajoutée nous propose 
uue procédure un peu particulière pour faire aboutir néan- 
moins les dispositions envisagées. Si, dans un délai donné, nous 

avons pas statué à cet égard, il pourrait prendre par décret 
les mesures qu'il a déjà soumises à l'Assemdbiée dans un projet 


ue lo 

Cette procédure a des avantages évidents: la simplicite et 
a rayn tite La réforme fiscale per les collertivités locales 
a déja trop tardé et nous avons en longuement le temps d'y 
réfléchir. Le Gouvernement ne secarte gnere lu rest des 
travaux que nons avons vffectués, puisqu'il reprend pour 
] essentiel { ippoart de otre ibrcien coilegne M Ba lou. 
L'institution de la taxe sur la valeur ajoutée présente indisen- 
tablement de gros avantages et, elle ansst, est hpatiemnm ht 
attendue par le gavs. Mes amis et moi nous nous en voudrions 


d'avoir cimpécht cette réforme d'aboutir 

loutefmis, nous avons eu de grands serupules devant la rédac- 
tion du texte qui nous est proposé par le Gouvernement. Celhm-<i 
nous demande un blanc-seing pour adopter des propositions 
qui ont fait l'objet d'assez vives critiques, dont j'estime que 
bon nombre étaient entièrement justifiées, 

J'ai cherché un moyen de conciliation entre deux nécessi- 
tés : celle de faire aboutir les réformes relatives à la taxe sur la 
valeur ajoutée et aux impôts locaux, et celle de mamtenir 
au moins l'essentiel dun contrôle parlementaire. A cet effet, 
J'ai sourmis à la comunission des finances une proposition que 
le Gouvernement, je l'espère, voudra bien accepter à titre 
transactionnel. 

Duus un souei de célérité, et si l'ordre du jour des Assemn- 
blées est trop encombré pour que s'engage le débat que je 
continue de souhaiter, je suggere que les commissions des 
finances de ces Assemblées soient habilitées à exercer leurs 
critiques 1 nom de tous les parlementaires, 

Ainsi, le Gouvernement ne pourrait prendre ses décisions que 
eur avis conforme de la commission des fluanres de l'Assem- 
blée nationale et sur l'avis de la commission des finances dn 
Conseil de la République, C'est une manière de réaliser la 
réforme fiscale tout en nous permetlant, soit d'opposer un 
barrage aux dispositions qui, à la réflexion, me paraitraient pas 
dignes d'être retenues, soit surtout de négocier avec le Gou- 
vernement sur les modalités. 

A vrai dire, l'ensemble de la procédure qui nous est suggérre 
manque de souplesse, car le Gouvernement s'est à l'avanre 
hé les mains: il ne peui reprendre que tout ou partie du texte 
qu'il nous avait proposé. J'eusse préféré que les commissions 
des finances eussent pleine latitude pour élaborer une solution 
entièrement différente de celle du Gouvernement. 

Il ne peut plus en être question, semble-t-il, et peut-être 
cette manière de faire un peu rigide, mats qui permet à l'As- 
semblée de connaitre dès sujourd'hui le texte sur lequel elle 
donnerait à sa counmission des finances mandat de se prononcar, 
est-elle plus constitufionnelle, plus conforme à la fois aux 
principes et au précédent établi pour la réforme réalisée en 
1948, L'Assemblée avait alors admis la mise en vigueur sans 
vote article par article d'un texte dont elle connaissait tous 
les détails, se réservant seulement le pouvoir de s'y opposer 
jusqu'à une date déterminée. Au fond, c'est la même solution 
que nous adopterions avec en plus le veto des commissions des 
[uinces, garantie qui n'vxistait pas en 1948, 

Telle est, en bref, la solution de conciliation que je suggère, 
avec l'espoir de trouver, du côté du Gouvernement, assez de 
compréhension pour l'accepter et, du côté de l'Assemblée, 
assez d'audience pour la soutenir. (Applaudissements au centre.) 


M. le . M. Pierre Meunier demande la disjonction de 
l'article 103 béx. 
La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Mardi dernier, à l'occasion des explications 
de vote sur la question de confiance, j'ai essayé de inontrer à 
l'Assemblée la gravité exceplionnelie des dispositions de l'ar- 
lice 408 bis, d'une part eur le plan des principes — puisqu'il 
s'agit de dessaisir le Parlement de sa rogative essentielle, 
le vote de l'impôt — d'autre part au point de vue pratique, 
car les dispositions de l'article 106 bis paralysent complètement 
l'Assemblée nationale. 

En effet, le Gouvernement a prévu, dans l'établissement de 
sen équilibre budgétaire, des ressources supplémentatres qu'il 
aliend de la réforme fiscale. Par er lorsque nous exa- 
minerons le projet spécial qu'il vient de déposer, il sera foruté 
à opposer à lous nos amendements les dispositions de l'arti- 
cle 1* de la loi de finances, dit article des maxima. 

Ce qui s'est passé est fort clair. M n'est pus besoin d'être 
technicien en matière de finances pour le comprendre, 
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Le Gouvernement a d'abord déposé un projet de réforme 
fiscale. Celui-ci a soulevé un tollé général, tout le monde ayant 
reconnu qu'il ne réalisait nullement une réforme fisca.e, mais 
constituait tout simp:ement un moyen de trouver de nouvelles 
recelltes fiscales 

Ce projet à été écarté par la commission des finances. 

Devant ce premier échec, le Gouvernement a inclus les dispo- 
sitions de sa prétendue réforme fiscale dans la loi de finances. 
Nouvel échec: la commission des finances rejette toutes ces 
dispositions. 

Le Gouvernement veut alors tourner la difficulté et sauver la 
face en même temps que reculer l'échéance, Il a d'aileurs la 
spéciaiité du recul des échéances; mais il ne les supprime pas 
pour autant. 

Il suggère : si, dans cinq mois, nous n'avez pas voté la réforme 
fiscale, je l'instituerai par déerets. 

Certes, M. Pinay a déclaré que cette procédure n'avait pas le 
caractère de gravité que certains lui trouvaient et il a ajouté, 
pour rassurer sa majorité, qu'il demanderait la discussion d’ur- 
gence de son projet. Mais cea ne changera rien au fond de 
l'affaire. Avec onu sans procédure d'urgence, l’article 17 de Ja 
toi de finances sera applicable et nous ne pourrons ni modifier 
ni rejeler le texte gouvernemental. 

M. de Tinguy propose que les deux commissions des finances 
du Parlement soient appelées à donner leur avis sur les décrets 
envisagés, Cet amendement aux dispositions de l'article 103 bis 
h'apaiserait aucune des inquiétudes que nous pouvons éprouver, 
car l'articie 1% de la loi de finances serait oppo<able aux com- 
missions en cause plus certainement encore qu'aux assemblées 
eues-meines. 

Au reste, je pose ja question à M. de Finguy: supposez que 
les commissions des finances rejettent les propositions gouver- 
nemerntales, Que se passerait-ii ? 

Le Gouvernement objecterait que nous avons admis l'équilibre 
budgétaire proposé par lui, comportant 37 milliards de ressour- 
ces au titre de la réforme fiscale pour le deuxième semestre, et 
nous demanderait en conséquence de iui procurer, par le vote 
d'impôts nouveaux, des recettes correspondantes. 

Vovez, mesdames, messieurs, dans quelle situation on vent 
vous placer, C'est pourquoi je vous mets en garde et je demande 
la disjonction de l'article 103 bis, (Applaudissements à l'extrème 
gauche 


M. le président. La parole est à M. Buisdé, 


M. Raymond Boisdé. Pui:que l'ensemb.e dun problème sonlevé 
par l'article 109 bis a été évoqué, notamment par M. de Tinguy 
— À propos d'un amendement que j'avais déjà soumis à la 
commission des finances et que j'ai repris ici même, pour 
compléter le  — amendement que j'avais déposé, relatif 
à une autre disposition... 

M. Lionel de Tinguy. Vous avez bien voulu me suivre, en effet, 
el je vous en remercie, 


M. Raymond Boisdé. la majorité de l'Assemblée me parais- 
sant, d'autre part sans autre démonstration, opposée à une 
délégation de pouvoirs qui ne serait pas strictement définie et 
délimitée, je crois que le Gouvernement devrait nous donner des 
apaisements quant à l'usage qu'il enteni faire des disposi- 
tions de son texte et quant à la procédure qu'il entend employer, 

La réforme fiscale avant subi un sort sur lequel je ne veux 
pas m'appesautir, il m'apparaît qu'on veut lui faire quitter Ja 
voie de garage où elle se trouve présentement pour la faire 
surgir le nouveau tout entière, sans nouvel avertissement, à la 
date du 1% juin, alors que, vraisemblablement, l'Assemblée 
n'aura pas eu l'occasion ni le temps ve discuter à fond ce pro- 
blème dont nous connaissons tous cependant l'importance et la 
gravité 

J'ai déjà fait remarquer que les experts du Gouvernement eux- 
mèmes avaent demandé, pour étudier ces textes, un délai de 
plusieurs mois. Il n'est donc pas absurde d'imaginer que les 
commissions de l'Assemblée et l'Assemblée elle-même exige- 
ront un délai correspondant. 

Je crois, toutefois, qu'il nous faut aboutir à un équilibre du 
budget, voire à une augmentation des ressources indispensables 
à l'Elaï et que la réforme fiscale, pour assurer ce résultat, ne 
doit pas être différée aussi longtemps que le Gouvernement Jui- 
mème l'a envisagé 

Je pense que le délai devrait être écourté et qu'un engage- 
ment précis devrait être pris, à la fois par le Gouvernement 
et par l'Assemblée, pour que le débat s'ouvrit, ainsi que je 
l'avais spécifié dans mon premier Amendement, avant Île 
17 mars, élant entendu que le Gouvernement mettrait son 
autorité dans la balance pour obtenir de la conférence des pré- 
sidents. puis de l'Assemblée, le recours à la procédure 
d'urgence 

Ce délai de deux mois pourrait être mis à profit, non seule- 
ment pour proc(der à une étude approfondie du projet gouver- 





nemental et des contre-prapositions éventuelles d'origine par- 
lementaire, mais aussi, du fait du Gouvernement comme de 
l'Assemblée, en vue d'une incitation à l'accroissement de 'a 
ES qui changerait sans doute les données du problème 
liscal, 

I m'a été donné d'employer ici des métaphores d'ordre méca- 
nique et j'ai dit que le Gouvernement, jusqu'à présent, avait 
beaucoup utilisé les freins et non pas l'accélérateur. Faisant 
appel à un vocabulaire d’une autre nature, se rapportant au 
jeu, un de nos éminents collègues à proposé la formule de la 
relance, évoquant une hypothèse que je crois risquée, sinon 
un pari. 

C'est plutôt en songeant à une intervention de caractère 
technique que je m'étais permis de suggérer au Gouvernement 
de nous présenter un plan d'incitation à la production, accrois- 
sant par conséquent le revenu national, c'est-à-dire les res- 
sources générales du pays sur lesquelles le rage fiscal 
devra porter, Ca prélèvement sera plus abondant, sans change- 
ment du taux, si la base d'imposition est plus large. 

Je crois que ce délai de deux mois pourrait lever les inquié- 
tudes de nombre de nos collègues. 

D'abord, parce que nous serions, au {7 mars, devant un 
aspect nouveau de la situation économique générale. Certains 
esprits pessimistes y trouveront peut-être la consécration de 
leurs hypothèses; d'autres, plus optimistes, y verront peut- 
être la confirmation de pronostics contraires. 

Quoi qu'il en soit, il me seinble que la méthode serait plus 
claire; on pourrait, à ce moment, juger l'ampleur des res- 
sources qui Seraient mises à Ja disposition de l'Etat pour faire 
face à ses obligations 

Ensuite, garce que le recours à la procédure d'urgence en 
vue d'aboutir avant le 1% mars permettrait au l'arlement 
d'étudier tous les aspects de ce problème, que je considère 
comme n'étant nullement d'ordre politique ou idéologique. 

Le problème, à mon sens, est d'ordre technique, et c'est en 
raison de ce caractère que nous devons l'étudier sans hâte 
excessive et dans la sérénité, conditions que ne saurait garantir 
l'atmosphère des débats budgétaires. 

D'autre part, le délai de trois mois qui s'écoulera entre le 
j® mars et le 1* juin pourrait être mis à profit, soit pour 
sccepter, soit pour rejeter, soit pour amender les dispositions 
du. texte gouvernemental, voire pour découvrir des ressources 
nouvelles. 

Le Parlement pourrait ainsi prendre ses responsabilités. Si 
l'on objecte que son travail risque de durer trop longtemps, 
je rappellerai l'objurgation que j'adressais récemment au Gou- 
vernement, au nom de mon groupe, afin qu'il mette son auto- 
rité dans la balance. 

.N dépend du Gouvernement, en posant la question de con- 
fiance, d'améliorer la productivité des travaux parlementaires, 

Il lui appartient de faire un choix entre différents procédés 
techniques, sans s'exposer aux critiques courantes, selon les- 
quelles une réforme fiscale est un moyen de soulager une 
catégorie de contribuables pour en surcharger une autre. 

Ce n'est pas ce problème qui se posera quand sera discutée 
la réforme fiscale. I s'agira, à mon sens, d'atteindre les contri- 
buables qui se dérobent au devoir fiscal, plutôt que de deman- 
der un eflort supplémentaire à ceux qui payent déjà leur dû. 

Ce n'est là ni une illusion ni une vue de l'esprit. Croyez- 
en ceux qui savent que la fraude, hélas! est très importante 
dans ce pays et qui entendent, non pas défendre les faudeurs, 
mais, au contraire, les mettre hors d'état de nuire. 

C'est dans l'intérêt des victimes des fraudeurs qu'il faut 
réaliser une réforme fiscale, Ces victimes som, d'une part, 
l'Etat, d'autre part, les contribuables honnêtes, qui souffrent 
d'une élévation nécessaire du taux de l'impôt, connaissent la 
concurrence déloyale et la démoralisition, conséquence de la 
fraude envahissante. 

Parmi les différents dispositifs fiscaux nouveaux qui vous 
seront soumis, .il y en à que nous vous demanderons d’écarter. 
Ce sont ceux qui multiplient les occasions et tentations de 
fraude, Et nous découvrirons ensemble, j'en suis persuadé, 
les procédés quasi automatiques permettant d'écarter la 
fraude, plutôt que de s’évertuer sans succès à poursuivre les 
fraudeurs en inquiétant les gens honnêtes. 

En raison des difficultés que suppose cette réalisation tech- 
nique, un certain délai sera nécessaire. C’est, je l'ai dit, l'objet 
de mon premier amendement, qui me paraît capital. 

Quant au second, qui me conduit à ma conclusion... (Mou- 
vements divers.) 

Je crois, mes chers collègnes, que lorsque le Gouvernement 
nous demande cinq mois pôur courir le risque de ne pas 
réaliser une réforme fiscale, nous pouvons nous accorder cinq 
minutes pour examiner les divers aspects d’un problème aux 
aspects, hélas ! «rdus parce que techniques. (Applaudisse- 
ments à droite.) 
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Si nous envisageons de confier à la commission des finances 
le soin d'accepter ou de rejeter un dispositif fiscak, nous abor- 
dons ce problème politique infiniment délicat qui fait que li 
comwission des finances est aujourd’hui divisée en deux frac- 
tions égales; 22 voix contre, 22 voix pour, tel est le résultat 
de Ja plupart des scrutins mettant en cause la politique du 
Gouvernement. 

Je me demande comment vous obtiendrez le résultat que vous 
recherchez, étant donné que le règlement de la commission 
des finances, que j'ai fini par apprendre à mes dépens, est 
tel qu’à égalité de voix, celle du président, si éminent soit-il 
n'étant pas prépondérante, toute proposition est finalement 
rejetée. 

Cela signifie qu'aucune proposition positive n'est jamais 
acceptée. Voilà l'impasse, pour employer un terme emprunté 
à la fois au vocabulaire fiscal et financier et au vocabulaire 
des jeux, auquel j'ai fait tout à l'heure allusion. 

Je vous demande de ne pas sortir d'un cul-de-sae pour 
entrer dans cette impasse (Sourires) et je demande au Gouver- 
nement d'accepter le premier amendement que je viens de 
commenter. (Applaudissements Sur certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puisqu'on vent bien 
accorder cinq mois au Gouvernement pour terminer la réforme 
fiscale, on peut accorder aussi trois minutes au représentant 
du Gouvernement pour faire un très rapide historique. 

Tout d'abord, je ferai quelques citations de paroles pronon- 
cées par certains de nos collègues, 

La citation est toujours avantageuse. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Cela dépend pour qui! 
M, le secrétaire d'Etat aux finances. car, pendant qu'on la 


fait, on est assuré de ne pas commettre soi-même d'erreur, 
{Sourires.) 

Je citerai tout d'abord M. 
{# janvier 1%2: 

« Un système fiscal digne de ce nom, digne de cette défini- 
tion. est une pièce maîtresse, une pièce aussi maitresse pour 
Ja défense nationale qu'une usine d'armement, que des chars ou 
des canons. » 

M. Boisdé, que j'ai déjà cité l’autre jour, et que je remercie 
de ses suggestions, déclarait de son côté : 

« Je dis qu'on réalisera l'équilibre budgétaire, non pas après 
a réforme fiscale, mais par la réforme fiscale et c'est pourquoi 
il faut l’accomplir tout de suite. » 

Quant à M. Jean-Raymond Guyon, ancien président de la com- 
missiun des finances, il fixe dans une étude extrêmement inté- 
ressante les lignes directrices d'une réforme fiscale et nous 
trouvons d'ailleurs daus sa brochure certaines des préo-eupa- 
tions essentielles qui ont guidé le Gouvernement, 


M. Louis Sibué. Excellente référence! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Notre rapporteur général, 
de son côté, nous disait dans un de ses grands rapports 

« Evitez surtout de faire une réforme fiscale qui ne traite pas 
de la fiscalité locale: évitez de commettre les erreurs qui ont 
été commises dans le passé. Pour ne pas avoir incorporé à 
la réforme fiscale la réforme des finances locales, il à fallu 
ensuite se consacrer à cette œuvre, sans y aboutir, pendant 
de très nombreuses années. » 


M. le rapporteur général, Tout cela est très bien. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tout cela est très bien, 
en eflet, monsieur le rapporteur général, et j'ai le grand 
plaisir de déclarer que je suis d'accord avec ceux qui ont 
me + toutes ces wpinions. 

est pourquoi le Gouvernement, suivant les conseils qui Jui 
étaient donnés de tous les côtés de l’Assemblée, sanf sans 
doute par M. Larmps ou M. Meunier, s'est efflorcé de mettre au 
point un texte de réforme fiscale. 

Puis, il s'est rendn compte que, si l'Assemblée le suivait sur 
un certain nombre de points, en revanche, des dispositions 
relativement complexes, telles la taxe à la valeur ajoutée ou 
la réforme des finances locales, pouvaient nécessiter une étude 
complémentaire. 

M. le président du conseil, dans son discours d'il y a deux 
jours, a remercié les membres de la commission des finances 
qui avaient permis, par leur vote, que ce texte vint en discus- 
sion en séance publique. 

Mais nous avons compris aussi qu'un délai pouvait être 
demandé pour l'étude en commun de certaines dispositions. 

L'article 103 bus répond, me semble-t-il, à peu près à toutes 
ces demandes pratiques concernant l'examen dans un délai 
convenable du complément du texte fiscal, car cet article est 
extrémement souple à la fois quant à la durée, puisqu'il pré- 


Diethelm, qui nous disait le 





voit un délai de cing mois, et dans les diverses hvpothèses qu'il 
envisage. Fondamentalement, il me paraît de nature à donner 
satisfaction à de très nombreux collègues. 

Mais nous sommes maintenant saisis d'un amendement de 
M. Boisdé prévoyant que le Gouvernement devrait demander, 
dans un certain délai, la discussion d'urgence du projet en 
question pour éviter à l'assemblée de se trouver devant une 
sorte de carence éventuelle du Gouvernement, I n'y à anvune 
difficulté à accepter cet amendement et M, le président du 
conseil, l'autre jour, «a donné par avance son accord pour cette 
proposition. Nous sommes même reconnaissants à M. Boisde de 
l'avoir formulée 

M. Lionel de Tinguy a présenté une autre proposition pour 
compléter le texte du Gouvernement. Cette proposition peut 
être examinée. I nous offre le concours de la commission des 
finances. Je respecte cet organe uaportant auquel j'ai long- 
temps appartenu, mais, en toute loyauté, je dois dire que Île 
concours de Ja commission des finances n'est pas toujours 
facile à obtenir. 

C'est la mission, le devoir de cette commission d'examiner 
les textes avec la plus grande attention, mais ce qui nous 
déplait parfois, c'est que les textes sont disjoints par elle sans 
avoir été examinés au fond, C'est d'ailleurs la méthode ordi- 
nairement employée par MM. Meunier et Lamps qui, par 
avance, demandent, en toute circonstance, la disjonetion des 
textes gouvernementaux, 

Si vraiment le Parlement à un délai de cinq mois pour étu- 
dier ces textes, je suppose que M. Lamps et M. Meunier he 
seront pas écoulés, que la disjonction ne sera pas prononcée et 
que la commission des finances, sous la très grande autorité de 
son président, et forte aussi de tout le savoir et de la « ape - 
tence de son rapporteur général, voudra ben examiner Îles 
textes gouvernementaux, quitte à les modifier sur certains 
points 

En conclusion, pour ne pas prolonger moi-même cette disrus- 
sion, je prie l'Assemblée de ne pas répundre à l'appel des 
sirènes (Sourires) et d'accepter la discussion du texte gouver- 
nemental, L'amendement proposé par M. Boisdé a déjà laccoïd 
du Gouvernement, Celui qui à été présenté par M. de Tinguy 
pourrait obtenir un préjugé favorable, I} faut en discuter. 

Je vous demande donc avec beaucoup d'insistänce, mes chers 
collègues, si nous voulons obtenir un résultat positif, de vous 
prononeer contre la disjunction demandée par M. Meunier. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M, Marcel David. Je tiens à rassurer immédiatement l'Assem- 
blée. Je crois ne ren «voir d'une sirène. Je ne veux séduire 
personne. (Sourires., 

Je désire simplement et modestement exprimer les %aisons 
qui nous déterminent à voter Ja disjonction de J'article 103 brs. 

La réforme fiscale est chose importante, la plus importante 
eut-être de notre législature. I est bon, avant de l'adapter, de 
l'étudier très sérieusement et je rends hommage à M. le secré- 
faire d'Etat aux finances d'avoir lu d'excellents auteurs, notam- 
ment M. Jean-Ravmond Guyon. 

Je le remercie de s'être appuyé sur les pr'ncipes énoncés par 
notre éminent et aucien collègue 

Je fais des vœux, auxquels vous vous associerez, poww Île 
revoir travailler ici avec nous Applaudissements 7 yauche et 
sur divers bancs. 

Seulement, M. le secrélaire d'Etat aux finances s'est telle- 
ment appuyé sur le< principes énoncés par M. Jean-HRaymond 
Guyon que je crois bien quil en à quelque peu fait dévier le 
sens 

Nous, nous avons reprs les principes de M. Jean-Raymond 
Guvon. Nous les avons appliqués dans un contre-projet soecia- 
liste que M. Leenhar 1t avait rapporté devant ja commission des 
linances, 

Dois-je rappeler à M. le secrétaire d'Elat aux finances que le 
contre-projet socialiste à ms à la tuajorité majorité assez 
substantielle — des membres de la commission des finances, 
comme plus solide, mieux étudié et plus séduisant que le 
projet qu'il avait lui-méme présenté et que, pour celte raison, 
la coinmission l'avait pris en considération de préférence au 
projet du Gouvernement ? 

Sans doyte le projet gouvernemental était-il très souple; 
peul-êtwe même l'élail-il trop, Dans une réforme fiscale, Ja 
souplesse n'a, à mon sens, rien à faire; ce qu'il faut, c'est une 
certaine fermeté et aussi un certain courage, I ne faut pas 
vouloir contenter tout le monde et son père. Il faut avoir des 
principes et s'y tenir. Je ne pense pas que ce sait précisément 
e cas du projet gouvernemental qui a connu les vicissitudes 
que vous savez. 

Nous ne pouvons prendre en considération, ni l'amende- 
ment de M. Boi<dé, ni celui de M. de Tinguy. En effet, à notre 
avis, une transaction n'est pas possible; on ne peut admettre 
que, d'uné façon directe on indirecte, l'Assemblée nationale 
ue Soil pas appelée à discuter, sans avoir recours à la procé- 
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dure d'urgenre, dans la pleine éouveraine!é que lui confère la 
volonté poses: la réforme fiscale, étant donné son impor- 
tance. prlaudissements à gauche et sur divers bancs à l'ez- 
trôme drone.) 

C'est parce que nous somme soucieux des responsabilités 
que la souveraineté populaire nous à données que nous me 
pouvons nous associer ni à la suggestion de M. de Tinguy, ni à 
celle de M. Boisdé. 

En conclusion, la réforme fiscale est chose importante, elle 
est très difiicile à rédiger. Il appartient probablement au Gou- 
vernement qui possède les moyens d'effectuer tous les calculs, 
de faire en sorte de présenter un texte sérieux, mais il appar- 
lient à lAssemblee nationale d'examiner consciencieusement 
ce lexie et de prendre la responsabilité de son vote 

C'est pourquoi nous voterons la disjonction de l'article 103 bis, 
({Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. René Mayer, Quel est l'avis de la 


M. Pierre Meunier, La 
10 Lis 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'avis de la commission est for- 
mul lans le rapport qui vous x elé présenté; celle-ci à dis- 
joint l'article 10% bus 

St l'Assemblte nationale désire connaître l'opinion de la 
commission sur les amendement de M. Boisdé et de M. de Tin- 
guys, je puis dire, en son nom, dès lors que les conditions 
d'équ ibre budgélaire sont respectres, que res amendements 
| rs ent mstituer Un pas dans la voie de la conciliation, 

is je ne puis pas en dire plus en qualité de rapporteur 


omtmission ? 
commission avait disjoint l'article 


gtru ral . 

Je répè.e loutefois, en terminant, que la grande majorité 
de la commission de finances a prononcé la disjonction de 
l'article 103 bés . 


M. Marcel David. Par 23 voix contre 10 et 11 abstentions. 


M. le président. La parole est à M 
à la commission 


Ramarony pour répondre 


M. Jules Ramarony. À ce point de la discussion, ce qui 
allegues, c'est l'attitude que pren- 
dra le Gouvernement au moment où nous discuterons la réforme 
fiscale 

Je remervie le Gouvernement d'avoir bien voulu déclarer 
qu'il acceptait l'amendement de M. Boisdé et le principe de 
l'amendement de M, de Tinguy. Cette déclaration est conforme 
à celle qui à été faite par M. le président du conseil et nous 
twouvons dans cetle position du Gouvernement un apaisement 
dont | e rem e 

Cependant, 11 est un point qui nous préoccupe. H ne faut pas 


pr } pe certains de nos 


q L 1 % uit dd qu Vue lorsque nous iborderons la discussion 
de la reforme tiscale, tant devant la commission des finances 
qu'en séance publique. 

Le Gouvernement envisage-t-il d'opposer à des amendements 


l'article 1* de }a loi des firances ? 
Sur ce point précis, nous voudrions obtenir une réponse du 
Gouvern-ment. 


Je lui signalerai quelques exemples. 


Nous avons appris hier soir, par la voix même de M. le 
ministre des travaux publics, que si la réforme fiscale élait 
adoptée dans le texte Souvernemental, ou si intervenaient des 
décrets reprenant le texte gouvernemental, Air France devrait 


payer plus d'un rmilliard d'impôts nouveaux. De son côté, la 
Société nationale des chemins de fer français devrait supporter 
quatre où cinq milliards d'impôts nouveaux 

Quant à la iaurine marchande, le texte actuel signifie la mort 
des constructions navales et des industries maritimes, 

] Wrsqué nous demanderons ces exonérations — car nous les 
demanderons si le Gouvernement nous oppose l'article 1% 
de la loi de finances, il n'y aura plus de discussion possible, 

C'est sui point précis que nous voudrions obtenir des 
Apai<enm its du Gouvernement, {pplaudissements sur divers 
bancs à droite 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etal aux 
finances 


M. Pierre Abeôlin, secrétaire d'Elat aux finances. Je remercie 
M. Marmarony d'avoir indiqué d'abord quele était la position du 
Gouvernement sur un certain point. 

Lorsque la commission des finances a examiné le texte du 
Gouvernement, 1} n'était pas question, lout au moins Sous une 
{urine définitive, des amendements de MM. Baisdé et de Tinguy. 

Nous nous trouvons done dans une situation nouvelle, puis- 
qu s amendements avant été déposés, il faut les discuter, et 
le Gouvernement à déjà marqué sa sympathie, non seulement 
aux auteurs des amendements, mais aux textes eux-mêmes. 

Maintenant, M. Ramarony demande quelles conséquences 
aurait l'adoption de l'article 109 bis dans le texte gouvernemen- 





tal. 1 nous dit que ces conséquences seraient redoutables pour 
la marine marchande ou pour Air France si la taxe à Ja valeur 
ajoutée était appliquée telle quelle, sans aucune compensation. 

Je rappelle d'abord à M. Ramarony qu'en ce qui concerne la 
marine marchande, le texte gouvernemental prévoit des com- 
pensations, er n'est pas question de supprimer à la 
marine marchande le concours qui lui est donné, 


M. René Schmitt, Ces compensations sont inapplicables dans 
certaines branches, par exemple pour les réparations. 


M. Jules Ramarony. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le secréiaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontier:. 


M. Jules Ramarony. Je passe sur la question de fait. Il s'agit 
là d'exemples. 

Mais mia question précise est Ja suivante: le Gouvernement 
prend-il l'engagement, au cours de la discussion de la réforme 
fiscale, de ne pas opposer l'article {** de la loi de finances ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, sans 
y la question de fait, je veux, malgré tout, répondre 
à la question de droit. Je dois dire que votre question ne me 
parait pas absolument claire, si elle est précise, (Mouvements 
divers.) 


M. Louis Vallon. La réponse ne l'est pas encore. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous craignez que l'ar- 
ticle 1* de finances ne soit opposé. Mais à quoi serait-il oppo- 
sable ? 

Il est prévu, dans le texte de l'article 103 bis, que le Parlement 
doit avoir accepte ou mmodifié, ou rejeté, avant le 31 mars 1953, 
le texte gouvernemental, onu qu'il doit avoir « dégagé des ressour- 
ces nouvelles correspondant au supplément des reeettes attendu 
de l'amélioration du contrôle devant résulter de ces disposi- 
tions. » 

Le Parlement a donc vraiment toute latitude pour modifier le 
texte gouvernemental, pour y substituer un autre texte, pour 
dégager un supplément de recettes, dans l'hypothèse mème 
où il ne voudrait aucune modification de la fiscalité. 

Sur ce point — je le répète, puisqu'il ne faut rien laisser dans 
l'ombre — le Gouvernement a déjà indiqué qu'il attendait da 
système de la taxe à la valeur ajoutée un supplément de recet- 
tes par suite de l'action contre la fraude, Cela est mentionné 
dans le texte même qui vous est soumis et il n'y a pas, je 
crois, de confusion à ce sujet. 

Mais pour la raison même que nous avons dû différer l'appli- 
cation du texte à la suite de la procédure qui a été adoptée 
dans la lettre rectificative, aous perdons d'ores et déjà certaines 
ressources qui auraient pu provenir d’une action renforcée con- 
tre la fraude pendant les premiers mois de l’année et — vous 
le savez — nous avons en conséquence dû renoncer à certains 
avantages qui étaient prévus dans le texte initial du Gouverne- 
ment en ce qui concerne le surtaxe progressive ou la taxe pro- 
portionnelle. : 

Je n'ai pas qualité pour dire qu'une loi votée n'est pas appli- 
cable. \ 

Je fais, par ailleurs, remarquer que l'artiele 108 bis est suffi- 
samment compréhensif dans sa rédaction pour permettre d'évi- 
ter toute équivoque. I n'y à pas de piège lendu à quiconque. 


M. Pierre Meunier. C'est seulement une souricière ! 


M. le secrétaire d'Etat oux finances. Ft M. Ramarony est 
trop informé de toutes ces questions pour s'inquiéter en aucune 
facon du texte du Gouvernement. x 

J'ai répondu, je crois, avec clarté et loyauté aussi. 

Je demande maintenant à l'Assemblée de repousser la 
demande de disjonction déposée par M. Meunier, afin que soif 
abordée l'étude du texte et des amendements y afférents. 


M. le . La parole est à M. René Mayer pour répondre 
au Gouvernement. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, je ne crois pas que la 
réponse de M. Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, ait été 
d'une grande clarté. (Sourires.) | 

La question de M. Ramarony était parfaitement claire et ja 
me propose de dire notre sentiment à son sujet. 

Je ne voudrais pas que le Gouvernement puisse penser qn8 
si je suis, à cette heure, à cette tribune, c'est parce que j'ai, 
depuis un an, changé d'opinion sur ce que l'on appelait a 
les « articles cadres ». 

Je ne chercherai pas pon plus au Gouvernement ne querelle 
plus on moins plaisante en faisant observer quà ces articles 
cadres fut alors 0: une motion d'inconstitutionnalité dont 
l'auteur était M. Guy Petit, atrjourd'hui secrétaire d'Etat à la 

ésidence du conseil. (Aires et applaudissements à gauche, à 
‘extrême droile et sur divers bancs au centre.) 
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Un an de réflexion peut parfaitement expliquer certaines 
conversions et je me permets, très amicalement, de le féliciter. 
(Rires.) 

Mes chers collègnes,, nous en sommes arrivés à 
dont l'importance n'échappe à aucun d'entre vous 

La réforme fiscale est demandée par tous les députés. Je 
vous renvoie à cet égard aux professions de foi, imprimées 
dans un gros volume que vous pourrez relrer à la distribution, 

Pendant tout l'été, des extra-parlementaires 
nommées par le Gouvernement ont travaillé sur cette réforme : 
le Gouvernement lui-même l'a étudiée, Finalement, elle n'a 
pas été prise en considération par la commission des finances, 
malgré le vote des commissaires radicaux qui 
ment qu'il faut toujours prendre une réforme en considération, 
surtout lorsqu'elle est attendue par tous les partis, lesquels, 
d'ailleurs, ne sont d'accord que sur un l SaVOir 


un point 


COMMISSIONS 


soctatistes est 


sen! point, à 
que le système fiscal actuel doit être modifis 

Cette réforme a été déposée, puis retirée, puis insérée dans 
le projet en discussion, puis retirée de nouveau, 

Aujourd'hui, on nous propose l'article 109 bis. 

M. de Tinguy ayant déjà soutenu son amendement, je for 
mulerai quelques observations sur l'esprit général que celui-ci 
révèle et sur ses conséquences s'il éluit adopté, 

Mon intention est de démontrer que si la disjonction est 
repoussée, il y aura peut-être lieu de renvoyer l'article à Ja 
commission pour le revoir. 

Si l'article 103 bis est voté, « les dispositions fhsérées dans 
le projet de loi portant modification de la législation fiscale 
acquerront force légaie, à moins qu'elles n'aient été modi- 
liées ou rejetées avant le 31 mai 1953 ou qu'antérieurement 
À cette date le Parlement n'ait dégagé des ressources nouvelles 
correspondant au supplément de recettes attendu de l'arné- 
Jioration du contrôle devant résulter de ces dispositions. 


Les dispositions considérées auront donc force légale à moins 


que le Parlement ne vot: d'autres dispositions avant le 31 mai 
1953. En d'autres termes, si le Parlement n'a pas voté, le 231 mai, 
d'autres dispositions que celles qui sont insérées dans le projet 
de loi, le Gouvernement demande le pouvoir — que. pour ma 
part, fidèle à moi-même, je suis prêt à lni accorder — de 
promulguer les textes en cause, ceux-ci, à compter de cette 
date, ayant acquis force légale. 

Je ne veux certes pas entamer de discussion juridique avec 
mon collègue du Conseil d'Etat, M. de Tinguv, mais si ces 
textes ont acquis force légale, je ne vois pas quel peut être 
le rôle des commissions des deux Assemblées. 

Ou bien alors il faudra modifier la rédaction 
l'article. 

Ce que je vois, c'est que M. de Tinguy, fidèle aux vues du 
mouvement républicain populaire, persiste à vouloir dossier 
Ja prééminence à la commnssion des finances de l'Assemblée 
satiorale sur celle du Conseil de la République. Si je ne me 
krompe, il demande, dans son amendement, que le Gouverne- 
ment n'agisse qu'après avis conforme de la première et avis 
out court de la seconde. 


M. le rapporteur général. C'est une formule que vous aviez 
rous-même suggérée, mon cher ami! 


M. René Mayer. Puis, que se passera-t-il ? Ou le Parlement 
vole Ja loi; ou le Gouvernement prend des décrets, ce qu'il 
nous demande. 

Mais ce ne seraient pas, dans ces conditions, des décrets, 
parce que des décrets pris avec avis de commissions des Assem- 
blées, ce ne sont plus des décrets, mais des textes issus de 
délibérations. 

Nous introduirions, de la sorte, dans notre vie constitution- 
nee, que:que chose de nouveau. Ou bien la loi est votée par 
le Parlement, ou bien elle ne l’est pas. Dans le deuxième cas, 
le Gouvernement a-t-il tous les pouvoirs ? Non, Alors, la loi est 
votée par la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
{Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs.) 


du début de 


A gauche. Voilà! 
M. Roné Mayer. Voilà le système qui est proposé, 


M. Lionel de Tinguy. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. René Mayer. Je vous en prie. 


M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie de me permettre de 
vous interrompre. 
Je voudrais rectifier votre déclaration sur plusieurs points. 
à d, vous avez sans doule été mal informé sur le vote 
de mes amis politiques à la commission des finances. 


M. René Mayer. Je n'ai pas parlé de vos amis 


olitiques, j'ai 
barlé des miens. F L 1 


M. Lionel de Tinguy. Vous avez dit: « Seul le parti radical... 
M. René Mayer. Je n'ai pas dit 
M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse alors, mon cher collègue: 


cela. 


c'est que je vous ai Imal compris 

Le que je veux établir, c'est que nous avons été d'accord 
avec VOS &inis c'est un point qui devrait nous rapprocher 
pour souhaiter que cette réforme tiscale aboutisse et pour voter 
en conséquence. 

Eu second lieu, vous saisissant du texte de mon amendement, 
vous uilt quèl rôle veut-on faire jouer à la commis des 
finances st e delai prevu par le Gouvernement étant exprré, 
le texte considéré a force de loi ? 

Mais, mon cher collègue, vous avez omis la deuxieme partie 
de la phrase que vous ineriminez: à moins que les dispo 

nature différente n'aient produit des ressources équis 
valentes ou des économies pour assurer l'équilibre du budget, 

{) cest p ément cette hypothèse qui doit se Veriller dans 
l'échange de vues ont so lu voir S«' stanrer étilre le 
Gouvernement et la commission des finances 

Presque chaque jJoul delà je fars pel u ternoignage 
de M. le y lent de la commis les finances qui dirige avec 
tant d'autorité nos débats ous avons dégagé des « ones 
0=-1D Nous H'avons pas rs él TA ni je garde 

espoir que, au Mi Hous HN à eplerons pas sus tons 
du Gouvernement, on pourra reéco crer les pro} lions que 
nous vons faites, proposer di économies à l'Assemblée et 
éviter des charges nouvelles, Peut-être aurions-nous pus de 
succes qu'auparavant. 

Voilà le premier moyen de sortir du dilemme. 

Il en est un second qui est également prévu par mon texte: 
la commission des tinances uggererait des modifications aux 
Woposihons gouvernementales et les sourmettrauit au vote de 


‘Assemblée, conformément à Ja Constitution, 


En eflet, ce ne sont point les vues du mouvement pre publicain 


populaire que j al exprnmees mon cher collegux ce sont Îles 
règles de la Constitution que j'ai rappelées, La Constitution ‘is- 
pose qu'il y a deux Assemblées in gales. On peut le déplorer, 
on peut le discuter: c'est un fait, Nous ne refaisons pas la 


Constitution : 


nous ] appliquons, 


d'ailleurs. 
droite et à 


mieux Ja refaire 
bancs à qauche, à 


vaudrait 
certains 


M. René Mayer, |! 
ipylaudissements Sur 
L'ertrême droite 

M. Lionel de Tinguy. Chaque chose vient à son heure 

Nous avons été les premiers à signaler les imperfections d€ 


la Constitution. (Erclamations à l'extrême droite et à droite.) 


M. Jean-Paul Palewski. Non ! 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur Jean-Paul Palewski, vous étiez 
avec nous à ce moment-là et vous avez volé la Constituton 
avec nous. 

Votre attitude, aujourd'hui, est trop commode. 


M. Jean-Paul Palewski. Vous avez refusé de réformer la Cons- 
titution. (Interruplhions au centre.) 


M. Lionel de Tinguy. Vous étiez, quand elle fut votée, entière- 
ment d'accord avec nous, 


Nous ne réformons donc pas Ja Constitution, mais nous l'ap- 
pliquons. 

Or, la Constitution prévoit deux Chanybres inégales: une 
Chambre de réflexion et une Charmbre de décision. D'où Îles 


termes de mon amendement qui sont fidèles à l'esprit des 
textes qui nous régissent tous, 

Permettez-moi d'ajouter, monsieur René Maver, que je vous 
sais trop respectueux de notre droit nous avons appartenu 
ensemble à une maison dont la principale mission est d'assurer 
en toutes circonstances le respect de la législation républicaine 
— pour vouloir en dévier l'esprit à l’occasion d'une application 
particulière. 

Voilà ce que contenait mon texte qui, au surplus, a recueilif 
en maintes circonstances et encore celte nuit, lors du vote sur 
un amendement de M. Meunier, l'unanimité, des voix de l'As- 
semblée, (Apptaudissements au centre.) 


M. René Mayer, Mon cher collègue, si avant le 91 mai 1953 le 
Parlement vote, après l'avoir modifié, un texte proposé gar 
le Gouvernement, ce texte entre en vigueur dès le vote de 
l'Assemblée. 

Aucun problème n'est alors posé: l’Assemblée délibère, elle 
vote Ja Toi dans le délai prescrit, 

Ecartons donc cette hypothèse. 

En revanche, si aucun texte n'est voté le 31 mai 1953, votre 
amendement ne pourra être applicable que si vous en modifiez 





la rédaction, Après cette date, en effet, considérant les disposi- 
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tions actuelles, le texte du Gouvernement aura force légale et 
vous ne pourrez plus soutenir le contraire. 

M. Jean Crouzier. C'est exact. 

M. René Mayer. C'est tout ce que je dis. 

Je vous remercie, monsieur de Tinguy,”de votre interruption, 
mais elle n'a en rien iufirmé ma déclaration antérieure. 

L'avis de la commission des finances me paraît, évidemment, 
nécessaire, Mais si l’on vous suit jusqu'au bout, si l'on exige 
avant toute décision l'avis conforme de la commission des 
finances, on ne donne alors #ucun pouvoir au Gouvernement : 
ou c'est l’Assemblée qui vote la loi avant le 31 mai, ou c’est la 
commission des finances qui la vote après le 31 mai. 

Vous ne pouvez pas, vous qui êtes un juriste, me contredire 
sur ce point. L'avis conforme est, en effet, un barrage, et le 
texte du Gouvernement ne passera pas si la majorité de la 
conumission des finances ne l'approuve pas. 

J'en viens maintenant — après ce hors-d'œuvre (Sourires.) — 
à la grave question poste par M. Ramarony. 

J'ai dit à M. le secrétaire d'Elat aux finances — nous n'avions 
pas été frappés par la clarté de sa réponse. (tres à l'eztrème 
droite.) 

Le problème est pourtant très sérieux. 

Vous savez très bien, en effet, mes chers collègues, ce que 
deviendrait un projet de réforme fiscale, après étude par 
l'Assemblée, si l’article 1* de la loi des maxima ne lui était 
pas applicable. s 

Je suppose que le budget soit voté. Il est en équilibre. On 
peut criliquer cet équilibre, le trouver instable, mais 22 a 
équilibre. Les efforts du Gouvernement en ce sens répondent 
de ce résultat, La loi budgétaire entre en vigueur. 

Puis, on discute la réforme fiscale. 

Si on donne satisfaction à M. Ramarony, que se passera-t-il, 
mes chers collègues ? 

Vous le savez très bien, et je crois l'avoir dit antérieurement 
déjà à cette tribune : on ajoutera les unes aux autres des dispo- 
sions qui creuseront dans nos recettes un trou de quelque 
200 ou 300 milliards de dégrèvements. Car ces dispositions-là 
seront votées, alors que d'autres ne le seront probablement 


pas. 

M. le rapporteur général. Très bien! C'est très courageux 
de le dire. C'est la vérité, 

M. René Mayer, Voilà le texte qui serait voté, dans les deux 
Assemblées, avant le 31 mai 1953. 

Je dis qu'aucun ministre des finances, même quand il est 
président du conseil, ne peut accepter cela. 

Aucun ministre des finances ne peut, alors qu'on à tant fait 
me maintenir la monnaie, qu'on à tant lutté pour sauvegarder 
‘équilibre budgétaire, accepter qu'en cours d'exercice Ja dis- 
cussion d'une réforme fiscale puisse être soustraile à cette 
règle tutélaire qui veut qu'à toute proposition de dégrèvement 
correspondent de recettes en compensation. 

Si le Gouvernement envisageait de suivre l'Assemblée dans 
une décision de ce genre, il s'écarterait gravement de la ligne 
de la déclaration ministérielle, il tournerait le dos à l'action 
qu'il a menée jusqu'à maintenant. 

M. Jules Ramarony. Voulez-vous me permettre de wous inter- 
rompre ? 

M. René Mayer. Volontiers. 

M. jules Ramarony. Je n'ai rien demandé au Gouvernement 
duns le sens que vous avez précisé. 

Je n'ai pas demandé au Gouvernement de dire que l’article 1* 
de la loi des maxima ne s'appliquerait pas; j'ai demandé au 
Gouvernement quelle était sa pensée pour avoir des éclaireis- 
sements sur la question. (rclemations à gauche et à l'ez- 
tréme yauche.) 

M. Jean Minjozr. Tout le monde avait compris, monsieur 
Rhamarony. 

Ce n'était pas cela du tout! 

M. René Mayer. Mon cher collègue, j'ai écouté votre inter- 
vention dans ia discussion générale, 

Vous avez déclaré exactement ce que je vous fais dire, à 
savoir qu'une réfurme fiscale qui serait étudiée sous le con- 
trôle de l'article 1% ne pourrait pas être menée à bien. 

Je ne déforme done pas votre pensée: vous demandez que 
la réforme fiscale soit étudiée sans qu'il soit tenu compte de 
l'article 1* de la loi des maxima. 


M. Jules Ramarony. Nous sommes d'accord, 


M. René Mayer. C'est précisément cela qu'aucun ministre des 
finances ne peut accepter et j'insiste auprès de tous nos col- 
lègues, à quelque groupe qu'ils appartiennent, pour qu'ils con- 
sidèrent la gravité de IA suggestion qui leur est faite. 


M. René Schmitt. Que l'on pose la question de confiance, 





M. René Mayer. Yous avez fait, monsieur le président du 
conseil, au cours de celte année, dans des conditions que v.,; 
prédécesseurs ont suivies de près, des eflorts Jouables, que 
pour ma part j'ai toujours soulepus, pour maintenir le pouvor 
d'achat de la monnaie et lutter contre les dépenses. 

Hélas! 11 existe d'autres causes d'inflation larvée. 

M. Henri Vallon. Très bien! 

M. René Mayer. Une garantie de change a été donnée au 
prèteurs. L'échelle mobile prend une place de plus eu pli; 
grande dans notre économie. Tous les contrats sont inde\ 
et les magistrats qui, depuis 1918, maintenaient avec peine | 
jurisprudence antérieure, sont maintenant obigés de ceder s 
ce point. 

lL n’est pas pes de menacer davantage la situation de 1: 
finances par la discussion d'une réforme fiscale au cours 
laquelle aucune disposition de sauvegarde ne pourrait être 
invoquée. 

je suis convaincu que c’est en ce sens que le Gouvernemerit 
prendra parti. 

Lorsque l’Assemblée se sera prononcée sur la disjonction, 
nous aurons à examiner le sort qui devra être réservé à l'ame 
dement de M. de Tinguy et, éventuellement, la rédaction nou- 
velle qui pourra être donnée à l'article 103 bis. 

M. Ramarony ayant, par deux fois, une fois dans la diseussion 
générale très clairement et tout à l'heure, pour moi, très cl. 
rement encore, ee la question, je tenais à exposer sans tardir 
notre position de principe, qui dépasse de beaucoup le vot: 
d'un budget et même la vie d'un gouvernement, (Applaud;- 
sements à ganche et sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'extréme droite.) 

M. te président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l’article 403 bis, demandée par M. Pierre Meunier. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

H va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uitérieure- 
tuent. 

L'article 103 bis est donc réservé, 


[Article 104.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 104 qui est ain: 
rédigé : 


$ 3. — Aménagements divers. 


« Art. 104. — Les indemnités perçues pe les entreprises sinis- 
"im 


trées par faits de guerre, passilles de pôt sur les sociétés, 
au titre de la réparation des éléments d'actif immobilisé ou en 
remplacement de stocks détruits pourront n'être soumises audit 
impôt qu'aux taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés en vigueur lors de 
l'exercice au cours duquel le montant soit des dépenses de répa- 
ration, soit de la perle comptable des stocks, à été admis en 
déduetion, pour la détermination du bénéfice imposable. 

« Pour bénéficier de cette mesure, les entreprises devront en 
faire la demande dans la déclaration des résultats de l'exercice 
au cours duquel lesdites indemnités sont versées et apporter, à 
l'appui de leur demande, toutes justifications utiles. » 

M. Crouzier a déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit l'article 104: 

« Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées en 
remplacement de stocks détruits | j faits de guerre ou spoliés 
ne sont soumises ni à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ni à l'impôt sur les sociétés. 

« Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées par 
faits de guerre, passibles de l'impôt sur les sociétés, au titre de 
la réparation des éléments d'actif immobilisé pourront n'être 
soumises audit impôt qu'aux taux de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés en 
vigueur lors de l'exercice au cours duquel le montant des dépen- 
ses de réparation a été admis en déduction, pour la détermina- 
tion du bénéfice imposable. - 

« Pour bénéficier de ces mesures, les entreprises devront en 
faire la demande dans la déclaration des résultats de l'exercice 
au cours duquel lesdites indemnités sont versées et apporter, à 
l'appui de leur demande, toutes justifications utiles, 





em (D Gutes bd M A 2 


mn 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 1952 








« Toutes dispositions contraires, notamment l'article 42 Ler du 
code général aes impôts, sont abrogées. n 
La parole est à M. Crouzier, 


M. Jean Crouzier. L'article 2 de la loi du 28 octobre 1%6 a 
posé le principe de la réparation intégrale des dommages causés 
par faits de guerre. 

Or, si les sinistrés immobiliers bénéficient actuellement de la 
reconstitution intégrale de leurs bien détruits, la plus-valne 
constatée étant exemple d'impôt, selon la décision ministérielle 
du 15 octobre 1%47, il n’en est pas de même pour les commer- 
çants ayant perdu leurs stocks, 

Dans ce cas, en eflet, non seulement l'indemnité n'est acquise 
aux sinistrés et aux spoliés que dans la limite des quantités 
nécessaires au fonctionnement pendant trois ans de l'entreprise 
sinistrée, mais, de plus, elle est rapportée aux résultats de 
l'exercice au cours duquel elle à été perçue. 

Celte mesure a pour eflet d'amputer l'indemnité en eause 
d'une part importante, ce qui constitue une véritable confisca- 
tion et ne permet même plus de reconstituer le minimum prévu 
par le législateur, mettant ce dernier en contradiction avec Jui- 
même, puisque l’article 7 de la loi du 28 octobre 1946 prévoit 
que les sommes allouées ne peuvent avoir un emploi difié- 
rent de celui pour lequel elles sont accordées. 

Les mesures de bienveillance prévues par l’article 42 ter du 
code général des impôts ne s'appliquent que dans un nombre 
très restreint de cas. 

Il y aurait lieu enfin de tenir compte du préjudice causé aux 
entreprises sinistrées ou spoliées par l'absence de stock après 
Ja Libération, au moment où la reprise des affaires a permis 
aux non-sinistrés de retrouver rapidement leur activité en rai- 
son du stock qu'ils avaient conservé, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Le Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Crouzier, qui entrainerait incon- 
testablement une perte de recettes importante, Il Jui oppose 
donc l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


Paul Reynaud, président de la commission des Jinances. 
L'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président. L'amendement est done disjoint. 
La disjonction est de droit. Elle est prononcée. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 104. 


(L'article 104, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 105.] 


M, le président. « Art. 105. — Les indemnités perçues par les 
entreprises sinistrées en titres institués par les articles 41 et 42 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 19%) complétés par l'article 5 
de la loi n° 51-6%0) du 24 mai 1951, pour la réparation des élé- 
ments d'actif immobilisé ou en remplacement de stocks détruits, 
ne sont, si l’entreprise intéressée en fait la demande soumises 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt 
sur les sociétés qu'au moment où ces titres arrivent à la date 
d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en nantissement. 

« Les dispositions de l'article 11 du décret n° 50-1261 du 
6 octobre 1%0 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises 
qui formulent la demande visée à l'alinéa précédent ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4105. 

(L'article 105, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 106.] 


M. le président. « Art. 106. — Le deuxième alinéa de l'ar-" 


ticle 175 du code général des impôts est modifié comme suit : 

« Les exploitants agricoles bénéficient pour souscrire leur 
déclaration du même délai que celui qui leur est imparti pour 
dénoncer le forfait. Toutefois, à titre provisoire, ils doivent, ie 
cas échéant, souscrire dans le délai prévu au premier alinéa du 
présent article la déclaration de leurs autres revenus ». 4 

M. Boscary-Monsservin a présenté, au nom de la commission 
de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement tendant à 
œ -— comme suit l’article 106 : 

« La majoration de 25 p. 100 prévue à l'article 1725 du code 
ECnéral des impôts n'est pas applicable pour l'année 1952 ». 


La parole est à M. Lalle pour défendre cet amendement. 








ommission de l'agriculture 


M. Albert Lalle. | à 


dermandé que application de la majoration de 25 p. MX pre 
vue à L1arucie 1725 au code gviu ral des Lupuis il ijou ve 
au’ 11 

Eu effet, un certain nombre d'exploitants agricoles se Sont VA 
infuger celle pénale, alors qu is h avaient pas 1 him le 
faire la déclarati prévue à l'article 175 du ‘de génèral des 
impôts et ignoraient qu'ils devaient la produire. 

Je pense que pour 19532, il n'est pas utile de laisser aux depar- 
temeuts le soin de régler la question. J is parfaite tq 
dans un ertain nombre de départenu ils nu à rd Cl rt 


avec la direction des impois direct Our resoudre Au JhiePiux 
ce probleme. Néanmoins, il me semble préférable de prendre 
Li 


une disposition de caractère nalional. 


Ainsi, pour 1.3, les exploitants agricoles sauront parfaitement 
qu'ils seront passibles de la majoration de 25 p. 100 en cas 
de non-déclaration. 

Je vous demande donc. monsieur le secrétaire d'Etat au bud- 
get, de bien vouloir, nous dire que, pour cette année, ]1 majo- 
ration de 25 Pr 100 ne sera pas appl quee Cela donnerait satis- 


faction à tout le monde et amènerail un peu d'apaisement dans 
les milieux agricoles, 

M. le président. La parole est à M. le s 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget I! ne peut êfre question d'une 


majoration de 25 p. 100 pour les déclarations produites en 1952 
par les exploitants agri les dans le délai prévu actuellement 
au deuxième alinéa de l'article 175 du code général des impôts. 

L'amendement doit donc être interprété comme prévoyant que 


Ja majoration de 25 p. 1X) pour non-déclaration dans le dé!ai 


légal ne sera pas applicable aux bénéfices réalisés en 105: 

S'il en est bien ainsi, je ne puis que m'opposer à l'adoption 
de ce texte qui enlèverait pratiquement toute portée à Ja nou- 
velle disposition. 

Dès l'instant où aucune majoration ne pourrait être appliquée 
en cas de non-production de la déclaration dans le délai nor- 
mal, il est évident, en effet, que cette déclaration ne serait pas 
roduite dans la généralité des cas et que la disposition de 
l'article 106 resterait lettre morte. 

En conséquence, je demande le rejet de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le secrétaire d'Ftat, la commission 
de l'agriculture demande simplement que cet articie 106 ne soit 
pas applicable pour 19%:2. Nous ne discutons pas pour Îes annees 
qui viennent, nous parlons simp'ement de celte année. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est le hndget de 193 
que nous eXathinons. 

La majoration de 25 p. 100 payable en 1%53 concerne les décla- 
rations qui auraient dù être faites en 1952, 


M, Albert Lalle, Nous sommes d'accord. Je voulais simple- 
ment vous demander, à l'occasion de l'examen de cet article, 
votre assentiment quant à la suppression de la majoration pour 
1952. 

Je suppose que vous n'y vovez aueun inconvénient, puis- 
qu'il n'y à pas perte de recettes, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obiigé d'opposer 
l'article 1% de la loi des maxima à eet amendement, car il y 
a bel et b'en perte de recettes pour le budget. 


M. Albert Lalle. Pas du tout! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si. La dispasition portant 
majoration de 25 p. 100 jouait pour le budget de 1952. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


M. le président. Je dois, auparavant, demander à la comm's- 
sion des finances si elle estime que l'article 1% de la loi des 
maxima est applicable. 


M. le rapporteur général. Le produit de la majoration étant 
cotnplabilisé dans des articles de recettes du budget de 1952, 
la suppression de cette majoration conduirait incontestahlement 
à une perte de recettes et, par conséquent, l'article {* de Ja 
loi des imaxima est applicable. 


M. le président. La commission estime que l'article 1% de 
La loi des maxima est applicable, La disjonction est de droit, 
L'amendement est don disjoint, 


M. René Lamps. Vous auriez dû donner la parole à M. Tour- 


laud auparavant, monsieur le président. 


M. le président, L'article te de la loi des maxima étant invo- 
qué, la disjonction de l'amendement était de droit, sans débat. 
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M. Roné Lamps. Je demande la parole, pour un rappel au 


réglement. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel 
ou règlement, 


M. René Lamps. M. Tourtauwd avait demandé la parole pour 
réporudre à M. le secrétaire d'Etat, Normalement, la parole aurait 
dû lui être accordée, Or, il n'en a pas été ainsi. Par conséquent, 


de réglement n'a pus été respecté, (frolestalions sur divers 
bancs 


Lalle, en défendant l'amendement de 
a répondu au ministre, 


M. le président. M 
[i< my Monsservin 


M. Auguste Tourtaud. Oui, mais la deuxième fois, monsieur 
le président 


M. René Lamps. C'est de la partialité pure et simple. 
M, le président. Je mets aux voix l'article 106, 


(L'article 106, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 107.] 


M. le président. L'article 107 à été disjoint par la lettre recti- 
flratuive. 


[ Article 108. ] 


M. le présidemt. « Art. 108, Le droit établi par l'article 721 
du code général des impôts est réduit à 3 francs par 100 franes 
pour les acquisitions immobiliéres qui seront effectuées par 
une société française au sens de l'article 717 de ce code, en 
vue d'un regroupement d'usines préalablement agréé par Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et par le secré- 
tuire d'Etat au budget, après avis du commissaire général au 
lan de modernisation et d'équipement. La taxe à la première 
mmulation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au moment de 
da transmission subséquente, 

Le mème régime est applicable aux acquisitions immobi- 
die: préalablement agréées dans les conditions visées à l'ali- 
mea précédent, qui seront faites avec le concours du fonds 
national d'aménagement du territoire en vue d'opérations de 
dovalisations mdustrielles 

L'application des deux alinéas qui précèdent est suber- 
Wonnée à la condition que l'acte constatant l'opération soit 
enregistré avant le 31 décembre 1953. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. 1! s'agit d'une disposition que nous connais- 
sons depuis longtemps, puisqu'elle a déjà été insérée dans deux 
textes l'an dernier par fe Gouvernement. Elle tend simplement 
à favoriser la concentration capitaliste. 

C'est pourquoi nous proposons la disjonction de cet article. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppose à 
Ja dis 


M. le rapporteur général, La commission également, 


JOonCtION 


M. René Lamps. Je demande le scrutin, 


mnsulte l'Assemblée sur la disjonction de 
Lamps, repoussée par le Gouver- 


M. le président. Je , 
L'article 108 demandée par M 
nement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recucullis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement Qu scrutin: 


Nombre les VOTRE. coocccdooccsecssececere 516 
Majorilé absolue........s..sssse sadovesiore 
Pour l'adoption ,.s..ssssss 101 
COMMS ocovocoodevovesesces 415 


L'Assemblée 

MM. Benard, Massot, Joseph Denais et Secrélain ont déposé un 
ait uiement ainsi CONCU : 

« 1. Au début du premier alinéa de l'article 108, substituer aux 
mots : « 3 francs » les mots : « 1 franc »: 


iaätionale n'a pas adopté. 











« I. Dans le premier alinéa, substituer aux mots : « regroupe- 
ment d'usines »* les mois: « da 0e, rues et reconversion d'en- 
reprise industrielle ou commerciale »; 


« HE, A la fin du dernier alinéa, substituer à la date : « 31 dé- 
cembre 1953 » la date: « 31 décembre 1957 »; 

« IV. Compléter in fine cet article par l'alinéa suivant: 

« Les collectivités locales sont habilitées à exonérer à concur- 
rence de 5%) p. 100 au maximum et pour une durée ne pouvant 
excéder cinq ans, de la patente dont elles auraient normalement 
élé redevables, les entreprises ayant réalisé des transferts et 
créalion d'entreprise industrielle et commerciale avec le béns- 
lice soit d'un prêt du fonds de modernisation et d'équipement 
soit des exonéralions fiscales prévues ci-dessus ». 


La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. Mon amendement se justifie par la néces- 
sité d'améliorer le rendement des entreprises, de faciliter les 
regroupements industriels et de permettre aux collectivités 
locales d'accueillir sur leur territoire les usines transférées ou 
créees, 


: ” le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
vudget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Benard propose en pre- 
mier lien de ramener de 3 franes à 1! franc le droit établi par 
l'article 721 du code général des impôts. J'indique à l'Assemblée 
qu'actuellement le droit est de 10 francs 80. En le réduisant 4 
3 franes, nous faisons déjà un effort important destiné à favori- 
ser les opérations de regroupement industriel. Nous ne pouvons 
donc pas accepter la nouvelle réduction proposée par M. Benard. 

Nous pe par contre sa proposition de substituer à la 
date du %1 décembre 1953 celle du 31 décembre 1957, 

Quant à la disposition relative aux collectivités locales, nous 
faisons observer qu'elle a pour effet d'entraîner une perte de 
recetles pour les collectivités, ce qui peut avoir des répereus- 
sions sur le budget de l'Etat, car lorsque les collectivités locales 
ne peuvent équilibrer leur budget, “ réclament à l'Etat des 
subventions d'équilibre. Dans ce sens, je serais en droit d'op- 
poser l'article 48 du règlement à cette disposition. 


M. le président. La parole est à M. Benard, 


M. François Benard, Je veux bien accepter le taux de 3 franes. 

Je ne crois pas que la disposition que je propose en ce qui 
concerne les collectivités locales risque d'entrainer pour elles 
une perte de recettes, car les exonérations prévues seraient 
compensées par des recettes nouvelles provenant de l'instalia- 
tion d'usines sur leur tergitoire, 

Je suis persuadé qu'elles accepteront volontiers un sacrifice 
passager de cinq ans, assurées qu'elles seront de l'accroisse- 
meut ultérieur du produit des taxes locales. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Certes, les cokectivités 
locales ont intérêt à attirer sur leur territoire des usines, des 
industries. Du reste, elles ant toujours fait, et elles continuent, 
des sacrifices pour les attirer. Ne pensez-vous pas qu'il vaut 
mieux leur laisser le soin d'apprécier la situation en fonction 
de leur intérêt propre, au lieu de leur imposer d'avance l'octroi 
d'exonérations ? . 


M. François Benard. Mais c'est précisément ce que je prapose. 
Je dis: « Les collectivités locales sont habilitées à exonérer.… » 
li ne s'agit pas d’une obligation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général, La commission des finances accepte 


l'amendement de M. Benard que je remercie d'avoir bien voulu 
accepter, de son côté, la proposition du Gouvernement de main- 
tenir le taux de 3 franes. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il veuille bien, 
cette rectification étant opérée, accepler aussi l'amendement. 
Déjà, les collectivités locales ont la possibililé de procéder à des 
exonérations ; il n'y a donc pas perte de recette pour elles. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au et. Monsieur :e rapporteur géné- 
ral, je me rends à votre invitalion et je donne ainsi satisfaction 
à M. Benard. 


M. le président. M. Benard renonce au paragraphe 1 de 
son amendement, et la commission et le Gouvernement accep- 
tent les trois autres paragraphes. 

Je mets aux voix l'amendement limité à ses paragraphes IL, 
IH et Iv. 
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M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
est adopté }) 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, 


M. le président. Personne ne demande plus là parok 

Je mets aux voix l'article 108, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

M. René Lamps. Le groupe commumiste vote contre. 

(L'arkicle 108, ainsi modifié, mis aux voir, est adople.) 


[Article 109.] 











M. le président. « Art. 109. — Est prorogé jusqu'au 31 décem- 
bre 1962 le régime institué pour les rhums de l'Umon française 
par l'article 9 de la loi du 31 décembre 1922 et qar les lois 
subséquentes, qui ont fixé le chiffre du contingent à admettr 
en exonération de la surlaxe prévue à l'article 39 du cod 
général des impôts, » 

La parole est à M. Vaientino. 


M. Paul Valentino. Cet article n'appellerait pas d'observa- 
tions de ma part, si des informations n'avaient été diffusées 
selon lesq ieiles le Gouvernement envisagerait la modification 
de la régiementation eur les rhums conungent 

L'article 109 proroge une éituation contre laquelie personne 
ne s'élève. Tout au plus se plaint-on que la réglementation 
ne soit pas tout à fuit respectée et que la stabilité ne soil 

rée dans toutes les régions productrices de rhum. 
1 1 





*s 


pas au 

Mais récemment, parait-il, a ét netituéeé ne commision 
qui a élaboré un avant-projet de décret modifiant régernen 
tation prévue par l'article 2 de la loi du 31 décembre 1922. 
Je ne sais dans quelle mesure le Gouvernement se rallie au 
texte élaboré, et je voud&ais obtenir quelques précisions de sa 
part 


L'inquiétuie est grande dans les pays producteurs de rhum, 
car justement la réglementation existante avait sauvegardé la 
vie économique de chaque centre agricole. 


Grâce à M. Barthe, président de la commission des boissons, 
qui avait été chargé d'une mission dans les pays prodicteurs 
de rhum, le principe avait été admis que le contingent de rhum 
à l'exportation n'était pas attribué aux entreprises industriel'ee 
mais bien aux centres agricoles. Ainsi le planteur était assuré 
de vendre sa production de canne. 

Si les perspectives envisagées devaient se réaliser, ce serait 
la mort économique de certaines régions du departement que 
je représente, el vraisemblablement, dans d'autres départe- 
ments d'outre-mer, se produirait une grande perturbation éco- 
nomique. 

Dans l’état actuel des choses, on ne peut pas décider de 
transférer le contingent d’une distillerie ou d’une usine à une 
autre si celle-ci est distante de plus de huit kilomètres de 
l'autre. 

Or, dernièrement, au centre de la Retraite, des planteurs ont 
été dans l'impossibilité de vendre leur produetion de cannes 
parce que le contingent de l'usine de la Retraile avait été 
transféré à l’usine Blanchet, située à plus de vingt kilomètres 
de la Retraite. 

A la Guadeloupe, il y a une île qui meurt, qui est à l’agonie, 
c'est l'ile Marie-Galante, Toute son économie est axée eur la 
canne à sucre, son climat ne permettant pas d'y implanter 
d’autres cultures. Cependant, on à décidé, malgré la régiemen- 
tation actuelle. de transférer le contingent de ses dislileries 
vers des distilieries se trouvant à Ja Grande-Terre où à Ja 
Guadeloupe proprement dite, c'est-à-dire à une distance de 
plus de trente kilomètres par mer, si bien que les plinteurs 
de cannes de Marie-Galante n'ont plus la possibilité d’ecouler 
leur récolte. 

Au moment où le Gouvernement nous propose de proroger 
pour dix ans un régime qui avait été mûürement étudié, et qui, 
s’il était respecté, assurerait Ja vie économique de tous les 
centres producteurs de rhum, je voudrais obtenir de lui l’as- 
surance qu'il respectera la lettre des décrets existante et que 
la réglementation qui a été mise sur le chantier ne verra 
pas le jour. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Valentino, l'ar- 
ticle 109 proroge jusqu'en 1962 le régime, du contingent des 
rhums admis en exonération en France et en Algérie. 

Il peut se faire que certains départements d’outre-mer soient 
défavorisés, pour les raisons que vous avez indiquées. Je vous 
promets d'étudier cette question. Au besoin, je vous demande 
de me la rappeler, afin que nous Ja traitions ensemble. 
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SEANCE DU 12 DECEMBRE tas 

M. Paul Valentino. Je vous ren e, monsieur le mirustre, 
Je le fer \ol »ratie 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'arti to, 

L'articl ELU nus au l'oui es adopirt.) 

{rt { 

M. le président. « Art. 110 L iragran) VI Pr. 

licle 39 de la loi de finances pour l'exercice 1952. n° 32-401 du 









« IL Le premier ali licle 1398 et l'art 
vue gel lues Hnpôls sont modifics comme 

« Art. 3 (1 itinica LA propriétaires où us<ufruitiers 
ü tüihimeubles balis, lituluires de la rte sociale des « hi- 
quement faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1049 
sont degreves d'ofi le Ja contribution fon l | tés 
baties pour unimeubie habité ex Isivement pat eux, » 

« Art. 1435 Les contribuables titulaires de la rte sociale 
des nomiquerment far instituée pur 1 loin 141001 du 
2 aout 1449 sont degreves d'office de la contribution mobil cre 
Pour les locaux constituant leur habitation principale 

« Jloutefois, cette disposition "est pas apr ble IX ntri- 
buables issujelts un titre le l'ai ve e l'innposit M à là taxe 
de cormpe ition ir Îles IL CU 1] flis tuent 
occupés Où qui habitent en commun avec des perso Dos 
sédant pas la carte <o | les « onmnquement faible 
| DL Le paragraphe 1 du gréseut article recevra eflet à partir 
uu 1° invier 19 
. Dans les départeme Bas-Rhin, du Haut-Rh et 
2e la L Set les d positio des arlicles 1398 et 1445 du ‘de 
general des hnpôls, modifiés p le paragraphe NH du présent 
article, sont applicables respectivement à la taxe foncière sui 
es propriétés bâties et à la taxe d'habitation 

MM Gus it et | Ehprs int préc l UTr af) le nent la it 
à rédiger Comme suit les quatriéine et cinquième alin de 
L'article 110 ést-a-dire le text: rditicatif propose pour l'ar- 
licle 14 du “de des impôt 

Ari. 1435. Au premier alinéa, remplacer le l'impôt 
£cneral sur le revenu par : te la surtaxé progre ve » 
La pret ile dl pos Lou à ui iractere intl rpretatf 

La parole est à M. 1 ip 

M. René Lamps. L'anendemert que j'ai dép ivé mes 
ans Ccoshat et Piert Meunier à pour but di reprendre its 
positions qui avaicut deja été ad iplees par l'Assemblée lors de 
la discussion de la loi de finances dy 14 avril dernier. 

À celte date. Dar lui uuendement dopé él sealitt 1 Assen- 
ble Val | id qui { 11 il exo S (Ut Ja | bution 
mubilie es Vieux de plus de 65 ans non imposables sur le 
revenu 

| ut sl Lion fisca id lé d appli que ce texte dar le 
sens 16 pius strict et, se basant sur lait qu à l'heure actuelle 
la ter ninologie hnpôt général sur le revenu n exIs plus 
ei a el remnplacee par surlaxe progressive cile a refusé de 


tent compte de la volonté de ] Assemblée. 


Il est cian que lorsque \ssemblée à voté cette d sp ton, 
le 1% avril 1%%), elle visait bien la surtaxe progressive qui 
remplace maintenant l'ancien impôt général sur le revenu 

l n'y a d'ailleurs entre ces deux impôts, aucune différence 
de nature. Sans la réforme du 9 décembre 1948, nous scæions 


encore sous le régime de l'impôt général sur le revenu, avec 
exactement les mêmes barèmes que ceux qui sont actuellement 
en vigueur en matière de surlaxe progressive. 

I ommission des finances a aût eplé notre amendeni it, 
voulant rendre ainsi applicable un texte qui avait déjà été 


adopté par l'Assemblée nationale et éviter toute con tion 
de la part de l'administration fiscale. 

Etant donne que notre imendement ne modifie en rien, en 
fait, ce qui à déjà ét adopté le 14 avril 195% l'article 48 du 
règlement ne saurait lui être opposé, La commission des finan 
ces elle-même avait remplacé, dans le texte gouvernemental, 


la isposilion concernant Ja contribution mobil'ère par le texte 
que nous proposons en Ce moment. 

Je voudrais ajouter un argument supplémentaire. Le Gouver- 
nement, sous prétexte de mettre fin à toute contestation, nous 
propose un texte qui, en réalité, est en recul par rapport à la 
situation antérieure. 

Le texte actuellement en vigueur tient compte, en eflet, des 
barèmes de l'impôt général sur le revenu, tels qu'ils étaient 
2PP iqués avant le 1% janvier 1949. À cette époque, l'abattement 
à la base était de 100.000 francs pour un célibataire et de 
150.000 francs pour un ménage. Le Gouvernement propose la 


! 


référence aux dispositions relatives à l'attribution de Îa carte 
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des économiquement faibles qui perçoivent un abattement de 
104.000 francs pour une personne seule et de 138.000 francs pour 
un ménage, soit beaucoup moins. 

Je pense que l'Assemblée voudra confirmer sa position du 
14 avril 1950 et que la commission des finances voudra bien 
admettre que l'article 48 du règlement n'est gas opposable à 
hote amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 1435 dn code 
f. ncral des impôts faisait bien référence à l'impôt général sur 
e Fovomn 

Cet impôt ayant été supprimé, il fallait trouver un autre cri- 
ivre 

Je m'oppose À votre amendement, monsieur Lamps, ear il 
aurait pour eflet de dégrever de la contribution mobilière 
toutes Le personnes âgées de pius de soixante-cinq ans dès 
l'instant qu'elles ne seraient pas soumises à la surtaxe progres- 
sive 

Nous propasons de limiter cette exonération aux seuls titu- 
lames de ln carte d'économiquement faïbe, ce qui est humain 
el ne peut pas conduire à des abus. 

Au contraire, la référence à la surtaxe progressive est très 
dangereuse, car elle conduirait à exonérer des personnes qui, 
quoique possédant des revenus importants, échappent à cette 
surlaxe. 


M. René Lamps. Je mainliens mon amendement et je demande 
le scrutin. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission des finances a 
adopté l'amendement de M. Lamps. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gosnat 
et Lamps. 


Je suis &aisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.…, 
Le serutin est clos 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... cosdosi iron: 612 
DOTE OO. soocneovonobotTensduses 37 
Pour l'adoption........... 390 
DR "Lit el de asocoes 222 


L'Assemblée nationale a adopté. 
rersonne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'artice 110, modifié par l'amendement 
adopte. 





(L'article 110, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 10% bi: (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillemnet du scrutin sur la d'sjonction de l'article 103 bus, 
demandée par M. Pierre Meunier : 


Nombre des votants.............. cosesesse (009 
Majorité absolue.......... conso odassese 305 
Pour l'adoption... cossse 337 
Come sc. csooosce 272 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
el des afJaires économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement à affirmé sa résolution de ne pas laisser déchiqueter Ja 
loi de finances et surtout de ne ps permettre qu'une atteinte 
grave soit portée à l'équilibre budgétaire. 

La disjonction de l'article 103 bis vient d'être votée. J'informe 
l'Assemblée que je demasdgai une deuxième délibération de 

tt qu'au besoir, sur son adoption, je poserai la 

Ù lans la forme constitutionnelle. 


cet art { 


question de confiance da 








[irticle 111.] 


M. le président. « Art. 111. — JT. — A partir du 1% janvier 
1953, le taux de la cotisatio:. perçue au profit du budget ännexe 
des prestations familiales agricoles en vertu de l'article 1606 
du code général des impôts est fixé à 10 p. 100. 

« I. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maxiroum de l'impo- 
sition perçue au protit des chambres d'agriculture en vertu de 
l'article 115 de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 ect 
fixé, à partir du 1* janvie: 1953, à 1,25 p. 100, dont 0,012 p. 100 
au profit de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture. 

« I. — A partir de la mème date, le taux de l'imposition 
perçue dans les mêmes Gépartements au profit des groupe- 
ments de défense permaneate contre les ennemis des cultures 
en vertu de l'article 115 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
précitée est fixé à 0,025 p. 100, » 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement au nom de 
la commission de l'agriculture saisie pour avis. 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Je le retire, 
monsieur le président. 


M. le président. L'amen lement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'artic'e 411. 

(L'article 111, mis aux voir, est adopté.) 


€ 


Crticle 112.] 


M. le président. L'article 112 a élé disjoint par la lettre 
rectificative. 


[Article 113.] 


M. le président. « Art. 113. — I. L'article 35 du code des 
douanes est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 35. — 1, A l'importation, la valeur à déclarer est 1e 
prix normal des marchandises, c'est-à-dire le prix réputé pou- 
voir être fait pour ces marchandises, au moment et dans le 
lieu fixés ci-après, lors d'une vente effectuée dans des condi- 
tions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur 
indépendants. 

« Lorsqu'une vente à été eflectuée dans ces conditions, le 
prix normal pourra ê‘re déterminé à partir du prix de facture. 

« 2. Le prix normal des marchandises importées est déter- 
miné sur les bases suivantes : 

« a) Le moment à prendre en considération est la date d'enre- 
gistrement de la déclaration au bureau de douane ; 

« b) Les marchandises sont réputées être livrées à l’ache‘eur 
au lieu d'introduction dans le territoire douanier ; 

« c) Le vendeur est réputé supporter et avoir compris dans 
le prix les frais de transport des marchandises, ainsi que tous 
les autres frais se rapportant à la vente et à la livraison des 
marchandises au lieu d'introduction dans le territoire douanier ; 

« d) Sont exclus du prix les frais aflé-ents au transport eflec- 
tué sur le territoire douanier, ainsi que les droits et taxes exigi- 
bles dans ce territoire. 

« 3, Une vente eflectuée dans des conditions de pleine 
concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants est 
une vente dans laquelle : 

« a) Le payement du prix de la marchandise constitue la seule 
prestation eflective de l'acheteur ; 

« b) Le prix convenu n'est pas influencé par des relations 
commerciales, financières ou autres, contractuelles ou non, 
qui pourraient exister, en dehors de celles créées par la vente 
elle-même, entre, d'une part, le vendeur ou une personne phy- 
sique ou morale associée en affaires au vendeur et, d'autre 
part, l'acheteur ou une personne physique ou morale associée 
en affaires à l'acheteur; 

« €) Aucune partie du produit provenant de la cession ulté- 
rieure ou de l'utilisation de la marchandise ne reviendra direc- 
tement ou indirectement au vendeur ou à toute autre personne 
physique ou morale assaciée au vendeur. 

« Deux personnes sont considérées comme associées en 
affaires si l'une d'elles possède un intérêt quelconque dans le 
coromerce de l'autre ou si elles possèdent toutes les deux un 
intérêt commun quelconque ou si une tierce personne possède 
un intérêt dans le commerce de chacune d'elles, que ces inté- 
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« 4. Lorsque les marchandises à évaluer: 

« a) Sont fabriquées selon un procédé breveté ou font l'objet 
d'un dessin ou d'un modèle déposés; 

« b) Ou sont revètues d'une marque de fabrique ou de com- 
merce étrangère ou sont importées pour èlre vendues sous une 
telle marque ; 

« €) La détermination du prix normal se fait en considérant 
que ce prix normal comprend la valeur du droit d'utilisation 
du brevet, du dessin ou du modèle déposés ou de la marque 
de fabrique, ou de commerce, relatifs auxdites marchandises, 

« 5. Toute déclaration doit être appuyée d'une facture. 

« Si la marchandise est passible de droits ad valorem, la 
facture doit être légalisée par l'autorité diplomatique ou consu- 
laire française. Des accords de réciprocité peuvent prévoir soit 
da substitution à cette légalisation d’un visa émanant d'orga- 
nismes agréés par le Gouvernement français, soit la suppres- 
sion de la formalité de la législation ou du visa. 

« 6. Le service des douanes peut exiger, en outre, la pe” 
tion des marchés, contrats, correspondances, ete, relatifs à 
d'opération. 

« 7. Les factures et les autres documents susvisés ne lient 
pas l'appréciation du service des douanes, ni celle du comité 
supérieur du tarif des douanes, 

« 8. Lorsque les éléments retenus pour la détermination du 
prix semel sont exprimés dans une monnaie étrangère, la 
conversion doit être affectuée sur la base du taux de change 
ofliciel en vigueur à la date d'enregistrement de la déclaration. 

« 9. La valeur déterminée dans les conditions ci-dessus doit, 
le cas échéant, être arrondie à la centaine de francs inférieure. 

« I, Le paragraphe 4 de l'article 101 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 4. Pour les marchandises taxées ad valorem ou prohihées 
la valeur à considérer est, selon le cas, celle desdites marchan- 
dises à l’une des dates visées aux paragraphes 1", 2 et 3 du 
résent article: elle est déterminée dans les conditions fixées 
à l'article 35 ci-dessus ». 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je renonce à la parole, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix i'article 113. 
(L'article 113, mis aux voir, est adopté.) 


Article 114.] 


M. le président. « Art. 114. — ]1 est reversé à chaque com- 
mune, siège d'un casino régi par la loi du 15 juin 1907, 10 p. 100 
du prélèvement opéré par l'Etat sur le produit brut des jeux 
réalisé par l'établissement. 

« Le montant de ce reversement ne peut toutefois avoir pour 
eflet d'accroître de plus de 5 p. 100 le montant des ressources 
ordinaires de la commune ». 

MM. Médecin, Louis Martel, François Benard, Gilles Gozard, 
Pinéau, Corniglion-Molinier, Marcel Massot, Anthonioz, ont 
déposé un amendement tendant, dans cet article, à substituer 
respectivement aux taux 10 p. 100 et 5 p. 100 les taux de 
20 p. 100 et 10 p. 100. 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, je reprends purement 
et simplement un amendement qui avait été déposé par 
M. Christian Pineau à la commission des finances, et adopté 
par elle. 

Son objet était de faire participer les villes sur le territoire 
desquelles se trouve un casino au prélèvement effectué pour 
le compte de l'Etat sur le produit des jeux. 

IL est légitime, en eflet, que :’eflort fait par l'administration 
municipale de la station climatique, balnéaire ou thermale, aît 
une juste contrepartie. Quel que soit le rayonnement de l'éta- 
blissement et la qualité des spectacles qui y sont organisés, 
cet établissement n'est fréquenté que dans la mesure où paral- 
lèlement l'administration municipale accomplit un gros effort 
pour l'entretien de la cité, pour son aménagement et, d'une 
manière générale, pour le confort offert aux touristes. 

L'Etat se taille la part du lion sur ce produit, et il me parait 
légitime qu'une partie des prélèvements aille aux administra- 
tions municipales dont l'effort se conjugue avec celui des direc- 
teurs de casinos et permet un volume de reeettes important. 

C'est le sentiment qui a guidé nos collègues de la commis- 
sion des finances, et je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement a déjà 
fait un gros effort en proposant dans la loi de finances un 


+ 





he 


reversement aux communes, qu'il à fixé à 10 p. 109 du pré- 
lèvement de l'Etat, sans qu'il puisse excéder 5 p. 100 du mon- 
tant des ressources ordinaires de la commune. 

L'amendement de M. Médecin, en portant la part des <om- 
munes à 20 P. 1) ovx perte de 
recelles pour le budget de l'Etat 

Je ‘omprends parfaitement que vous léfendiez ies intérets 
des villes thermales et touristiques, dont beaucoup ont besobs 
de ressources, mais je voudrais que vous reconnaissiez avec 


islonnera obligatoirement une 


nous, monsieur Médecin, que l'article 114 leur apporte précl- 
sement cette année des ressources supplémentaires, 
Voulez-vous vous en conteuter, et nous examinerons si plus 
tard nous pouvons faire mieux, sinon je serai obligé d' )pposer 
à votre amendement l'articie 48 du règlement, ce qui me ferait 
de la peine, 
Je préfère que vous reliriez vo tri ide ent 


M. le président. La parote est à M. Mcd u. 


M. Jean Médecin. Vous savez dans quel sentiment Ja rome 
mission des finances à adopté cet amendement, En limitant 4 
® p. 100 du montant des recettes ordinaires du budget des com- 
munes Ja part qui serait reversée à l'administration muniet- 
pale, l'article 114 laisse de côtt une quant té de peliles stations 
normales sont peu élevé?s. 

Elles seraient exclues de la participation au prélèvement 
opéré qar l'Etat sur le produit des jeux. 

La mesure que je propose est donc favorable aux petites 


t ! » 
dont les ressources 


stations. C'est dans cet esprit que ja commission des finances 
en avait adinis le principe, de manière que les grandes sta- 
tions comme Deauville, Cannes ou Biarritz ne soient pas les 
seules à bénéticier de cette disposition, et que les petites 


stations, qui ont un équipement considérable à réaliser, qui 
sont généralement des communes rurales dont les ressources 
budgétaires sont peu importantes puissent profiter du sultat 
de l'exploitation d'un casino situé sur le territoire de la com- 
mune et parfaire leur aménagement dans l'intérèt méme de 
l'Etat. 

En effet, plus l'aménagement sera amélioré, plus les casinos 
seront fréquentés, plus le produit des jeux sera important, 
ct par suile le volume des recettes revenant à l'Etat, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'insiste à nouvean en 
vous demandant d'accepter que celte année nous commencions 
par cet effort. Nous ferons ensuile le point et verrons si nous 
pouvons l'intensifier en faveur des pelites communes. Si vous 
maäainteniez Votre amendement, monsieur Médecin, je 
obligé de lui opposer l'article 48 du réglement. 

Laissez-nous déjà commencer par un reversement de 10 p. 100, 

Il constitue déja pour l'Etat un sacrifice, guisqu'il abandonne 
cette année une partie des recettes sur le produit des jeux pour 
apporter une aide aux communes. 


serais 


M. Jean Médecin. Elle est ridiculement faible. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'année prochaine, nous 
pourrons revoir la question, mais ce qu'on a donne cette 
année n'est pas ridicule. 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Marcel Anthonioz. Monsieur le ministre, je 
d’abonder dans le sers de M. Médecin. 

Je conçois le souci et les préoccupations que peut avoir 
l'Etat pour"#ablir son budget, mais je me permets d'insister, 
comme M. Médecin, sur les difficultés qu'éprouvent les stations 
thermales pour leur équipement. Je crois qu'un effort consenti 
en leur faveur dans le cadre du budget n'entraînerait pas un 
inconvénient majeur, &t je demande à l'Assemblée de voter 
l'amendement de M. Médecin 

M. le président. Acceplez-vous de retirer votre amendement, 
monsieur Médecin ? 

_M. Jean Médecin. Non, monsieur le président, je le main- 
tiens. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé d'opposer 
à l'amendement l'article 45 du réglement et je m'en excuse 
auprès de M. Médecin. 

M. Jean Médecin. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
ment, mais je demande à l’Assemblée de voter l'article 114. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mabrut a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 114 par la disposition suivante : 

« Le reliquat devra être versé à la Caisse centrale du crédit 
hôtelier pour être affecté partie sous forme de prèts à l'équi- 
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pement thermal, partie au financement des recherches scien- 
tiflques, thermales, hydrominérales, y compris les m5 
cuncernant la création ou le fonctionnement de chaires d'hydro- 
dogie. n 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Je me pense pas qnue le Gouvernement 
puisse opposer à mon amendement l'article 48 du règlement, 
puisque l'article 114 limite à 5 p. 100 du montant de leurs res- 
sources normales la part des communes et que c’est le surpins 
nou versé aux communes par le jeu de cette limitation qui serait 
affecté à la caisse du crédit hôte:ier au titre du crédit thermal. 

La dépense est donc déjà prévue et rien ne s'oppose au vote 
de cette disposition. 


M. le président. 
budwe {, 

M, le secrétaire d'Etat au budget. L'adoption de cet amende- 
ment entrainerait une perte de recettes pour le budget général, 
auquel doit aller le reliquat dont il demande le versement à la 
caisse centrale du crédit hôtelier. 

En conséquence, j'oppose à cet amendement l'article 48 du 


règlement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur la recevabilité de cette opposition ? 

M. le eur général. L'article 48 du règ'ement est appli- 
Cable à l'amendement de M. Mabrut,. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Mabrut 
est disjoint. 

M. Jen Paul Palewski à déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 114 par l'alinéa suivant: 

« Pour la Seine-et-Uise, le reversement ci-dessus prévu aura 
lieu pour moitié au profit de la commune et pour moilié au profit 
au département. Ce dernier atfectera obligatoirement les sommes 
dont il sera bénéficiaire au développement touristique et à l’en- 
tretien des monuments et des sites. » 

La parole est à M. Jean-F'aul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je suis, bien en- 
tendu, favorable à l'adoption de l'article 114, mais je tiens à 
faire observer que, dans la région parisienne, la situation est 
légèrement différente de celle des stations touristiques et ther- 
imales de province. 

ll est évident que les stations éloignées de Paris ont besoin de 
faire de la réclame, de prendre des mesures spéciales pour s’as- 
surer une clientèle, et il est normal qu'elles bénéficient d'une 
partie du prélèvement opéré par l'Etat sur le produit des jeux 
dans les casinos, 

IH n'en est pas tout à fait de même dans la région parisienne, 
et c'est pourquoi je demande que la somme ainsi ristournée soit, 
dans la région parisienne, aflectée par moitié an département 
et par moitié à la commune iméressée, le département ayant 
pour mission de consacrer celle ressource à son développement 
louristique en général ainsi qu'à la conservation des sites et 
des monuments historiques. 

Mon amendement ne porte donc aucunement atteinte à une 
recelte de l'Etat, puisque le + entage de reversement n'est 
pas modifié et que je demande seulement une aflectation diffé- 
rente de ce qu'abandonne l'Etat, en raison de la situation par- 
tieulière dans laquelle se trouvent placées les communes de 
la région parisienne par la proximité même de la capitale. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


P d 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout à l'heure, on a défendu 
avec raison les communes, Mais si maintenant il faut élargir 
le champ d'application de l'article 114 en partageant entre les 
communes et le département... 

M. Jean-Paul Palewski. Uniquement dans Ja région pari- 
sienne, monsieur le ministre, à cause de sa situation tout à 
fait particulière. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est entendu, mais après 
la région parisienne, d'autres régions pourront défendre le 
zuéme point de vue. 


M. Jean-Paul Palewski. Mais non, il n'y a qu'un Paris! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux vraiment pas 
accepter une modification de l'article 114. 


M. Jean-Paul Palewski. 11 ne s'agit pas de le modifier, je 
demande qu'il soit complété, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Votre proposition mérite 
un examen, monsieur Palewski, mais on ne peut vraiment pas 
improviser en séance une semblable mesure. 





Je m'en tiens au texte tel qu'il a été présenté, qui apporte 
à ces communes une ressource qu'elles n'avaient pas l'année 
dernière. 

M. le président. La purule est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Il s'agit simplement d’une bonne 
administration des fonds. Si vous donnez, la région juri- 
sienne, l'intégralité de la somme à la commune siège du 
casino, vous comunettrez une injustice, car, en réalité, tout 
le département contribue, par l'amélioration des sites, par la 
protection des monuments, ainsi que par sa publicité générale 
et par l'attrait de la capitale, à attirer la foule vers la eum- 
uune qui possède un casino. 

Par conséquent, il est légitime que le département soit rem- 
boursé d’une partie des charges qui pèsent sur lui, et 
demande qu'il lui soit attribué la moitié du reversement de 
l'Etat, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, puisqu'il s’agit simplement 
d'une meilleure utilisation des deniers publies, je vous prie 
de bien vouloir ne pas vous opposer au vote de nom amende- 
ment, ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
Luiget. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Les communes ont lou- 
jours la possibilité d'affecter une partie de leurs ressources 
à telle œuvre du département, mais l'imposer ne serait pus, 
à mon avis, raisonnable. - 

Je ne prétends pas que votre suggestion ne mérite ee 
un examen, Si vous le voulez, nous pourrons ensemble étudier 


cette question, mais pour le moment je préfère que l'arti- 
cle 114 soit maintenu dans la rédaction qui vous est pru- 
posée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission n'a pas examiné 
cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski. 

(L'amendement, màs aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 114. 
(L'article 114, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 115 et 116.] 


M. le pr « Art, 115. — L'article 29 de la loi n° 50-%8 
du 8 août 1950 est modifié comme suit: 

« Sur les céréales reçues par les organismes stockeurs, il 
est perçu, par prélèvement sur le prix payé aux producteurs : 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à compter 
du début de la campagne 19%51-1%2, une cotisation prélevée 
sur les livraisons de blé excédent 50 quintaux; 

« Au profit de l'O. N. I. C., une taxe de statistique dont 
uoe partie, fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra 
être versée au fonds de progrès agricole pour assurer le finan- 
cement des programmes d'action technique destinés à l'amé- 
lioration de la production des céréales, notamment par la 
recherche, l'expérimentation et la production coopérative des 
semences. 

« A partir de la campagne 1953-1954, le prélèvement effectué 
sur le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds 
national de progrès agricole, sera remplacé par une taxe dis- 
tincte pour ledit fonds. 

« Le montant des taxes et de la cotisation instituées par les 
alinéas précédents est fixé, pour chaque campagne, par déeret 
relatif au prix et aux modalités de payement ues céréales. » 

La parole est à M. Briot. 


M, Louis Briot. Mesdames, messieurs, je veux attirer votre 
attention sur l'article 115. 

Sous prétexte de régulariser des décrets d'application, le 
Gouvernement demande le droit de fixer lui-même le nombre et 
l'importance des taxes sur les céréales. 

C'est à mon sens un droit fort important et ee blanc-seing 


m'inquiète. Le Gouvernement pourra décider du nombre et du 


volume des taxes. L'on accroitra ainsi sans arrêt la différence 
entre le prix nomigsal des céréales et le prix effectivement payé 
au producteur. 

Le blé, dont le prix est légalement fixé à 3.600 franes le 
quintal, n’est en réalité payé aux producteurs que 3.400 franes, 
tandis que le pain coûte 5.600 francs les 100 kilogrammes, lais- 
sant une marge fort importante de 2.200 francs par quintal. 

Je m'élève contre des taxes aussi importantes ; la presse fait 
souvent état de cette marge entre le prix du blé et celui du 
pain, et l’on oublie parfois les S00 francs de taxes, en mettant 
en cäuse les professions qui se trouvent dans le circuit, 
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ll ne faut donc que très prudemment accorder des pouvoirs 
en blanc au Gouvernement. 

Le prix trop bas du blé le rapproche d'ailleurs du prix des 
aliments du bétail. Nous arrivons à ce paradoxe que l'agricul- 
teur reçoit pour la vente des réréaies, celle du blé en parti- 
culier, moins qu'il ne lui faut débourser pour acheter le même 
poids de produits nécessaires à l'alimentation du bétail. 

C'est une raison supplémentaire qui m'amène à protester. 

Ces taxes viennent constamment en déduction du prix qu'il 
reçoit de ses céréales, tandis que les taxes sur les produits 
indispensables à l'agriculture viennent en sus du montant des 
roduits qu'il achète et ont pour résullat de constituer par 
eur ensemble un écran fort important. 

C'est au détriment de la trésorerie des agriculteurs, cela crée 
la confusion dans l'esprit de ceux qui ne sont pas au courant 
de ces pratiques et est à l’origine de cette sorte de rancune dont 
est victime l’agriculture, à Desoile on dit sans cesse qu'elle 
ne paye pas d'impôt. 

Cette cascade de taxes empêche l'agriculteur d'améliorer son 
équipement, car je suis persuadé que la libre disposition de 
ces petites sommes dont on le prive lui permettrait d'obtenir 
ce qu'on be lui procure pas par ailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande que cet article 
soit réservé de façon à permettre à M. le ministre de l'agricul- 
ture, qu'il intéresse plus particulièrement, de venir en expliquer 
la portée devant l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. La 
Commission accepte que l'article 115 soit réservé. 


M. le président. L'article 115 est réservé, 
Nous arrivons à l'article 116. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande que cet ärtic!e, 
qui est également relatif à l'agriculture, soit, pour la méêine 
raison, réservé. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord. 
M. le président. L'article 116 est done également réservé. 


[Article 117.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 117, dont je donne 
lecture : 

« Art. 117. — Sont validés, nonobstant toutes décisions con- 
traires, les effets des dispositions législatives et réglementaires 
prises pour le financement des organismes visés par les lois 
des 26 avril et 7 octobre 1946, et notamment celles relatives 
à l'assiette des cotisations professionnelles, à leur taux, leur 
exigibilité -et leur mode de recouvrement, » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. Avec l'article 117, le Gouvernement nous 
demande pratiquement d'annuler une décision du Conseil d'Etat 
qui avait déclaré illégales les dispositions fiscales prises par 
le gouvernement de Vichy en faveur des fameux comités d'or- 
ganisation. 

On nous demande d'annuler cette décision pour prévenir les 
demandes de remboursement qui pourraient être présentées 
par ceux qui ont payé. 

Cependant, la conclusion de l'exposé des motifs du Gouver- 
nement ne nous garantit pas suffisamment qu'on ne continuera 
pas à percevoir de telles cotisations. 

Je connais des comités d'organisation ressuscilés sous diffé- 
rentes formes et qui se réfèrent à des dispositions législatives 
pour exiger des membres de leur corporation des cotisations 
semblables à celles que percevaient naguère les comités d’orga- 
nisation de Vichy. 

Nous voudrions avoir l'assurance formelle que ce compte spé- 
cial du Trésor, institué pour liquider le passif des comités d'or- 
£anisation, ne sera pas alimenté de nouveau par des cotisations 
demandées aux intéressés. 


M. !e président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'exposé des motifs indique 
bien, à la page 98, toutes les raisons qui motivent l'article 117, 





—_—_"" 


J'indique à M. Cristofol, pour répondre à sa prévechpalion, 
qu'il n'est pas question de créer des taxes semblables à celles 
qui existaient sous le régime de Vichy 

En outre, le Trésor ne peut pas rembourser des sommes qui 
itteindraient S milliards de francs, Nous vous demandons, et 
ivec quelle difficulté, de nous aider à équilibrer le budget en 
votant les recettes dont nous avons besoin, tout au moins en 
h'augmentant pas les dépenses, et vous comprenez bien que 
le ne peux pas perdre S milliards de franes inscrits et déjà 
uTectés en les remboursant à ceux auxquels vous craignez de 
les voir aller. 


M. Jean Cristofol. Nous sommes prêts à concourir à l'équilibre 
du budget quand le Gouvernement fera une sutre politique, 
une politique veritablement francaise, (Erclamations à drate 
el au centre 


M. le président. Personne ne demande plus la parole : 
Je mets aux voix l'article 117, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre, 
(L'artule 117, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 118.) 


M. le président. « Art. 111$. — Sont reronduites, jusqu'à 
l'entrée en vigueur de la loi prévue par l'article 31 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor, les dispositions du décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 
portant homclogations de textes avant institué des taxes paru- 
liscales dans le domaine industriel et commercial, » 


Personne ne demande la parole 
M. René Lamps. le groupe communiste votera contre, 


M. le président. Je mets aux voix l'arlicle 118, 
(L'article AS, mis aux voir, est adopté.) 


[Amendem« nis tendant à inserer des articles additionnels ] 


M. le président. Je suis saisi de 150 amendements tendant 
à insérer après l'article 118 des articles additionnels, 


M. le rapporteur général. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois qu'il serait de bonnr 
méthode de terminer, avant de procéder à l'examen de ces 
nombreux ariicles additionnels, la discussion des articles de 
la loi de finanices. 

Nous avons encore à examiner le litre M, qui concerne les 
moyens de service et les dispositions spéciales, 

Il serait prétérable — tous nos collègues en conviendront — 
que nous poursuivions l'examen des derniers articles sur les- 
quels l'Assemblée doit encore se prononcer, étant bien entendu 
qu'aussitôt après nous aborderons l'examen de ces trés nom- 
breux articles additionnels, 


M. Jean Minjoz. Que signitie } 


iussttôt iprès »” 
M. René Lamps. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous vovons s'amorcer la manœuvre que 
l'Assemblée à déjà connue au cours de trois années succes- 
sives. 

Quand nous déposons des arlicles additionnels à la loi de 
finances, on nous dit qu'ils seront groupés pour être examinés 
après le vote des articles et que le travail de l'Assemblée en 
sera facilité, Mais lorsque nous arrivons à la fin de Ja discus- 
sion de la loi de finances, on nous dit: H faut laisser au rap- 
porteur général la possibilité de voir si ces articles ne trou- 
veraient pas mieux leur place dans la loi des voies et 
moyens. 


M. le rapporteur général. Je n'ai pas dit cela. 


M. René Lamps. C'est ce qui se fait chaque année. 

Lorsque la loi des voies et moyens vient en discussion, on 
nous dit encore: un projet de réforme fiscale va être déposé, 
Les articles additionnels y trouveront mieux leur place 

Et quand nous diseutons de la réforme fiscale, on déclare: 
Mais non, ce sera pour la prochaine loi de finances. 

Ainsi, les articles additionrels sont toujours reportés de la 
loi de finances à la loi des voies et moyens, puis au projet 
de réforme fiscale, C'est la même opération qui va se repro- 
duire cette aunée. 
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Au début de la première séance consacrée à l'examen de 
Ja loi de finarces, on a promis de grouper les articles addition- 
nels et de le, diseuter après l'artiele 118, ce qu'un certain 
nombre de nes collègues a admis parce que l'article 118 n'est 
pas le dernier de la loi de finances. 

Maintenant, M. le rapporteur général propose d'en reporter 
l'examen à la fin du projet et il est vraisemblable que, lorsque 
nous arriverons à la fin, on nous demandera comme précé- 
demment de l'ajourner à nouveau, 

C'est pourquoi nous ne ages pas accepter la demande 
que vient de formuler M. de rapporteur général. (Apptaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M Mir joz. 

M. Jean Minjoz. M. le rapporteur général a posé la question 
sous l'angle de la procédure. Je vais la poser, moi, au Gouver- 
nement et quant au fond. 

J'aimerais savoir dès maintenant quelle sera sa position lors- 
qu'on abordera l'examep de ces cent c'nquante amendements. 
Acceplera-t-il qu'ils soient successivement discutés où propo- 
sera-t-il une autre procédure ? 

Pour que le débat soit net, il faut que dès maintenant, mon- 
sieûr le président du conseil, vous répondiez avec précision à 
selle question. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. Lamps m'invite à faire mon auto- 
entique, Je lui réponds simplement que je ne suis jus encore 
suffisamment habitué à ces nouvelles mœurs politiques. (Aires 
et applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. M. Mnjoz désire connaître la posi- 
tion du Gouvernement relativement à ces amendements. 

Il me permettra de lui répondre que, ne les avant pas étudiés 
un par un, je ne puis définir à l'avance quelle sera notre atti- 
tude. Mais ce que je puis lui dire, c'est que tous les amende- 
ments qui auront une incidence financière seront combatlus 
par le Gouvernement. 


M. Jean Minjoz. Par conséquent, on en discutera ? 

M. le président du conseil. Oui. 

M. le rapporteur général. On en disculera, monsieur Minjoz. 

M. le président. La commission propose que l'examen des 
cent cinquante amendements tendant à insérer des articles 

iditionnels après l'article 118 soit reporlé après la discussion 
du dernier article du projet. 

Je mets aux voix cette proposition. 

M. René Lamgs. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 

Le = est 

(Les votes sont rex ueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


rutin ouvert. 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y élre procédé. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 
suspendue à dir-Sept heures cinquante-cing minu- 
à dir-huit heures vingt-cinq minutes.) 


(La séance, 


tes, « 


[ reprise 


M. le président. La séance est reprise. 
résullit du dépouillement du seru- 


\ pres vérification, 
1 r le report de l'examen des articles additionnels à la fin 
de la d'scussion de la loi de finances: 
Nombre de VOLARIS .... ss... ..... . 615 
Majorité absolue ........ comen easese 308 
Pour l'adoption ......... 311 
DR  cssocaiadovss scotch "OU 
L'Assemblee 1 le a adopt 





[Article 119.] 


M. le 
donne lecture : 


TITRE WI 


à la présente loi. » 
Je donne lecture de l'état B: 


aux 
l'année 1953. 


. Nous arrivons donc à l'article 119, dont je 


Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
« Art. 119. — La liste non limitative des renseignements à 


fournir aux assemblées par les différents ministères ou services, 
est fixée pour l’année 1953, conformément à l'élat B annexé 


ETAT B. — Liste non limitative des renseignements à fournir 
assemblées par les différents services au cours de 





NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELIE 
ls renseignements 
doivent être fournis, 
mode de communication, 
mode Ge présentation. 





Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des eflectifs 
budgétaires tels qu'ils résultent du vote du 
budget de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 

Tableau, par service, des créations, transfor- 
mations et suppressions d'emplois. 

Tableau, par service, de l'organisation des ser- 
vices el de l'état des locaux occupés au 
te juillet de l'annte précédente. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses 
de personnel eflecinées sur fonds de con- 
cours au titre du dernier exercice. 

Etat faisant connaitre, par service, pour cha- 
cune des missions de l’année précédente 
effectuées en dehors de la métropole, ou 
d'une dure de plus de dix jours, ou encore 
accomplies par un fonctionnaire ayant effec- 
iué plus de douze missions dans l'année, 
lorsque les diverses missions susvisées ne 
rentrent pas dans le cadre des inscriptions 
permanentes : 

jo Les noms et emplois des personnes 
chargées de mission ; 

2 L'ob'et et la durée de celle-ci; 

Jÿe Le coût de la mission (frais de trans- 
port et montant des allocations ver- 


sées). 
Etat faisant connaitre, par ministère, Îles 
divers offices et organismes pourvus de 


l'autonomie financ'ère et recevant des. sub- 
ventions de l'Etat, et indiquant pour chaque 
office : 
1° Le montant global des deux derniers 
budgets approuvés ; 
2e L'eflectif global des fonctionfaires et 
agents (personnel titulaire, contrac- 
tuel et auxiliaire) ; 
9e Le montant des subventions et avances 
acrordées par l'Etat au cours du der- 
nier exercice. 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur 
le pari mutuel en faveur de l'élevage. 

Montant, par catégorie, des recettes des 
caisses d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de res caisses au 31 décembre 
précédent. 

Rapport annuel sur l'application de Ja loi 
ne 45916 du 16 juillet 1%49 portant création 
d'un budget annexe des prestations fami- 
liaies agricoles. 


Elat des sommes rallachées au budget de 
l'agriculture au moyen de versements prove- 
nant du fonds national de progrès agricole. 











A l'appui de chaque 
projet ae budget, 


A l'appui de chaqne 
projet ae budget, 
A l'appui de chaque 
projet ae budget, 


A l'appui de chaque 
projet ae budget, 


Communication faite 
chaque année aux 
commissions des 
finances. 


A l'appui de rhaque 
projet ae budget. 


A l'appui de chaque 
projet ae budget, 
A l'appui de chaque 
projet àe budget, 


Communication faite 
avant le 31 octobre 
de chaque année 
aux commissions 
des finances et ce 
l'agriculture. 

A l'appui de chaque 
projet de budget, 


























NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


Finances. 


uments communs à tous 


I. — Doc 


engagées au 31 dé 


Situation des dépenses 
é i du 10 192 


cembre précédent (| 
art. à). 


août 


Situation trimestrielle des dépenses engagées 


(loi du 10 août 1922, art. 5}. 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 
30 septembre, au 21 décembre et à la clôture 
de l'exercice, des dépenses ordonnancées ou 
mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de 
la loi n° 49-38 du #8 juillet 1919). 


Tableau des rémunérations et indemnités de 


toute nature acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 147, art. 6h. 


Etat des prévisions détaillées des recettes el 
des dépenses des offices et établissements 
wublies autonomes à caraclère administratif 
Lénét jant d'une subvention de l'Etat. 


Suite de la nomenclature : 
4° De tous les offices, établissements. ser 
vices publies et semi-publies de l'Etat, 
fondations bénéficiant de subventions 
de l'Etat; 
20 De toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou 
autre, avec l'indication, pour chacune 
de ces entreprises, de eur nature 
juridique. de leurs filiales et de l'objet 
afférent à chacune de celles<æi; 
3e De toutes les sociétés d'économie mixte 


onu de toutes autres, dans lesquelles 
l'Etat, les organismes ou entreprises 
visés aux deux alinéas précédents 


ainsi + présent alinéa, possèdent, 
ensemble ou séparément, des intérêts 
pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 dun 
capital social, avec l'indication de 
l'importanre de ceux-ci. 

Cette nomenclature devra comporter égale- 
ment l'indication des noms et qualités des 
directeurs ou assimikés et des mrimbres des 
conseils d'administration desdits organismes, 
entreprises on sociétés fart. fer de Ja loi 
ne 49958 du 18 juillet +949). 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports 
des conseils d'administration et des comumnis- 
saires aux comptes des entreprises nationa- 
lisées. 

Rappert des directeurs dn cantrôle finanrier 
dans les territoires d'outre-mer sur les diffé- 
rents budgets de leur compétence. 


IL — Documents particuliers aux 


Situation résumée des opérations du Trésor... 

Situation mensuelle de la dette publique de 
l'Etat et de la caisse autonome d'amortissr- 
ment. 

Elat de la balance des payements au 31 dé- 


cembre entre la zone franc et les pays 
étrangers. 

Etat de développement des recettes budgé- 
aires 

Circulaires publiées par les directions géné- 
rales des impôts, des douanes et droits 
indirects et par la direction de la compta- 
bilité publique. 


Etats associés. 


Sièges et composition des juridictions dans Jes 
Etats associés, 


services 


rour des comptes 
Communication faite 


chaque année aux 
commissions finan- 
cières. 


Fascicule spécial àis- 
tribué au Parle- 
ment en annrxe 
aux projets de bud. 
ete 

Fascicule epécial pui- 
blié en annexe à :a 
loi de finances, 


Fascicule spérial dis- 
tribué au Parle- 
ment lors de la ses- 
sion annuelle 

Publication spéciale 
communiquée anx 
conmmnissions des 
finances. 





financiers, 


Mensuellement, 
Mensuellement, 


4 


Annuellement, 


Mensuellement, 


Trimestriellement, 
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ÉPOQUE A LAQUELLE Fr sroque A LAQUELLE 
ls renseignements de à 
doivent être fournis, NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR | loive dre fournis 
mode de communiealion, | mois de mmuniation, 
mode de présentation | mode de prémen | vtr 
| ———— | | - 
France d'outre-mer 
Etat d d'attribution des subven- | Commumiratie spé 
les services. s l if nunité directeur du fornis | ciale, avant la ! 
1 1 1 t 4 vel vu te ) il trail 
t r 1 ‘ | t IUX UT 
Comrmui ition faite d ms l'exerci à - ul d'où - br di { . 4 
AUX Conmnis-rons et des territoi 
financières après la a vutre-mcr 
clôture de l'exer- Situation détaillée du fonds d'investissement | A l'appui de chaquo 
care’, pour le développement économique et social projet de buxiget, 
Communication faite des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
au début du tri- 1 
mestre suivant aux Sièges € "M les juridictions dans les | A \p | 1 
commissions finan- l s d'outre-m pro l 
cières 
Communication faite 
avant la fin du tri- 
mestre suivant, Justice. 
aux commissions 
financières et à la Etat indiquant les sièges, la composition et les { A l'appui de chaque 


traitements des cours d appel 
de première instanre, des tribu x de com 
merce, des tribunaux de sim} polire et des 
justires de paix de France, el ”. s tribunaux 
cantonaux de la l'appel de Colmar. 


des tribunaux brogel de budgel, 





cour 


Reconstruction et urbanisme 


de chaque 
budget 


Etat indiquant, par pour chaque | A 
département, le montant des prévisions de 
recelles el de dépenses des associations Syn 
dicales et coopératives de reconstruction et 
le montant des rerelles et des dépenses de 
ces asswchalions syndicales el coopératives 

durant l'exercie Coouké 


atégore et 


l'appui 
projet de 


Travail et sécurité sociale, 


Montant des encvaissements etflecinés par les | A 
caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exerrice écoulé et des réserves 
constitiées par ces caisses au 31 décembre 
précédent, 


l'appui de chaque 
projet de bidgel 


Travaux publics el transperts. 


! 


Budget de la Société nalionole des chemins de ! Com munication an 

fer Parlement dès 
approbation par !e 
“anse)il d'admini<- 
tralion de Ja 0 
cité nationale des 
chemins de fer .'oi 
de financts au 
M décembre 195, 


sont 


art. 1, 
Comptes de la Société nationale des chemins | € ommuniration au 
de fer (loi de finances du 13 décembre 1438 Partement après 


art. 128). approbatfon par la 
commission de vi- 
rifcatien des comn- 
tes des chemins do 
fer 





Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation du fonds d'approvisionnement au | A 
31 décembre précédent (décret du 18 dé 
cembre 192, art, 52), 


l'appui 
projet de 


de chaque 
budget, 








paro.e 7. 


Personne ne demande 
Je mets aux voix l'état B. 


(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 119. 
(L'article 119, mis aux voir, est adopté.) 
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[Arlu le 120 ] 


M. le président. « Art. 120, —— La nomenclature des services 
volés pour lesquels i} peut être ouvert, par décrets rendus 
en conseil d'Elat, apres avoir été délibérés et approuvés en 
conseil des ministres, par application de l'article 5 du décret du 
24 mai 1938 modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 147, des crédits supplémentaires pendant les interrup- 
tons de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exercice 1953, 
conformément à l'état C annexé à la présente Joi. » 

Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C. Nomenclature des services pouvant seuls donner 
lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en 
application de l'article 5 du déceret du 14 mai 1938, modifié 
par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le 
cas d'interruption de session des Assemblées. 


L. SERVICES CIVILS 
A Tous LES SERVICES 


te Indemnit résidentielles : 
2e Prestations et versements obligatoires : 
® Frais de justice, réparations 
indemnités des tiers : 
4° Application de la législation sur les accidents du travail; 


civiles, dommages-intéréts et 


Salaires du persontiel ouvrier. 
B. SERVICES PARTICULIERS 
{]Jaires étrangères, 
je Frai le corr« spontian es, de courriers et de valises : 
2° Missions Organisation et participation à des conférences 


internationales ; 
Frais de réception des personnages étrangers el présents 
d'plormat ques; 
4e Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale : 
&° l'articipation de la France à des dépenses internationales, 


igricullture. 


1° Nourriture des étalons nationaux (haras) : 

2° Travaux d'entretien dars les forêts domaniales, les dunes et 
les pure D: 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux ; 


4° Remboursements sur produits divers des forêts, 


inciens combattants et victimes de la guerre. 


la loi du 


Soins médicanx gratuits et frais d'application de 
A1 amars 119 et des lois subséquentes, 


Finances et affaires économiques. 


14° Majoraltions de rentes viageres ; 

2° Frais d'impression occasionnés par l'assielle des impôts 
directs 

Travaux à la tâche de la direction générale des impôts ; 

j° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indétinie ; 

bo Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 

6° Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles ; 

7° HRémunération des médecins membres des commissions de 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phtisiologues, eancérologues et psychiatres. — Frais 
de fonctionnement des comités médicaux départementaux. 


Intérieur. 


Al Dépenses relatives aux élections : 

2° Participation de l'Elat aux dépenses des services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résultant de la responsabi- 
hle des comummmes ; 

d'extréme urgence aux 

publiques. 


9° Secours victimes de calamités 


Justice, 


1° Entretien des detenus : 

2e Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquant 

\pprovisionnement des cantines, 








Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 


Présidence du conseil. 
(Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédition ; 
2° Matériel d'exploilation. 


Santé publique el population. 


{° Assistance à l'enfance ; 

20 Assistance à la famille : 

3° Assistance médicale gratuite ; 

4° Assistance aux tubereuleux ; 

5° Assistance aux malades mentaux ; 

Ge Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux ineurables : 

7° Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
compensatrice des augmentations de loyers; 

8° Mesures générales de protection de la santé publique. 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage ; 
Participation de la France au fonctionnement de l'organisa- 
tion internationale du travail; 
3° Contribution annuelle de L'Etat an fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les inines. 


. 
° 


II. — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
2° Fourrages ; 

3° Transports et déplacements ; 

4° Apyprovisionnements de la flotte. 


France d'outre-mer et Etats associés. 


{° Alimentation de la troupe; 
2° Remonte et fourrages ; 
3° Transports et déplacements. 


HE — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


{1° Remboursements à diverses administrations ; 

2° Remboursements et dépenses diverses; 

3° Versement de fonds provenant de la prescription trente- 
naire ; 

Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


À 


Postes, télégraphes et téléphones, 


1° Frais de remplacement ; 

2° Travaux d'impression ; 

3° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’exten- 
sion s'y rapportant ; 

4° Transport des correspondances, de matériel ou du personnel, 


Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 


Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'état C. 

(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 
Personne ne demande la parole ?.… 


M. le président. Je mets aux voix l'article 120. 
(L'artule 120, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 121.] 


M. le président. « Ajt. 121. — Est fixée pour l'exercice 1953, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget où s’imputent des dépenses obligatoires, 
et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le montant des crédits 
accordés. » 
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Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D. —- Tableau des chapitres où s'imputent dés dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits 


Chapitres LIMELLÉ DES CHAPITRES 
123 Lu 
— 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la querr: 


46-21 Retraite du combattant. 

46-22 Allocations provisoires d'i te (art. D. 37 à D. 52 du 
code des pensions mili tair es d'invalidité et des vic- 

times de la guerre 

46-23 Allocations spéciales suppli mentaires aux grands inva- 

lides prévues par les articles L, 51 à L, 34 du code 

des pensions mil:laires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. 

46-24 Allocations spéciales prévues par l'article L. 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, — Allocations spé: iles aux iveuvles 
enrolés dans la Résistance (art. L. 189 du code des 
pensions), 

Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 1M) non hospitalisés, 


Finances et affaires économiques, 


L — Charges communes. 

11-01 Services des rentes perpétuelles et amortissables, ainsi 
que des bons et À 0 du Trésor à moven terme, 

11-11 mr diverses à verser à Ja caisse des dépôts et 

‘onsignations. 

-43 Payement par annuilés des indemnités de dorumages 

de guerre 1914-1918. 

-n1 Rachat de concessions de canaux 

1 Intérêts des comptes de dépôts au Tréso 

2-02 JIutérêts des bonus du Trésor à court terme et valeurs 

assimilées. 

12-03 Service des avances des instituts d'émission. 

3-02 Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

14-01 Garanties diverses. 

15-01 Dégrèvements sur contributions directes et taxes assi- 

milées. 

5402 Remboursement sur produits indirects et divers 

15-03 Frais de poursuite et de contentieux. 

32-93 Pensions militaires. 

32% Pensions civiles. 

95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 

dents. Alsace- Lot iine. 

2-97 Indemnité spéciale te wporai re aux retraillés de l'Etat 

affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie 

33-M Personnel en retraite. — Prestations et versements 

obligatoires. 

46-01 Pensions d'invalidité. 

46-92 Prestations familiales rattachées aux pens'ons d'invali- 

dité. 

46-93 Prestations assurés par l'Etat au titre du réglme de 

sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 

29 juillet 190), 


H. — Services financiers, 
37-91 Frais de trésorerie. 


Santé publique et population. 


25 Services de la population et de l’entr'aide, — Alloca- 
tions aux familles nécessiteuses dont les soutiens 
indispensables sont appelés sous les drapeaux, 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


OMO Intérêts à servir aux déposants. 

0870 Financement des travaux d'équipement. 

6080 Versement au budget général de l'excédent des recettes 
sur les dépenses. 


Imprimerie nationale. 


88-1  — "€ affecté aux investissements (ligne d'équili- 
)re). 
882 Excédent non affecté (ligne d'équilibre). 





Légion d honneur, 


0700 Traitement des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 


Monnaies et médailles 


60M Financement des travaux d'équipement. 
GUN) Application «au Trésor de l'excédent des recelles sur 163 
ucperses, 


l “tes, telégraphe s et tetepl int 


(hit) Service des bhoms et »bhligaltiot ammorlissables et les 
iVali s u lres 
UM) invement des aa d'etab 
Huit diffusion vistor jruncaus 
(w)tt) PT t Î s bons el 1] watio (ROTIR b { les 
1 (RE s lu ré st) 
tArH? 1T 1h 1 
P 1 (EEE. pra { 
Je n IX VOIX tat D, 
L'état D. mis aur von est adonté.) 
M. le président, Personne 1 lemäande Ja parole ? 
Je 1mels aux voix l'article 121 
L'article 11 His OUT VOL est au pl 
Wriude 1 
M. le A Art. 1422, — La liste lirmilative des chapitres 
l les dépenses de fonctionnement, pouvan tonnet 
eu à port de crédits, par décret, de l'exercice 1932 à l'exe 
ice 1953" en exéeution des dispositions de l'artiele 5 le la loi 
n° D1-2N7 du 23 mai 1451, e<l tixée nlorwement à l'état E 
annexé à la présente loi 
Je donne lecture de l'etat ] 


ETAT E. Tableau, par chapitres, des dépenses de fonctionne- 
ment pouvant donner lieu à reports de orédits, de l'exercice 
1952 à l'exercice 1953, par décret. 


Chapitres LIBELLE DES CHAPTIRES 
LEE — 


BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 


gru ulture. 


5130 Primes à la reconstitution des oliveraies, — Fra le 
contrôle. Materiel. 
5170 Dégrèévements des carburants ag les, 
Inciens comballants et wvichmes ©: la querre, 


3130 Habillement, 

6020 Indemnisation des pertes de biens subies par le< dépors 
tés et internés de la Resistance et pat les «dé portes 
et internés politiques 

Gi30 Règlement des droits pécuniaires des F, F, C. EL et des 
déportés et imternés de a Résistance 

6040 Pécule alloué aux prisonniers de guerre* ou à leurs 
avants cause 

6050 Indemnités aux rapatriés. 


Education nationale. 


3370 Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, d'entre 
lieu el de grosses réparations. 
3430 Mobilier national et manufactures nationales des Gobe- 
| 


lins et de Beauvais. Acquisition d'ensermbles moi- 
liers 
3540 Monuments historiques, — Opérations de conservalion 


et de remu<e err élat, 

354) Monuments historiques. — Travaux d'entrelien et de 
grosses réparations, 

3560 Bâtiments civils et palais nationaux Travaux d'entre- 
tien courant et de grosses réparations 

3570 Bâtiments civils et paluis nationaux. — Travaux d'amé- 
nagement et de restauration 

3580 Palais nationaux, — Travaux de conservation et de res 
lauration. 

240) Immeubles diplomatiques el consulaires, — Travaux, 

6100 Fonds national sportif, 
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310% 


Finances (NH. Services financiers.) 


Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs des 
personnes spoliées et remboursés par l'Etat. 

Indemnités aux prestataires de réquisitions allemandes 
ou résultant de l'occupation ennemie. 

Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravitaille- 
ment et des transports maritimes. 

Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées. 


Aflaires économiques. 
Travaux hmmobiliers. 
Industrie et commerce. 


Sondages et recherches géologiques et géophysiques au 
laboratoire et sur le terrain. 


Plan national de ravitaillements en carburants, — 
Liquidation. 
Intérieur. 
Sûrelé nationale, — Matériel. 
Sûreté nationale. — Création de nouvelles C. R. S. — 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement, 


Service des transmissions, — Dépenees d'entrelien. 

Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 

Travaux d'équipement immotbilier. 

Subventions allouées en raison de l'effort fiscal! ou de 
la situation financière des collectivités locales. 

Subventions allouées à certaines collectivités locaies 
en raison de éituations particulières ou à certains 
organismes. 


Subventions pour les dépenses d'incendie et de secours. 


Heconstruction et urbanisme. 


Edification de baraquements provisoires pour !instal- 
lation des services. 

Primes de déménagement et de réinstallation. — Appli- 
cation de la loi n° 50-893 du 2 août 1950. 

Liquidation du éervice des constructions prov'soires. 

— fégiement des conventions, marchés, factures et 

litiges non soldes au 31 décembre 1952. 


Santé publique et population. 


Subventions intégessant la protection materneile et 


infantile, 
sociale, ” . 


Travail et sécurité 


Subventions aux comités d'entreprises et aux inelitu- 
lions soc ales, 


Formation profeionnelle des adultes, 


DÉPENSES MILITAIRES 
Déjense nationale. 


Section commune, 
Préparation des mesures de protection et de mobilisa- 
lion à la charge des départements eivils 


Liq 


lation des marchés résiliés. 


Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
Section ar. 
Habillement, campement, couchage, entretien. 


Réparations du matériel aérien et fournitures de re- 
change assurées par la direction technique et indus- 


trie.le (anc.en programme), 
Section guerre, 
Etudes et expérimentations te hniques, 
Section marine. 
Hibillemen impement, couchage et ameublement. 
Entretien du matér'el de série de l'aéronautique avale, 








3535 
Ke 
3575 
IS 


RAC Ua 


300 


D 
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Etats associés. — France d'outre-mer, 
II. Elats associés, 

Habillement, campement, couchage et ameub'ement, 

F »netionnement du service de santé. 

Fonctionnement du service de l'armement. 

Fonctionnement du service des transmissions. 

Fonctionnement du service automobile. 

Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Travaux 
du génie en campagne. — Travaux publics d'intérét 
militaire. 

Armées nationales des Etats associés. 


IN. France d'outre-mer. 


Habillement, campement, couchage et ameublement. 

Fonctionnement du éervice de santé. 

Fonctionnement du service de l’armement. 

Fonctionnement du service des transmissions, 

Fonctionnement du service automobile. 

Entretien du domaine militaire. — Lovers, — Travaux 
du géne en campagne, — Gendarmerie, 


BUDGETS ANNEXES 


Imprimerie nationale, 


our réparat one, 


Entretien des bâtiments et fournitures 4 
u matériel d'ex- 


Entretien, réparation, amortissement 
pioitation. 

Chauflage, éclairage et force motrice. 

De ge pour le service des ateliers et 
épenses remboursables. 


Monnaies et médailles. 
Matériel! neuf et installations nouvelies. 
Légion d'honneur. 


Maisons d'éducation, — Recon<truction des immieuble 
détruits par faits de guerre. 


Service des poudres. 
Etudes et recherches. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état E. 

(L'état E, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 122 

(L'article 122, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 123 et 124.] 


« Art, 123. — Sunt autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements 
de crédits sont gwévus dans les différentes Jois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services civils et militaires, » — 
(Adopté.) 

« Art. 124. — I. Les dispositions relatives au financement de 
l'équipement rural prévues par l'article 1* de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947 et les textes subséquents, qui les ont modi- 
liées et complétées, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19534 

« JI. Les dispositions de la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948, 
autæisant le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des 
orts et certains travaux de défense contre les eaux et contre 


a mner, 


sont praogées jusqu'au 91 décembre 1953. » = 


(Adopté.) 


[Articles 125 et 126.1] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 125: 


2° [USPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR i 


« Art. 125. — Les iministres sont awtorisés à exécuter, en 1953, 
les opérations de recettes et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des 
découverts, dont le développement est donné par la loi relative 


aux comptes spéciaux du 


résor pour l'exercice 1953, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 135, 
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M, René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 125, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 126, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions 
fixées par décret : 

« 4° A des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

« 2 À des émissions de rentes perpétuelles et de litres à 
Jong, moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des char- 
ges de la trésorerie. » — (Adopté.) 


[ {rticle 127.] 


M. le président. « Art. 127. — Est approuvée la convention 
intervenue le entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, » 

La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Elant donné que la convention men- 
tionnée dans le texte du Gouvernement n'est pas encore signée, 
je demande su Gouvernement de vouloir bien adopter le texte 
de la commission, qui avait prévu ce relard. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement est d'ac- 
cord. 


M, le président, Le texte présenté par la commission des 
finances est ainsi conçu : 

« Art. 127. — Le ministe des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement la 
convention dont le texte est annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 127, ainsi rédigé. 

(L'article 127, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 128.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12%: 
23° DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 128, — L'article 34 de l'ordonnance n° 45-220 du 
4 octobre 1M5 portant organisation de Ja sécurité sociale est 
abrogé ct remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art 34. — La cotisation des allocations familiales est inté- 
gralement à la charge de l'employeur. 

« Le taux de cette cotisation est fixé à 16 p. 100. » 

La parole est à M. Montalat, rapporteur pour avis de Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. La commission de 
la famille, de la population et de la santé publique a étudié 
les articles 128 à 130 bis inclus de la loi de finances. Elle à 
adopté la position de la commission des finances, c'est-à-dire 
qu'elle a rejeté ces articles. 

En eflet, le Gouvernement propose de remédier à la situation 
des caisses de sécurité sociale par la résorption d'un excédent 
des caisses d'allocations familiales. 

La commission de la famille a repoussé ces articles. Faisant 
siennes les conclusions du rapport présenté par M. Bouxom, 
au nom de la commission du travail, elle demande que les 
familles reçoivent les allocations qui leur sont dues. 


M, le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, les articles dont 
nous commençons la discussion engagent en fait une question 
de principe, et je regrette que nous l’abordions par le biais 
d'une loi de finances. 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas la première fois. 

M. Fernand Bouxom. C'est la loi du 22 août 1946 qui régit la 
Inatière des prestations familiales. Or, cette loi n'est pas appli- 
quée. 

Le Parlement, à plusieurs reprises, a exprimé sa volonté de 
voir appliquer cette loi. Cependant, elle n'est pas respectée, 
nous en sommes loin. Entre les prestations familiales qu'elle 
prévoit et celles qui sont servies présentement, l'écart est de 
plus de 25 p. 100, 

Sait-on ce que représentent exactement les allocations fami- 
liales actuelles — dont on dit qu'elles sont importantes — 
dans la zone la plus favorable, c'est-à-dire Paris ? 

Je donnerai brièvement quelques chiftres. 

Pour une famille de deux enfants — ce qui est le cas de la 
Majorité des familles allocataires — l'allocation familiale repré- 
sente en tout et pour tout 121 francs par enfant et par jour, 





Pour une famille de cinq personnes, done de trois enfants, 
l'allocation familiale laisse par enfant et par jour 163 fr. 50, 
Eutin, pour une famille de quatre enfants, l'allocation repré- 


sente 175 fr. 50 par jour et par enfant 

Un industriel de la banlieue parisienne me déclarait il Y à 
quelques heures: Il serait grandement souhaitable que lon 
puisse augmenter les prestations familiales, car cela viendeait, 
notamment, en aide aux familles atteintes par le chômage, 

Je cross que cet argument est à retenir 

En fait, de quoi s'agit-il dans les textes qui nous sont Soumis 

Bien que la loi du 22 août 1946 ne soit pas appliquée, hien 
que Îles prestations familiales soient considérées par tous 
comme insuffisantes, il s'agit de transférer à la sécurité 
cette cotisation supplémentaire de 0,75 p. 10 qui avait été 
affectée aux prestations familiales par la loi du 26 septembre 
1951 

Certains prétendent que ce transfert des prestations familia'es 
à la sécurité sociale est conforme à l'esprit de la loi du 26 sep- 
tembre 1451, 

J'ai le regret de dire que je ne suis pas d’accot 

On avance, en effet, qu'en septembre 1951 on avait prévu 
cette mesure pour un temps limité, Or, À la lecture du texte, 
je ne découvre aucune réserve de eé genre, Seule, Pur Colses 
quent, la loi doit compter. 

Bien pius, dans l'esprit du légis'ateur, la question à égale- 
metit été tranchée, En effet, un amendement avait été voté par 
le Conseil de la République tendant à ce que cette angmenta- 
tion de 0,75 prenne fin en octobre 1452 l'effet de l'aug- 
mentation de la cotisation était donc limité 4 un an mais 
voire commission du travail, puis l'Assemblée elle-même ont 
repoussé cet amendement. 

Le législateur n'entendait doi pas que ceîle majeràtion 
exceptionnelle de cotisation de 0,75 n'ait effet que pendant 
une durée d'un an. 

D'après un autre argument, ii résulterait de Ja discussion qua 
le législateur aurait eu l'intention de readre possible, grâce à 
celte majoration de cotisation, le remboureement des avances 
de trésorerie qui avaient été consenties par la sécurité éoclalg 
aux caisses d'allocations familia'es 

Mais, là aussi, je constate que, depuis le mois de mars dernier, 
les avances de la sécurité sociale ont été comp'étement rem- 
boursées et me l'excédent des cuisses d'allocations fam liales 
se chiffre à plus de 20 milliards de francs. 

Ur, perscnne n'est intervenu, quand la dette a ét épongée, 
pour demander que ne soit pas maintenue cette majoration de 
0,79 qui aurait été destinée au remboursement des avan- 
ces de trésorerie de la sécurité sociale, Et l'excédent s'est encore 
accru. 

Nous estimons done que cette majoration de 0,75 appar- 
tient de droit à la cotisation des prestations familiales. Elle est 
destinée à permettre au législateur de faire un pas — un tout 
petit pas vers [à réalisation pratique de la loi du 22 août 196, 
qu'il est bien regrettable de ne pouvoir appiiquer d'un seul 
coup, suivant cependant l'intention du législateur. 

Le choix que nous avons à faire est donc important, J'indi- 
quais tout à l'heure que c'était une question de principe. Je 


? 


sociale 


crois, en effet, avoir raison. Il s'agit de savoir — et votre choix 
sera jugement sur votre décision si nous entendons non 


seu:ement abandonne: cette loi du 22 août 1946, mais suppri- 
mer ce qui est déjà acquis aux prestataires d'allocations fami- 
liales, et ainsi accepter délibérément un changement de poli- 
lique en matière familiale. 

Ce que je dis, l'union nationale des associations familiales — 
l'U. N. A. F. à qui la loi donne mandat pour parler ofticielle- 
ment an nom de toutes les familles françaises, le déclarait égale- 
ment Voici quelque temps: « Eile considérerait cette décision, 
disait-elle, comme un vrai changement de ia politique familiale 
suivie jusqu'ici, » 

Monsieur le président du 
question grave. 

Bien sûr, nous avons suivi passionnément vos efforts pour la 
Stabilisation des prix. Bien sûr, nous souhaitons que le pouvoir 
d'achat puisse s’accroitre, non pas par l'augmentation des pres- 
tations, non pas par l'augmentation des salaires, mais par la 
baisse du coût de la vie. 

Malheureusement, nous constatons je n'ai qu'à prendre les 
notes imêmes de l'administration des finances pour en avoir Ja 
preuve — que depuis plus d'un an le coût de la vie à augmenté. 

On nous indique par exemple, dans ces notes, que depmis avril 
1951 l'augmentation peut être évaluée à environ 8 p. 100, J'ac- 
cepte ce pourcentage, que je ne veux même pas discuter. Or, 
il ne faut pas oublier qu'actuellement les prestations familiales 
ne couvrent qu'environ le tiers des besoins des enfants 

Quand l'administration des finances reconnait une augmen- 
tation du coût de la vie de 8 p. 100, il faudrait augmenter 
de 24 p. 100 les prestations familiales, Chaque fois que l'aug- 
mentalion du coût de la vie est de 1 p. 100, il faudrait aug- 
menter de 3 p. 100 es prestations familiales. 


conseil, c'est là pour nous une 
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I y a done, en fait, une diminution du pouvoir d'achat 
familia!. 

Dans ces conditions, vouloir accepter le transfert À la sécu- 
rité sociale des 0.75 affectés aux preslations familiales, 
c'est d'abord très mal régler le problème de la sécurité sociale. 
Cela représente en efle! 13 milliards de francs de recettes 
annuelles supp:émentaires, Ce n'est pas avec celte somme qu'on 
peut redresser et mettre en ordre In sécurité sociale. I s’agit 
seulement d'un expédient, 

De plus, dans une certaine mesure, comme je l'ai déjà déclaré 
à cette tribune, c'est ouvrir une compétition entre les vieillards, 
les malades et les enfants. . 

ll semble qu'on veuilie dire: 1 y à une possibilité de vous 
accorder quelque chose, mais pas pour tous. I faut que vous 
vous arrangiez entre vous. Le pain qu'on retirera aux enfants, 
on le donnera aux vieillards et aux malades. 

Ce n'est pas là une solution, ce n'est pas ainsi que l'an doit 
reflormer la sécurité sociale et assainir la situation, (Applau- 
dhssements au centre:) 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Voulez-vous mme permettre de vous interrompre, monsieur 
Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. Je vous en prie. 


M. le ministre du travail. J'entends bien ce que vous dites, 
mais je voudrais vous poser une question précise. Vous savez 
que le régime maladie est en déficit sérieux puisqu'il dépasse 
30 miliards de franes: quelles sont vos propositions concrètes 
pour faire face à ce déficit ? 


M. Fernand Bouxom. Je vous répondrai, monsieur le ministre, 
qu'il appartient au Gouvernement bien plus qu'à moi de pren- 

re l'initiative en ce domaine, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

Je n'ai jamais eu jusqu'à présent la responsabilité de la sécu- 
rité sociale, Comment pouvez vous me demander maintenant de 
rétablir une situation dans laquelle je ne suis pour rien ? 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre ? 
M. Fernand Bouxom. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. C'est précisément parce que nous 
Vous proposons une solution que vous démolissez sans respon- 
sabilité que nous avons le droit de nous élever contre cette 
attitude. 

Il est simple d'établir une distinction entre deux comptahi- 
lités qui alimentent la même caisse, de dire que l'une des 
complahilités est en excédent alors que l'autre révèle un déficit 
qui absorbe et au delà le produit de la première comptabilité, 
et d'ajouter: Ne nous préoccupons de rien, prenons cet exré- 
dent et hâtons-nous d'en faire une dépense permanente en le 
répartissant. Quant à la deuxième comptabilité, elle dépend du 
Gouvernement. 

Nous vous apportons une solution. Ne dites pas que nous 
venons ici les mains vides ; c’est vous qui démolissez la solution 
que nous pro ns. (Applaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Fernand Bouxom. J'ai le regret de vous dire, monsieur le 
président du conseil, que votre proposition ne peut être 
nn, ne par le biais d'une loi de finances. Cela supposerait 
une large et grande discussion. (Très bien! très bien! au centre 
el à gaurhe.) 

D'autre gart, il n'est pas pensable que vous puissiez mélanger 
la sécurité sociale et les allocations familiales. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

D'un côté, vous avez le risque maladie et le risque vieillesse. 
De l'autre côté, vous avez les enfants. Allez-vous faire consi- 
dérer au pays que l'enfant est aussi un risque ? (Applawdis- 
sements au centre.) 


M. le président du conseil. Xon ! 


M. Fernand Bouxom. Je dis done qu'en vertu des textes en 
vigueur et de la structure de la sécurité sociale, il n’est pas 
possible de procéder à ce transfert, de telle sorte que vous 
avez besoin de l'avis du Parlement, par une loi, pour y par- 
venir, Cela montre qu'il y-a, en fait, deux caisses qui sont 
distinctes jusqu'à présent, avec un conseil de gestion différent 
et des cotisations différentes. 

Encore une fois, je ne pense pas que l'Assemblée puisse 
s'engager dans une politique d'expédients, en matière de sécu- 
rité sociale, par le biais de la loi de finances. Un vaste débat 
est nécessaire. Ce qui reste, c'est la loi du 22 août 1946. ; 

Si j'usais, à mon tour, je vous poserais la question: eette loi 
est-elle où non appliquée ? Vous seriez obligé de me répondre : 
non, celte loi n'est pas appliquée. ê 

Quand je dis que vons avez le moyen de faire un petit pas, 
dans les conditions difficiles que traverse présentement la 





famille francaise, vers l'application de éétte lof, vous me répône 
dez par la négative. Autrement dit, vous voulez modifier 1: 
politique familiale en écartant désormais la loi du 22 août 108 

(Applaudissements au centre.) . 

Cela, mes amis et moi ne pouvons l'accepter. 

. Certes, c'est une grave responsabilité pour des hommes poli. 
tiques que de faire un chcix devant tous ces problèmes dfii- 
ciles. Ne croyez pas, monsieur le président du conseil, que 
nous ne CoMmprénons pas vos inquiétudes, vos efforts, votre 
volonté tenace pour tenter de parer à toutes les difficultés. 

Vous dites que vous non« proposez une solution, Notre res- 
ponsabilité nous oblige à déclarer qu'à notre grand regret nous 
ne pouvons accepler Votre proposition. Il est possible que nous 
devions revoir la question dans Son ensemble, mais nous ne 
saurions accepter aucune régression en matière de sécurité 
sociale par rapport à la loi du 22 août 1946. (Applaudissements 
au centre.) 

Nous n'acceptons pas qne le déficit de la caisse de sécurité 
sociale que vous essavez de réduire se répercute sur le budset 
des travailleurs. C'est bien à cela, en eflet, qu'on aboutit: 
on ne veut pas procéder À un aménagement financier et l'on 
entend faire résorber le déficit par les intéressés, c’est-à-dire 
les familles ouvrières, en ne leur accoïdant pas les prestations 
auxquelles elles ont droi!. 

Qu'on le veuilie ou non, c’est une quéstion de choix, une 
question de responsabilité pour ceux qui voteront ou ne vote- 
ront pas la suppression de ces articles. 

Quant à nous, nous avons pris nos responsabilités, car, 
depuis toujours, vous savez ce que nous pensons en la matière. 

our ces raisons, nons éemandons la suppression des articles 
128 à 130 bis. (Applaudissements au centre.) 


(L'orateur regagne son banc.) 


M. Fernand Bouxom. En passant près de vons, je vous 
entends, monsieur le président du conseil, dire que je suis de 
mauvaise foi. Je ne l’admets pas. 

Vous le dites gentiment. Même gentiment, je ne l'accepte 
pas. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Les articles 128, 129 et 130 de la Doi de 
finances sont certainement les seuls qui n'auront aucune inci- 
dence dans les départements d'outre-mer, C'est pourtant à 
cause de ce fait que j'interviens. 

Il fut un temps où ces cépartements étaient des colonies. A 
cette époque, la législation sociale en vigueur dans la métro- 
pole — code du travail et lois d'assistance — s'appliquait inté- 
gralement à ces colonies. Depuis que celles-ci sont devenues 
des départements, c'est en vain que nous avons réclamé une 
amélioration de la législat'on sociale qui avait été introduite 
dans nos pays. é £. 

Pour comble de malheur, précisément parce que la sécurité 
sociale a été instituée duus la métropole et que la nécessité 
s'y est fait jour de coordonner les lois d'assistance et la légis- 
lation sur la sécurité socisle, il se trouve que, chez nous. la 
réglementation en matière d'assistance aggrave la siluation 
des travailleurs, «À 

Naguère, il nous était facile d'accorder le bénéfice de l’assis- 
tance aux déshérités. Aujourd’hui, en raison de la réglemen- 
tation intervenue depuis le vote de certains textes, notamment 
de la loi du 2 août 1949, nous ne jouissons plus Îles mêmes 
possibihtés qu'auparavant. A 

Je vous demande, monsieur le président dun conseil, si voire 
intention, si la résolution du Gouvernement que vous présidez 
est de maintenir les travailleurs des départements d'outre-mer 
dans leur situation présente. 

En ce qui concerne le département que je représente, les tra- 
vailleurs ont doublé la production, Cependant, ils sont beaucoup 
plus pauvres qu'auparavant. À 

Le nombre des travailleurs qui sollicitent l'assistance s’ac- 
croit de jour en jour précisément parce qu'en dépit de vos pro- 

oS, vous vous révélez impuissant à juguler la hausse des prix. 

Applaudissements à gauche.) 

Dans nos pays surtout, où des frais di — énormes 
s'ajoutent au prix d'achat des marchandises, la détresse ne 
et un ouvrier ne peut plus subvenir aux besoins de sa famille 
avec son seul salaire. 

De pee à la Guadeloupe à la fin de l'année 1951. vous 
avez été témoin de la misère de ces gens. Vous avez, sur place, 
entendu leurs doléances et au palais d'Orléans, en présence du 
préfet, j'ai attiré votre attention sur la nécessité de ne pas 
ruiner notre économie par une politique de réaction. 

A l'époque, je m'adressais simplement au missi dominici, an 
ministre des travaux publics, tandis qu'aujourd'hai c'est au 
président du conseil que je parle. Vous n'avez pas tenu compte 
de nos avertissements quand vous êtes rentré en France et 
lorsque vous fûtes devenu président du conseil. 
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Les mesures qui furent prises amenuisèrent les saïaires des cisé que, à sa demande, le Gouvernement lui avait indiqué que 
ouvriers. La loi du 11 février 1930, qui avait été méconnue dans la majoration de 75 centimes élit destinée à pallier une un 
sa lettre el dans son esprit, l'a eté encore davantage par x tre sale mn mnenlanée de trésorer é prove uit de L'augmentation 
Gouvernement puisque l'abattement de zone atteint aujourd hui du taux des allo: alions familiales. ai + 
34 p. 100, lorsqu'on compare les salaires des départements La Hnmission avait estimé la mesure inutile, l'élévation du 
d'outre-mer aux salaires des départements de la region pari- plafo ui devant, à = ma ais, contribuer L (RUTAN EE . vienltuet 
sienne. (Applaudissements à gauche.) déficit momentané. Elle observait, es oulre, que hajora 


Vous assurez évidemment des bénéfices plus importants à 
l'industrie. Mais croyez-vous que le rôle d'un Gouvernement 
doit se borner à procurer des bénéfices à ceux qui vivent de la 
pus-value capitaliste ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ne sentez-vous pas qu'un gouv-rnement n'a le droit de se dire 
national que dans la mesure où il lutte pour asscoir les rapports 
entre les classes sur des bases de justice ? Ne sentez-vous pas 
que, pour des départements excentriques comme les départe- 
ments d'outre-mer, vous desservez la cause de la France lors- 
que vous vous faites vous-même l'artisan de l'iniquité sociale ? 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs 

Le Gouvernement a voulu prendre la responsabilité de la 
politique financière dans ces départements. En ce qui me 
concerne, j'avais averti l'Assemblée que l'introduction de la 
fiscalité métropolitaine dans les départements d'outre-mer serait 
un facteur de misère. Mais à partir du moment où vous nous 
aceablez sous le poids de toutes les charges fiscales, nous avons 
le droit de revendiquer le bénétice des mesures que vous déci- 
dez pour sauvegarder quelque peu Je bien-être des travailleurs 
métropolitain<, L 

D'autres ministres avaient bien des excuses. Hs n'étaient 
pas allés à la Guadeloupe et à la Martinique. Mais vous, mon- 
sieur le président du conseil, vous y êtes allé, Vous avez vu la 
misère, vous avez entendu des fonctionnaires vons dire eux- 
mèmes que, depuis l'assimilation, la misère était devenue plus 
grande dans ces pays. Je ne peux vous pardonner la carence 
qu'il me faut enregistrer aujourd'hui. 

J'interviens sur des articles qui concernent la sécurité soeiale, 
Sans doute mes collègues ont-ils en raison de s'élever contre les 
modifications qu'on devait apporter à celte institution, mais 
même ainsi moditiés, si ces textes s'appliquaient dans nos 
départements, s'ils devaient y avoir leur pleine incifence, cela 
signifierait que des mesures de protection prises pour les tra- 
vailleurs de la métropole hénéfisieraient aussi aux travailleurs 
des départements d'outre-mer. 

Monsieur le président du conseil, au moment même où vous 
| ages un projet de loi de finances qui soulève, il est vrai, 
vien des appréhensions et de l'hostilité dans cette enceinte, 
vous n'avez pas pensé que puisque ce projet devait s'appliquer 
dans les départements d'outre-mer, il vous appartenait de met- 
tre à profit vuire propre expérience pour essayer de faire œuvre 
francaise, c'est-à-dire œuvre de justice. (Applaudissements à 
gauche. 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements tendant à 
da suppression des articles 128 à 14. 

Le prem'er émane de M. Besset., 

Je Jui donne la parole. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande Ja parole et je 
crois que le Gouvernement a la priorité, 


M. le président, C'est exact. 
La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, le Gou- 
vernement vous demande l'adoption de l'article 128 pour les 
raisons suivantes, 

Lorsque l’article 12 de la loi du 26 septembre 1951 a De 
de 16 à 16,75 p. 100 le taux de la cotisation des prestations fami- 
liales, le fonds national des prestations familiales était redevable 
de seize milliards de francs envers le fonds national des assu- 
rances sociales, lui-même fortement déficitaire, Outre cette 
mesure, celle loi accordait une avance de trésorerie rembour- 
sable de neuf milliards à la caisse nationale de sécurité sociale, 
établissement public gérant le fonds national des prestations 
familiales. 

L'octroi d'une nouvelle avance n'était pas nécessaire pour le 
fonds des assurances sociales, car celui-ci n'avait pas, à l'époque 
de difficultés de trésorerie, une avance de vingt milliards lui 
ayant été consentie par le Trésor par la loi du 1% septembre 
1951. 

Je voudrais insister, mes chers collègues, sur le caractère de 
celle majoration de 0,75 p. 100. 

Lors du débat en première lectare — qui fut d'ailleurs très 
rapide — devant l’Assemblée nationale sur cette majoration, 
aucune précision n'intervint permettant de savoir si celte majo- 
ration était attribuée à titre permanent ou si elle était accordée 
à titre temporaire. 

Cependant, devant le Conseil de la République, le Gouverne- 
ment eut l’occasion de préciser exactement ses intentions. La 
commission du travail du Conseil de la République avait, en 
eUet, disjoint l’article et le rapporteur, Mme Devaud, avait pré- 








tion de 72 centimes se traduisait, en année pieirhe, par une 


recette de 13 milliards, supérieure aux 9 milhards nécessaires 
pour couvrir l'augmentation des prestations pendant le trimestre 
le décalage entre Îles depe ses el les re elles nouvelles résul 
lant de la loi. 

Au cours de l'examen des articles, M. le sénateur Mathieu fit 
adopter par le Conseil de la République un amendement on 


tant à un an l'institution de la majoration le 7) nitnes, en 
accord avec la commission du travail et le Gouve 
Durant la discussion, le ministre du travail, M Bacon, avait 


été atmené à déclarer que la modification du taux de la cotisation 
des allocations familiales avait pour objet de gager l'avance du 
Irésoi qui était nécessaire en faveur de la iisse nationale de 
sécurité sociale. Celle-ci ne pouvant pas faire are à l'effort de 


trésorerie qu'impliquait la majoration des diverses prestations 
sociales servies par ses soins, 1] louna don son à wrd à Îla 


limitation à un an proposée par M. Mathieu, considérant que la 


majoration de 75 centimes ne constütuait que la coutre-partie de 
l'avance du Trésor, 

Entin. en deuxième lecture devant l'Assemblée nal'onale, le 
rapporteur, Mme Francine Lefebvre, se borna à indiquer que la 


commission du travail proposait de rejeteg la disposition se'on 
laquelle la majoration du tuux de la 

pour un an, L'article fut alors adopté sans discussion dans la 
rédaction de la commission du travail de l'Assemblée 

Voila exactement ce qui s “st passé dans les deux Assembires, 
au Conseil de la République et à l'Assemblée national 

L'évolution financière du maple d'allocal'ons fnmrriuales se 
manifeste ainsi depuis la majoration de 0,79 p. 109 du montant 
de lu cotisation. 

Grave aux tnesures prises en sa faveur, le fonds national des 
prestations familiales avait rembourse, dés le mois de mars 
1952, les 16 muiliards ‘dont il éluit redevable envers le fonds 
des assurances sociales, Soit 9 milliards sur Fannée 1951 et 
7 inilliards sur l'année 1952, Depuis cette époque, est intervenu, 
en outre, un nouveau relèvement du plafond des cotisitions, 
porté de %0n.(KK) à 456.00) francs par la loi de finances du 
12 avril 1952, 

J'estime qu'on ne pet considérer comme disponible le Loni 
actuel de la cuisse d'allocations farmiiules, En elfet il est hvp 
théqué du montant de l'avance du Trésor de 9% milliards qui 
a élé accordee à la cuisse nationale par la loi du 26 septembre 
1951. Le dispomble ne serait donc, en réalité, que de 1S mil- 
liards 

Nous nous trouvons donc, mes chers collègues, devant un 
excédent de la caisse d'allocations familiales, D'après la décla- 
ration de M. le ininistre Bacon, la cotisation supplémentaire 
qui est à l'origine de ce bent a été instituée à titre temporaire 
en vue d'apurer une Situation momentanément obérce 

Or, on est en présence de deux la caisse des alloca- 
tious familiales qui dispose d'un boni de {8 milliards, compla 
tenu du remboursement au Trésor des 9 milliards si celui-ci 
était opéré à fin décembre 1952. et la caisse de sécurilé sociale 
qui est en déficit de %) milliards 

En restant sur le plan strictement financier, 
l'on maintenait cette cotisation supplémentaire, que je consi- 
dèére uniquement cotime temporaire, on accroitrail progres 
éivement le boni des allocations familia'es, Par contre, la sécu- 
rité sociale, pour laquelle, jusqu'à présent, on n'a pas encore 
trouvé les moyens de résorber le déficit, demeurerait en #etieit 
constant à moins d'envisager un relevement des cotisations, 

Le Gouvernement estime qu'une augmentation de la coti- 
sation de sécurité sociale, qui pèserait à la fois sur Îles 
emploveurs et sur les salariés, ne serait évidemment pas accep- 
iée par l'Assemblée, et d'abord par lui-même. 

Ainsi, sur le plan strictement financier, la proposition de 
ramener le taux de la cotisation pour les allocations familiales 
de 16,75 à 16 p. 100 est absolument logique et conforme à la 
déclaration de M. le ministre Bacon lors du vote de La lor «tu 
26 septembre 1951. 

D'autre part, l'article 129 permettrait de relever le taux de 
la cotisation à la sécurité sociale pour permettre d'apurer un 
déficit qui, jusqu'à présent, n'a pu être résorbé, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le président. La parole est à M le président du conseil, 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, à ce point du 
débat, le Gouvernement n'intervient pas, je vous prie de le 
croire, Sans une profonde tristesse. 

Il ne doute pas de la valeur des sentiments de sollicitude 
qui animent nos collègues à l'égard de telle ou telle catégorie 
de la nation. Autant que tout autre, le Gouvernement se 


ntisation he vaudrait que 


ulsses 


j estime que, Si 
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préoccupe du sort de chacune des catégories sociales. Mais il 
à“ le devoir de se soucier de toutes les catégories de la nation. 

Pendant deux jours, vingt-quatre orateurs ont fait, à la tri- 
bune, les pronostics les plus Sévères. Lors du vote de confiance, 
les mandataires des différents groupes ont tracé les perspectives 
les plus sombres. 

Les uns et les autres ont insisté sur le déséquilibre de la 
balance des comptes, sur le déficit de l'Union européenne des 
payements. Ils ont parlé de la réduction des heures de travail 
et de la diminution des recettes fiscales. Is ont souligné les 
difficultés de la trésorerie. Au risque de démoraliser la nation, 
les critiques les plus graves ont été formulées sans aucune 
réserve. 

Dans ces conditions, je pensais n'avoir plus à intervenir 
pour convaincre l'Assemblée de la nécessilé d'une discipline 
plus stricte encore. 

Au lieu de cela, qu'a-t-on proposé, que propese-t-on ? 

On a proposé des allégements fiscaux. On veut proposer des 
dépenses nouvelles. 

Dans ces conditions, je le déclare, il n'est pJus possible de 
gérer sainement les finances publiques. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

ür, personne n'a le droit de donner an pays le spectacle de 
l'incohérence, Ce serait un manque d'honnèteté intellectuelle à 
l'égard de la nation. 

On veut bien augmenter les dépenses, mais veut-on, pour les 
couvrir, augmenter les impôts ? Vous savez bien qu'il n'y à pas 
de majorité pour voter l'augmentation des impôts. 

Veut-on alors recourir à l'inflation ? H n'y à pas non plus 
de imajorité qui oserait s'affirmer pour la reprise de l'inflation. 

Veut-on, entin, endigner l'inflation par le rationnement et les 
rivations ? 1 n'y à pas davantage de majorité pour prescrire 
l retour au dirigisime. 

Il n'y a qu'une seule majorité, celle qui a poursuivi, avec 
le Gouvernement, l'assainissement monétaire et la politique de 
Slabilisation des prix. lPourrait-on même en concevoir une 
autre que le Gouvernement ne se déjugerait pas en laisant 
compromettre sa politique. 

Que propose d'ailleurs l'opposition ? J'ai vainement cherché 
quelles solutions précises elle nous apportait. Rien de positif 
n'a été proposé, S'il y à un avcord pour attaquer, il n'y à 
pas d'accord pour construire. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

Si vous voulez remettre en question l'ensemble du problème 
budgétaire, je vous demande de mesurer la responsabilité que 
vous prenez. Ce n'est pas le sort du gouvernement Pinay qui 
est en jeu ce qui serait sans importance — c'est proba- 
dement le destin de la monnaie et peut-être, à travers elle, 
celui du régime 

Prenez garde qu'en ouvrant la voie aux revendications de 
certaines catégories vous ne fermiez le chemin de 
l'espoir à toutes les catégories de la nation! 

Vous n'avez donc plus qu'un choix : ou bien poursuivre avec 
le gouvernement actuel la politique entreprise, ou bien entre- 
prendre une autre politique, mais avec un autre gouvernement. 

Le Gouvernement pose la question de conflance constitution- 


sociales 


nelle pour l'adoption des articles 128, 129 et 130 du projet 
n (74 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier lesdits articles, à en réduire la portée ou à en 
retarder l'application. (Vi/s applaudissements à droite et sur 


certains bancs à gauche 

M. le président. Le Gouvernement pose 4 question de conflanee 
pour l'adoption des articles 12S, 129 et 14) du projet n° 474 et 
contre toute demande de disjonction, toute motion, tous arhen- 
dements ou articles additionnels de nature à modifier lesdits 
articles, à en reduire la portée où à en retarder l'application. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée ». 

Luel jour le Gouvernement propose-t-il pour le vote sur Ja 
question de confiance ? 

M. le président du conseil. Je propose à l'Assemblée de conti- 
nuer ia discussion en cours el de grouper, mardi, les votes sur 
tonte les questions de confiance qui pourraient être posées 
d'ici là. 

Si l'Assemblée n'entendait pas poursuivre cette discussion, je 
us que le vote intervienne lundi après-midi où mardi. 


proposé | 

M. le président. L'Assemblée entend-elle poursuivre la dis- 
cussion ? 

Sur de nombreux bancs à droite et au centre. Oui! oui! 


A qauche et à l'extrême gauche. Non! 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Je demande 
Ja parole 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Siuui. 





M. le de la commission. J'attire l'attention de l'As- 
semblée sur le fait qu'aujourd'hui étant le 12 décembre il 
serait impossible de voter le budget en te utile si n'était 
pas — D la proposition de M. le président du conseil 
tendant continuer le débat et à bloquer tons les votes 
sur les questions de confiance éventuellement posées. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
poursuivre le débat et de grouper mardi prochain tous les votes 
sur les questions de confiance qui pourralent se trouver alors 

e= 


Il n'y a pas d'opposition à cette procédure ? 

A gauche. Si! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dites plutôt que vous voulez 
des douzièmes provisoires ! 

M. le présidem. Puisqu'il y a doute, je consulte l'Assemblée 
sur cette procédure ee par M. le président du conseil. 

(L'Assemblée, consultée, adopte celte procédure.) 

M. le président de la commission. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 

. M. le président de la commission. Je dois informer nos col- 
lègues qu'il est très vraisemblable que demain, à vingt et une 
heures, la commission des finances demandera que lui soit ren- 
voyé le budget relatif aux Etats associés, 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le du conseil. Je ne voudrais pas, après l'exposé 
de M. Bouxom, laisser l'Assemblée sur l’impression qué mon 
intervention, dont le ton fut, je m'en excuse, un peu sévère, 
n'a eu pour objet qu'une opposition à l'utilisation des 18 mil- 
liards de francs dont M. Bouxom demandait la répartition, et 
qui proviennent de l'application de la majoration de 0,75 p. 100. 

Mais je tiens à dire que les répercussions du relèvement des 
allocations familiales ont été chiffrées 4 le Gouvernement et 
je veux les faire connaître à l’Assemblée. 

L'augmentation de dépenses atteindrait un total de 72 mil- 
liards et demi de francs, car personne ne pense dans cette 
Assemblée qu'il soit possible d'opérer le relèvement des alloca- 
tions familiales du régime général sans appliquer la même me- 
sure aux fonctionnaires, aux cheminots, aux agents d’Electricité 
de France et de Gaz de France, aux agriculteurs, en un mot à 
tous les ayants droit. (Applaudissements à droite et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. Pierre Gabelle. Je demande la parole. 

M. le . Nous n'allons pas poursuivre le débat alors 
que la question de confiance est posée. 

M. Pierre Gabelle. Je désire répondre à M. le président du 
conseil. 

M. le président, Alors, M. Besset, qui a demandé la parole 
avant vous, a la priorité. 

Je donne donc la paroke à M. Bes: .t pour répondre an Gouver- 
nement. (Vives protestations à droile et sur divers bancs.) 

M. Pierre Métayer. C'est contraire au règlement. 

M. le président. M. le président du conseil ayant parlé, je ne 
puis refuser la parole à M. Besset. C'est la stricte application 
du règlement. 

Voix nombreuses. À vingt et une heures. 

M. le président. Puisque l'Assemblée en exprime le désir, je 
vais renvoyer la suite du débat à vingt et une heures. (Assenti- 
ment.) 

M. René Lamps. Il est bien entendu que M. Besset aura alors 
le premier la parole ? 

M. le Nous sommes d'accord. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


0 = 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4794 et de la lettre 
rectiticative n° 4981 au projet de :oi de finances pour l’exer- 
cice 1953 (n° 4888-4990-4983 — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures dir minutes.J 
Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, sd 
Pau Laussy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 12 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 


1358) 


Sur la demande de disjonclion de l'article 102 de la loi de finances, 
présentée par M. Lamps (Unification des dispositions relatives au 
recouvrement de l'impôt). 


Nombre des volants......... sversen vcooscascese 
Majorité absolue......... désoonensssesseses ste ese 303 
Pour l'adoption.......... coscosses 287 
ED: pobsoéosvescoseseossosocses 327 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
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Guiguen 

Guille. 
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Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
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Hettier de Boislambert. 
Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinviile (Alfred 
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Moselle. 
LT (Maurice), 
étain. 
Ssnaher. 
Sesmaisons (de). 
sietridt 
simonnet. 
Smañl. 
solinhac 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault 
rhiriet. 
Tinguy tdeÿ, 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Turines. 
Vaiabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Vulard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wacmer 





Zodi Ikhia. 


S'eet abstenu volontairement : 


M. TIlutin-Desrrées, 


Nombre des volants.........s.sssssssssssssesssse 613 
Majorilé absolue............ cossossee éosssee 307 
Pour l'adoption......... snnsssrs. 358 
COS 0000 céscsésssoeece sd 255 


L'Assemblée nativnale à adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Chassaing. Furaud, 

André (Adrien), Chatenay. Gaborit. 

Vienne. Chausson. Mme Gabricl-Péri, 
Antier. Cherrier. Mme Galicier. 
Arbeltier. Chupin Galy-Gasparrou. 
Arnal. Clostermann. Gardey (Abel). 
Astier de La Vigerie (4°). | Coffin. Garnier. 
Auban (Achille), Cogniot. Gaubert. 
Aubry (Paul). dsmeeurs. Gaulle (Pierre de). 
Audeguil. Gaumont, 
Badie Corniglion-Molinier. Gautier. 
Ballanger {Robert}, Costes (Alfred), seine. |Gazier. 

seine-et-Üise, Pierre Cot. Genton, 
Barrès. Coudert. Gernez. 
Barthélemy. Coutant (Robert), Gilliot. 
Bartolini. Cristolol. Giovoni, 
Baurens. Dagain. Girard. 
Baylet. Daladier (Edouard). |Godin. 
Bayrou. Damette. Golvan. 
Béchard (Paul). Darou Gosnat. 
Biche (Emile). Dassault (Marcel). Goudoux. 
Bechir Sow. Dassonville. Goum (Félix}, 
Begouin. David (Jean-Paul), Gourdon. 


Gozard (Gilles), 


seine-et-Oise. 
Gracià (de). 


Benbahmed (Moslefa). 
David ; Marcel), 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). Landes. Mme Grappe. 

Benoist y gts Defferre. Gravoille 
Seine-et-Oise. Degoutle. Grenier (Fernand), 

Benoit (Alcide), Marne. | Mme bDegrond. Grousseaud. 

Benouville (de). unenpe. Mme Guérin (Rose). 

Bernard, Delbos Guiguen. 

Berthet, Dos {Yvon). Guille. 

Besset. Guislain. 

Bignon. Ds. Guitton (Jean), 

Billat. Demusois. Loire-Inférieure. 

Billères. Denis ‘Aiphonse}, Guthmulier 

Billoux, Haute-Vienne. Si (Raymond). 

Binot. Depreux Edouard}, 

Bissol. Desgranges, Haumesser. 

Boisdé. Deshors. Henneguelle 

Bonte (Florimond). Desson. — sé Boislambert, 

Bouhey (Jean). Devinat 

Bourdellès. Dicko {Hamadoun). ques (Emile), 

Bourgeois. Diethelm. Alpes-Maritimes. 

Bourgès-Maunoury. Loutrellot. w (Josepn- 

Boutavant. Draveny. André), Seine. 

Boutbien pose. ss s fiqes 

Bouvier O'Cottereau. u Se. d' rés 0 


Brabimi (Ai). Duclos (Jacques). 
Ducos. 


Jaquèt (Gérard), Seine. 





. Brault. 
Excusés ou absents par congé: Bricout. Dulour jean ‘Léon), Hérault 
Briflod. Dupuy (Marc). Joinville (Alfred 
MM. Jacquinot (louis). Prélot. Briot Durbet Malleret). 
Catr mx Menthon (de). Vigier. Brusset (Max). Durroux Jules-Julien. 
Gaillemin. Mouchet. Cachin (Marcel). Mme Duvernois. D. 
Cagne. Mme Estachy. Kæni 
Caillavet. ee Kriege WT: 2 
x È Caillet (Francis). rard. - 4 (Alfred). 
N'ont pas pris part au vote : Caliot Oivier). Fabre. Lacost 
Camphin. Faggianelli pr (bernard). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et Capa _— À hf (Etienne). Laforest 
M. Gaston lPalewski, qui présiduit la séance, Carlin Faraud Mme Laissac. 
tr = Cr (Marcel), Faure (Edgar), Ve Lamarque-Cando. 
Drôme. nn (Maurice), Lot Lambert (Lucien). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: re à He s Lapie (Pierre-Olivier}. 
Nombre OÙD VOS. --occcocvocciésébessesiteé 615 Castera. Ferri re). Laplace 
Malselié. SDS... jus Cavelier. Fiandin. dean- -Michel). Le Bail. 
DNS PONS + mn nn nee nmesessre Cermolacce. Florand. Lebon. 
Pour l'adoption......s.sssîcsscoes 291 Césaire. Forcinal, Lecæur. 
CR icctséreste 324 Chaban-De!mas. Fouchet Fee mi js) 
3 n ancis}e 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- ad (de). D — ge Lefranc. 





ment à la liste de scrutin ci-dessus 


— - —….0e ——: 





Le À 
pe (Max) 








Charlot (Jean), Mme François, 
Charret, Frugier. 


a 
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Mme Lempereur. Mora Saner. Guissou (Henri. Martel {Louis}, r \farin 
Lencrmens {André). Morève Savary Guitton (Antoine), Hau'e-Savoie [Raar gear Î 
Léotard (de). Moro Giafferri (de). |Schmitt (René), Vendée Martlinaud-Déplat, Ramarony. 
Le Senéchal. Mouton. Manche Halbout Masson (Jean), HAL a1vo. 
Le Troquer (André). Muller. Schimittiein. Halleguen. Mazel Raveloson. N 
Levindrey. Musmeaux segelle. Hénautit Meck [R \Ymo d-Laurent, 
Linet. Naegelen (Marcel). serafini. Houphouet-Boigny Méhaignerie. en le-Souil 
Mme de Lipkow ski. Nenon. sevhat. H n. Mercier (André - Fran [Re enalnt Ds 0 
Liquard. Nigay. Sibué Ihuel DE çois), Drux-Sèvres. ‘ inre, 
Liurette. Ninine. sidi el Mokhtar. Jjacq Michel}, Loire. | Michand (Louis), ne \ nil ion 1 v). 
u ! 12 rross et a | Revnaux a ) 
Loustau. Nisse. ignor Jarrosson Vendée 
ts à he sut nür eat! ort Û Len Ribère Marcel! 
Loustaunau-Larau. Nœher iivandre Jean-Moreau, Yo Mignot . 
Lussy (Churies). Noël (Léon), Yonne |"ton Ja Joubert, Mitterrand Aiger. Sc 
Mabrut. Noë: (Marcel), Aube q— 4 (Fiiy-Dabo). Juglas. Moisan nr 7 Paul), 
Magendie. Notebart | Smaïl. July. Mondon — èche, 
où «i . land 
Mailhe. Ou Rabah [SOU Kir. Monin | [Ro 11» 
Malbrant. {Abdelmadfid). [Souquès (Pierre), Klock : Monteil (André), Roussea ÿ 
Manceau {Rébert), Palewski (Jean-Paul),|Sou-telle Kuehn (René). Finistère [Sal doi amed Mnelkn. 
Sarthe. Seine-et- Gise: pee srortisse. pre be. nm À Pierre}, km € L À uit 
ance (André) £ j \atniet Aabrot e \ôn lire € \ s 
Mancez (À bee ? Patinaud, fhomas (Alexandre), Lacaze (Henri) Montgolfier (de). Samson 
age ais. Nord Paul (Gabriel), Côtes-du-Nord La Cham (Guy) Montillot Sanogo Sckou 
Martel (Henri), ora. verrin. L VICS-uUu- Oru, i 11 Dre 111V). ONTIIOL, nog | ll, 
Marty (André). ide Ù — Eugène), - acombe. ne . de) | S HT \ 
Mile Marzin Pierrard _ On è alle oustier (de). | hat ve 
ard. . . « : —_ [seh UT 
as Marcel). ire CIE Fhorez (Maurice), Lanet (Joseph-Pierre), | Moynet maitt « 
{een Eee gaming lillon (Charles), Seine Muller (Añdré), |. Bas-Rhin. 
suel en. Tirolien. Laniel ‘Joseph Naroun Arnar, | Schneiter 
Maurellet. » À L I , ph} | 
Maurice-Bokanows<k! Pinvidl j Titeux. Laurens (Camille), Nazi-Boni schuman (Robert), 
\ br (Daniels, Seine Prache. rourné Cantal Noe !de La) Moselle 
a li "| Pradeau. Tourtaud ns (Mot ” “humann (Maurice) 
Maver (René), Prigent (Tanguy VourIaua Laurens {Robert}, Olmni | Ye 
Constantine. Mme Pri anguy). lriboulet, Avevron Oopa Pouvanaa | a 
Mazier Dee” ed Lecanuet, Ouedraogo Mamadou |"° re: 1 
ier. | ! * ne mt - À . Senghor, 
Mozuez !{Pierre- , Uurines. Lecourt. Ould Cadi 1 
Fernand) ae der Vaillant Le Cozannet. Pantalon, es usons (de). 
si di LA me Vaillant- Mme Lefebvr Paquet Stefridt 
ie Quénard. Couturier. F rancine). PER Paternot L'ser.onnet. 
se À Quinsen. Valabrègue tèv ond Patris Solinhae, 
Mendès-France. Mme Rabaté Volobts - Lefèvre (Raym 4), \tria , es 
rte é À L. « k a entune. g Ardennes, Pebellret van), |sourbe 
| Aiesnn , Oise Rabier Vallon (LouisF, Legarel Pelleray |Taiilade 
Meunier (Jean Rerronel. Vals (Francis). Legendre Peltre [Teityen (Pierre- 
Indre-et-Loire’ nue, $ Védrines Lenormand {Maurice}. | Penoy | Henri}, 
Meunier (Pierre ms gr Vendroux. Le Roy Ladurie. Petit (Eugène- remple 
Côte d'Or. h Renard (Adrien), Verdier. Le Sciellour, Claudius). Thibault. 
Midol Aisne. Vergès. Letourneau. Petit (Guy), Basses- lhiriet 
Minjoz. Rey. Mme Vermeersch. Levacher. Pyrénées. [Tinguy ‘dej. 
Moalti. ee _— Verneuil. Liautey (André). Pflimlin | Troublanc. 
Moch (Jules), pepe Véry (Emmanuel), Louvel. Pinay lracol. 
Molinatti. Mme y deck). Villon (Pierre). Lucas “Mantevin Tremouilhe. 
Mollet (Guy). as AS co Maurice Viollette. Maga (Hubert). Pleven (René). Valle (Jules). 
Monsabert (de). pts rl Wagner Maltez PMuchet. [Vassor 
Montalat., Roucauteé (Gabriel), Wolff Mamadou Konaté. Mme  Poinso-Chapuls. | Velonjara, 
Montel (Eugène), nousselot. Yacine (Diallo), Mamba Sano Priou |Vialte 
£ ke famba & “ 
Haute-Garonne. Saïah Menouar). Zurimo, Manceau tBernard), Pupat. [Villard 
Montjou (de). Saint-Cyr. Maine-et-Loire. Puy ) [A illeneuve {de}, 
Marcellin Queuille (Henri), [Wa-mer 
Marie {André}, Quilici iZodi 1khia, 
Ont voté contre : 
S'est abstenu volontairement : 
ne Boscary-Monsservin. Denais (Joseph), | 
Abel Bouret (Ilemri), Denis {André}, M. Hutin-Desgrées, 


Ait ai (Ahmed). 
André (Pierre, 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean), 
Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raghaël). 
Bacon. 

Bapst. 

Baranzé pen. 

Maine-el-Loire 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
beaumont (de). 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Ben Tounès. 
Rergasse. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 








Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Guron. 

Cadi {Abd-ei-Kader), 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier, 

Chestellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin {andré}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 


Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. — 
Deboudt ‘Lucien), 
Delos du Rau, 
Delachepai, 
Delbez. 
Delrmolle. 








Dordogne, 
Delœutf 
Devemy. 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Fstèbe. 
Febva 
tétix-Tehicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
eg (Jacques). 
Mes re 
Frédéric-Pupont. 
pus (Maurice). 
abelle 
aie 
Garet (Pierre). 
Gau 
Gavini. 
Georges 
Gosset 
üïoubert 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 
Grunuzk y. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard, 


(Maurice). 














N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Falewski, qui présidait la séance, 


a ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants. ...,....ocs000s0605.0e cs. 
Majorité absolue.......,.., Pons esopepensssnssssses 

Pour l'adoption... Sosososenpess « 63 
RS sir nsoncstenmaonsot .. 251 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de serulin ci-dessue, 





M. Garavel, 
Exeusés ou absents par congé : 
MM, j cent (Louis). Prélot. 
Catroux Menlhon (de), Vigier, 
Gaitlemin, Mouchet 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdouani Herriut, président de l'Assembkée n 


reclifiés conformé- 






et 


1tionale, 


617 





- + + 
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SCAUTIN (N° 1360) 


Sur la demande de disjonction de l'article 108 bis de la loi de finances 
V'ierre Meunier. (Résultat du pointage.) 


formulée par M 


Nombre des VOlamis....ssssssssssssses 
Majorité CN PPT coco 
Pour l'adoplion.............0. 
EP EP 
L'Acsseimblée nationale à adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Conte 
Anlier Corniglion-Molinier 
Arbellier, Lostes (Allred), seine. 
Arnal Pierre Cot. 


Astier de La Vigerie {d”} 

Auban (Achille), 

Audeguil 

Babet Raphaël), 

Bacon 

Ba'langer (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barrès. 

Barrier 

Barthélemy. 

Bartulini. 

Banrens, 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

hôéche (Fmilep, 

Bechnir Sow 

Renard (François) 

Benbahmed 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville ide). 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

Bignon. 

Biiiat 

Billicmaz. 

Billoux 

Binot 

Bissol 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimmond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Boutavant. 

Boutbien 

bourvier O'Cottere 

Bouxom 

Brahimi (Al). 

Braut 

Hrirout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset 

Cachin 

Cadi (Al 

Cagne 

Cail.avet 

Caillet (Francis). 

Camphin 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drome 


tMax). 
(Marcel 
l+l-hader), 


Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Uharret 
Chatenay 
Chausson, 
Cherrier 
Chupin 
Clostermann 
Coffin 

Cogniot 
Commentry 
Condalt-Mahaman 


(Mostela). 





Couinaud 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

LDarou 

Dassuuit (Marcel). 

Lassonviile 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

helos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Deliaune 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dems (André), 
Dordogne 

Depreux (Fdouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson 

Dicko (Hamadoun),. 

Diethelm. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet 

Hurroux. 

Duveau 

Mme Duvernolis, 

Mme Estachy. 

Esiradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 


(Jacques). 


Ptienne). 


Flandin iJean- 
Michel). 

Florand 

Foucbet 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Mme François. 

Frugier 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Larnier, 


Gau 
iube 


Godin. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goubert. 

Gouwdoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Haumesser. 

llenneguelle. 

llettier de Bois- 
lombert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 


Jacquet ; Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville Ees 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kænig 

Krieget-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Labrousse 

Lacuze Henri). 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (doseph-Pierre), 
seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Le,naire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Luasy (Charles), 
Mabrut 

Magendie, 





Malbrant. 





Mamadou Konatlé. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzn. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Eokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert de), 

Montalat. 

Montillot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Palewski ;Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
B:n Aly Cherif, 
Bendielloul. 
Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bessac. . 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
B'dault (Georges). 
Billères. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeliés. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot, 








Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pelleray. 
Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pinvidie. 


Mme Poinso-Chapuls. 


Prache. 

Pradeau, 

Een crane) 
rigent (Tanguy). 
Mme Prin, er 


Priou 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
ee y 

uinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
Rey 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Mme Kora, 
Rochet (Waldeck),. 
Rosenblatt. 
Rouraule (Gabriel). 


Said Mohamed Cheikh. 


Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein, 

secréltain. 

Segelle. 

Serafini. 


Ont voté contre : 


Buron. 

Cauwwt (Olivier). 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cnabenat. 

Charmant. 

Charpentier, 

Chassaing 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne, 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Héraull , 

Coudert, 

Coudray. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Detœuf. 

bevemy. 

Levinat. 

Dezarnaultds. 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 


Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Signor. 
Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Cabo), 
Solirhac. 

Sou 

Souquès (Pierre). 
Soustelle. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas Eugène), 

No 


Thorez (Maurice), 
Tillon ‘Charies). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilbe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vañfllant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velor.jara, 
Vendroux 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon Pierre). 
Wagner. 


Wolff 
Yarine (Diallo). 





Zunino. 


Dommergue., 
Douæia 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (joannès). 
Elain 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lat, 
Febvay. 

Félice de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyel, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gavini 

Genton. 

Gosset. 

Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Gu tion Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen. 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin. 





{nuel, 
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lsorni. 
Jecquet (Michel), 


Laire. . 
Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
J'an-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Juies-Julien. 
July. 

Kir. 


Klock 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

La Charnbre (Guy). 
Lacombe. 

Latay (Bernard). 
Lalorest. 


{alie. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardenres. 

Legendre . 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Louvel. 

Lucas. 

en (Hubert). 

Mailhe. 


Yonne. 


Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel, 





Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de), 

Moustier de). 


Moynet. 

Multer (André). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Noé de La). 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abdelmad/jid), 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier 
Peltre. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Planltevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici, 


(Jean). 


Bas:es- 





Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Rière (Marcel), 
Aiger. 

Ribevr: (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor, 

Sietridt 

Simonnet, 

sum. 

Sourbet., 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Ternple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Fracol 

Turines. 

Valabrègue 

Valle Jules). 

Vassor 

Verneuil, 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve tde). 

Maurice Viollelle, 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. Boisdé, Georges (Maurice), Hutin-Desgrées, Raingeard, Renaud 


(Joseph) 


saone-<t-Loire, et Samson, 


N'a pas pris part au vote : 


Sesmaisons, 


M. de 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Catroux 
Gaillemin. 


Menthon (de), 
Mouchet. 


Prelot, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Dans le présent 


Herriot, 
M. Gaston Falewski, qui présidait la séance, 


scrulin, 
Fouyet et Le Sciellour, portés comme ayant voté « contre 


président de l'Assemblée nationale, el 
2 
MM. Henri Bourret, Dumas (Joseph), 


avoir voulu voler « pour », 


», déclarent 





++ 





Sur la de ina nale de 


prése ntee par M. Lamps 
droit d'enregastre mit nt 


puëents dé 


Nombre des VOtants. .ssssssssssssrese 

Majorité absolue.........ssssss 
Pour l'adoption. ..ssssossesssssss. 
CLONE sorssssscsssssmmsssssesse 


L'Assemblée 


MM. 
Astier de la Vigerie (d') 
Ballauger (Robert), 
Sseine-et-Oise. 
Barihéiemy 
Bartolim. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault 
Cachin 
Lagne. 
Camybin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristétol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 


(Marcel). 


(de). 


Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 


Dupuy (Marc), 


MM. 
Abeln 
Ait Ali !Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihonioz. 
Anlier 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 


Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrè: 

Barrier 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 


national 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradere 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel 

Mine Francois. 
\ane Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 
Gautier 

LGIOVONE, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecæur 


Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Nord. 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 

Be ‘quet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Ben 1je Joul. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Moharned). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Bi!liemaz. 

Billotte 

Blarhette. 

hoganda 

Loisdé 

Edouard Ronnefons 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeïltès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau 





Bouxom. 


SCRUTIN (N° 1361) 
disjonction de l'article 108 de la loi de finances, 
Regroupements d'entreprises, Deygrere- 


Meunier (Pierre), 
Cote-d Or. 


Midul 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paul Gabriel), 


Pierrard 

Mine Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Habaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

saucer 

Signer 

Mme Sportisse, 

T'iamier, 

Thorez (Maurice), 
fillon {Charies), 

Tourné 

lourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 





Zunino, 


Pricout. 

Hriot 

Brusset (Max), 
Bruyneel 

Burtot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader}, 
Laiiavet 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Cartint 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
>assagne. 

:ntoire, 

atrice. 

avelier 

“ayeux (Jean). 
:haban-Deimas. 
:habenat. 
:hamant 
:harpentier, 
harret, 
:hassaing. 
“hastellain. 
hatenay 
Chevallier (Jacquet}. 
chevigné (de). 
hristiaens, 
-hupin 
Jostermann. 





Cochart, 
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Colin (André), Grousscaud Mayer (René), Saint-Cyr, 22 Tracol 
Finistère Grunitzhy. Constantine. Saivre (de). Sidi el Mokhtar, Trermmouilhe. 
Colin (Yves), Aisne. Guérard Mazel. Salliard du Rivaul'. Siefridt. Friboulet, 
Comnentry Gueye Abbas, Meck Sanson. Simonnet. lurines. 
Condat-Mahaman Guichard Médecin. Sanogo Sekou. Smail Ulver. 
Conombo Guissou (Henri). Méhaignerie. Sauvajon. Solinhac, Valabrègue. 
rruiglion-Molinier Guillon (Antoine), Mekki. Schaff. sou. Valle (Jules). 
Coste-Fioret (Allred,, Vendée Mendés-France. Schmitt {Albert}, sougnès (Pierre). Vallan (Louis). 
Huute-Garonne Gutbmuller. Mercier (André-Fran- Bas-Rhin. Sourbet. Vassor 
Cosle-Floret (Paul), Hakiki cois), Deus-Sèvres. Schmittiein. Soustelle. Velonjara. 
Hérauil. Haibout Michaud (Louis), Schneiter. Taillade. Vendroux. 
Coudert Halteguen, Vendée. Schuman (Robert}, Teitgen (Pierre- Verneuil. 
Loudra y Ilaumesær, Mignot Moselle. Henri). Viatte. 
{ QE Hénouit Mitterrand. Schumann (Manrice)}, | Temple. Villard 
{ Hettier de Boislam- |Moatti Nord Thibanit Viheneuve (de). 
Coura lierre) bert Moisan Secrétain. Thiriet. Maurice Viollette, 
Cou \ (Pa Houphouet-Bolgny. Mo!inatti. Senghor. Tinguy (de). Wasiner, 
(1 Huel Mondon. Serafini. Tirolien Wolf. 
= vlier (Edouard Hugues (Emiler, Monin Sesmaisons (de). Toublane, Zodi Ikhia. 
PAUC UNE Alpes-Maritimes, Monsabert ‘de). \ 
_ y a ; el) Hugues (Joseph- Monteil (André), a 
Se 0 .. nn cine, Finistère , abstenu otontairement : 
Deboudt (Lu L 1) — . Montel (Pierre), S'est t Y es 
Delse du Ron me Rimne 
Degoutte Jacquet (Marc), es +0 ue). M. Hutin-Desgrées, 
Delachenal, seine-et-Marne . s 
Leibez. Jacquet (Michel) AL ntjou de). 
belbos (Yvon). Loire : . rss i 1e 
Delcos Ja not Louis}, ice. W'ont pas pr au e: 
Peliaume jaroson. [Here Glatim le, | 
Velimnotle . san: An vus » 
Penais ‘Joseph). + an M rreèu, Yonne Movnet. MM. Florand. Mollet (Guy). 
Denis (André), 2nate " Mutter (André). Arbeluer. Gazier. Monlatat. 
Dordogne : 1g! * Naroun Anar. Arnal. Gernez. Montel (Eugène), 
Desgronges. ju es-Juuen Nazi-Boni, Auban (Achille). Gouin (Félix). Haute-Garonne 
Deshors Lait \nn Nigay. Audeguil. Gourdon EE Naegelen (Marcel). 
Detœut, Le . . Nisse, Baurens. Gozard (Gilles). Nenon. 
bevemy Kiock Nocher. Béchard (Paul). Guille Ninine. 
Devinat Kœn'e Noe (de la). Bèche (Emile) Guistain. Notebart. 
Dezarnaulds Krieger (Alfred Noël (Léon), Yonne. Benbahmed (Mostefa).| Guitton (Jean). Pineau 
Mlle Dienesch the her } }. Olmi, Berthet. Loire-intérieure. Pradeau 
Diethetin, Laborbe ré). OUopa Pouvanaa Binot Henneguelle. Prigent (Tanguy) 
Nixmier L _ ne Ouedraogo Mamadou. Bouhey (Jean). Jaquet (Gérard), Seine Prore guy). 
Dommergue. pos TA Ould Cadi. Boutbien Jean (Léon), Héraut.| "70. 
D e Lacarze (Henri). : Rrahimi (AN Lacost Quénard. 
orey. La Chambre (Gugy, [°u Rabah rahimi (AM). a Rabier 
Douala. Lacemèe s (vuyl. (A bdelmadjid). HrifFod Mme Laissac - . 
Dronne A 0mDe Palewski Jean-Panl Capdevilte Larmarque-Cando. Recb. : 
Lafa Bern rd air w 1 an-FPan }, h Ress , 
Ducos L: + A - ard). Seine-et-Oise, Cartier (Marcel}, Lapie (Pierre-Ouvier), |!C<a 1 418, 
Dumss (Joseph) D Pantaloni. es Le Bail : sm 
Duoraz nês). : : j Paquet “harlo can). Æ Coutaler. ‘ . 
Re a: Lanet (Joseph-Pierre}, | palernot. Coffin. Leenhardt (Franels). |Savary. 
Durbet sein Pairia Conte. Lejeune (Max:. Schmitt (René), 
Duveau Laniel (Joseph). Pebellier (Jean). Coutant (Robert). Mme Lempereur. Manche. 
Klain Laplace Pelleray. : Dazain. Le Senéchal. Segelle. 
Estéhe, Laurens (Camilie), |Peltre. Darou Le Troquer (André). |Sibué. 
Fabre Cantal Penoy. L'avid (Marcel), Levindrey. Silvandre. 
FaggianclN. Laurens (Robert), Perrir.. p D DS Sion. 
Faure (Edgar), Jura. Aveyron. Petit (Eugène- sue ge A Sissoko :Fily-Dabo). 
Faure (Maurice), Lot, | ebon Claudius)., Mme Degrond. nr matt dt Thomas (Alexandre), 
Febvay Lecanuet. Petit (Guy), Basses- D  : Côtes-du-Nord 
Félice (de) Lerourt. Pyrénées." Dejecn. Maurellet.. : Thomas (E ène) 
Félix-Tchicava Le Cozannet Pevtel | (Edouard). nd (Daniel), Seine. L'ynd ue , 
Î icava, , "yle esson. azier , 
10 Fe » rep ti \e ele 1 : = 
Ferri (Pierre). nr + il gg Ve Pfimiin Dicko (Harmadoun). Mazuez (Pierre- Titeux. 
Flandin (Jean- Ceté ess Bu » à . Pie rrebourg (de). Doutrellot. Fernand). Valentino. 
Michel) s 7 aymond), Pinay. Draveny. Mélayer Vals (Francis). 
Fonlupt-Esperaber. Ardennes, Pinvidic Dubois Meunier (Jean), Verdier. 
Forcinat, Lefranc. Plantevin. Durroux. Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel), 
Fouchet Legaret Pleven (René). Evrard Minjoz Wagner 
a ne f are, Le: nere. Due Poe Chgut Faraud. Moch (Jules). Yacine (Diallo). 
'ourtrode acques);. maire, me s . 
Fouvet Lenormand (Maurice! |Prache. 
Frédérie-Dupont. Fr — (de). Priou. 
Fredet (1 ice}, Æ Ro sdurie. Pupat 
pen, Maurice) 1e obus Pa Excusés ou absents par congé : 
Furaud, Letourncau. Queuille (Henri), MM. 
Gabebe, Levacher. Quilici Catroux. Menfhon (de). Prélat. 
Gaberh Mme Le LES A ny Gailtemin. Mouchet, Vigier. 
Latttare à { . ows a in. 
Galy-Gasparrou. Liquard. Raingeard, 
Garavel, Loustaunau-Lacau, Ramarony. 
Gardez (Abeh. 0-1 ne N'ont pas pris part au vote: 
‘aret (Pierre), Ucss analve. 
Garnier Maga (Hubert). Ra veloson. 
Gau Magendie. haymond-Laurent, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Gaubert Mailhe Reille-souit, M. Gaston Falewski, qui présidait la séance, 
Gaulle (Pierre de). + + Renaud (Joseph), 
Gaumont, al'ez Saône-et-Loire. 
Gavini Mamadou Konaté, Révillon (Tony). 
Genton Mamba San. Reynaud (Paul). Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Georges (Maurice). Manceau Bernard}, Ribère arcel), 1 
Gillio! rico) Maine-et Loire. ) AA gg Nombre des VOLANIS. sssssssmanpsessemmonssessoses SIG 
Godin Marcellin. Ribevre {Paul Majorité absolue......... cénsocsscovsepobosecscees 
' \ { 3e , 
y nn TE NV. + Pour l'ad@plion. .….......sssssssss AO 
Goubert Ha 1te-Savoie. Rolland. Contre ....ssscssoossoscosenesese 415 
Gracia (de). Martinaud-Déplat, Rousseau. j UT 
Masson Con. rem 2} Mais, après vérification, ces nombres ont été vérifiés conformé:. 


(flenrt} 
(Maurice), 
nféricure. 


Grimaud 
Grimaud 


Loire 








Massot (Marcel 
Maurice-Bokanowskti, 


Salah (Menouar), 





Said Motamed Ch?ikh, 

















ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
—@ © &- 
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Nombre des a loi de fine et Lamps LL ? 1992 
Majorité volants... nnces. Lee ine), Seine Monteil ! 
. ET. Æjeune ({ . Finist (André) 627 
LE DELLE Lemaire Max). wbntel (Es ” Sel d 
Po mere eue Mine : e Œug chmitt ! 
: re, " vf mpereur Vatte- Garonne. a. LR né), 
> a 293 Lenormand (André) Mouton Schmitiiein 
D Rs à 38 > Roy Ladi et à er ‘ 
5 Le ce R oug ce). Es re 
bols à déstt …. 19 Le Senéchal aecelen es "#4 
ay Levi roquer (A ie Boni (Marcel). ee 
Li: < mani André). Ni non. : Sibué. 
Mr : inne & - 
On me F0 di el 
Ait r # t voté pour Liquard Lipkow ski Na he a Siefridt Mokblar. 
Ali {A : ne ep 
rt hmed), Charret re pe de La sil Or 
Arnal. : Chatena ee ne Pen "PA Le cr 
+ oui Chausson Fourvel LS en ee ) Yonne. [Simennet. 
Scies € ere. mur : hs n Hadrel harles) cn , Aube. |Sissoko 
. ‘ -hupi E : a ‘ “her 30€ |& { : 
Aubin (Achille). un F me Franc M: ga (Hube Palews go Mama olinhac (E ily Dabo 
Aude£ (Jean). Co termann ete cols. ee éme rt). Seir ski Jean mr [sou . } 
ou pe à . Furad sg r Pati \e-el-Oicse aul), |Soustell 
Ballanger a gp nn + pe Rs ee ge ; [Mme el e 
Seine (Ro in (And me Gabri Mancean (I Penoy sabrie Taills portiss 
SemeeLOe A. as + ps Sr (Robert), le ytei » Teitgen . 
Barangé Co unentry. sarnier. ier. ancey (A Pierre Henri (Pierre- 
Maine die" os chu Ma as-de LES Pine ee Fhan _ 
et. à « n M: » arais » at , lie! 
t-Loire. , Cornigii pe oi or Menri. . /! invidie Th bault . 
rrot es eh pre (: ile :Pier U el (Louis;. Nord Mme P Thoma # 
Barthé loret ier *AUDOI re de ute-Sa vo ', Prac oinso-Ch: ct as (Alevyar 
B lemy Haute-G (Altred Gaut it, )E Marty avoie x he bapu ; ôles-Ü andre) 
te 4 . Re de }, ee Marty (André). Praceau is ee u Nord . 
Bayrou. rt "ou Gernez Maton, Prigent (Tang — fs de 
Bé …— stes (AI » |Giliot. Maurel mé Prin. 1EUY) ['orez | 
Lee (Pan! it | xs Seine = nr Mauri let ronteau s à Fillon Lu. irice) 
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Bechir (Eme). nie : £ Girard. pe eg ae Lo. Pr nn 
k S , ù azie ‘ » 0 rolie 2E 
pen, A1 Ceri Conan, (Rober ÉOsnat. Madier, es eux. 
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Ben in ed (M mé ol. }. :06se Fern: erre- \ n L irné. 
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ne De ee F À ne ns ag Dunes du 
ouville . Marne Dassault Goza JA L Mercie (André) aymond La! Ulver 
Bernard (de). Passonvi (Marcel) Gr: rd (Gille ee r (And À Oise Reeb. aurent Mr . 
Berthet k David Hs ; ide) s). Mêtes: ns - Fran- Regaudie : _ Vaillant 
Ressac. nes arcel), Mme Grappe = wmv x-Sèvres, De Soult \ Se à it- 
esse. erre. Gr ile. lier Je enard V: )'Ino 
Bichet _ (R Die à Grenier Fe a... el an), Mone Adrien) ere + PE 
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 —"# (Georges) Dexonne. | rare 3 enr). KO TS Riacen! ces is), 
ill ; F ej . . itzkv. MICNA " it »ndro 
Hit at. Delech Guéiar ky. ne ‘Louis s + zenlhaler \ suis ux. 
liem lache M d lée )s ime , r 
MOUSE, — Deli nal Mme Guéri Midol. sue PS Vergès. 
9 unes 4 , Gueye juérin (Ros Minioz Rochet TT ae. mg 
B Le motte. Guig Abbas ose). Moa! “2 osenbli aldeck) \ vor Verme 
issa De sUIgUe . ati Ronce alt x éry | erec 
ms Dents (4 Le 4 Moch !J R ré ve (Ga Viaite a 
r ‘ui r * n ce abri r Le 
Bouhe (Florimond Hau (Aiphons Guislain. Molson ules). or e lot. ibriel). Villard de 
Rourot (Jean). ). Re pps der n Molinatti se Sekou Villon 
Bour (Henri) Lor (André) » auilton (J enri) Mollet « Sa r : Wag Pierre) 
Deuttvent à er à « G Loire-inférien: R Monsa RL Sa en ajon. Wa me : 
2 Des ame (Edet uthmuil érieure. Monlal: rt (de) & nz. M sm r. 
B ien grange jard) Guvot er lat. . >Cna QU 
nd 0°c Desson. S, ù HaÏbor (Raymond Schmitt (AI Yarine Di: 
te enr otiereeu, |Picte (5 reel » Do be, 7 - À ru 
Brut (Ali). Tom henneguelle . unino, ji 
ricout Diethe esch . H jer de B . 
Brifod.. Dusey im. . ne oislambert pa 
es - er fuel. MM nt voté co 
Ê t —. ; 
: . À ine-et-M L ndré ! - 
Cacbin DUbC + pret es LE pige Boscary-Mons 
; . ! . e ourdeltè & 
Cagne (Marcel) puces Re. lcnel}, andré (P ' ae va De 
Caillet : Lu s ‘Jacqu quet (Gé Meur!l ierre) Br gès-Mauno etœuf 
D benes = Le er! Seine Anthé à to Moselle. |: ge _rr no 
. on) >. )ni0Zz. _ à 
Capderilie Durs esnnes. inville Ale En. e.|Gaaver Densrssnies 
; 1 inè u vret). ithy. aliot le er d 
net me D puy (Ma s). uglas Aubry : (Olivie Dor 
i ’ u rc ibry (P: Ca ivie nmer£ 
Seine (Gilbert) ee si v. Kauflmann Aujoule Paul), à Ducs. TEue, 
A p — “ en ES 3 es se te md Duve 
ol roux œænig imeran haben Juveau 
Drô (Marcel M … enig. Babe Chi at, Es . 
Casanova UE Kriegei Vatrimo aie. 0 an = 
astera. | Mme F La er (A nt. arbie y Ch Ssang Vagsi 
b “me . if er “hastell: , aggianel!i 
Pi 0 à Éstradère. Laceste (henri). E (a re or 
ice Nr, Dee L . arrie acque Cheviend Jac “rade gar) 
Caye . rs . me Lai Bar r s). - »vigné !{ acques) aure (M: }, Jura 
Ce ux (Jea ajon (Et Lama issac. dry d' Christie de). . TFélie , aurice ù 
ee ou au ee 9 tienne). pe gone dd isson 10e). Fond r.— me }, Lots 
; Ê yet Los) au MO «| LOr es), ? Lives 
Le mg si (Pierre) Lapie EP ucien). Becquet. (de). Cond faharan. er inal. caya. 
ru . andi . Le ierre-Oli gouin. Courent ' urcade ! 
Charlot a. (de). Flora in (Jean-M Le Bail. rre-Olivier) Bénard | me (Pierre Fredet e ‘Jacques 
Jean). ane à Ichel). jus. . Béné 1 {Fran de Donner re). 2e sn ag ), 
Poucet... tonus. Bengana “(Moh: | David (4 (Edouard) goinene. 
ques-Du Lecourt. sen Touné: ohamed) Seine ean-Paul ).” — Gaspar 
_ Le Cout B tlencourt. ° D le saravel rou. 
Leenh aller. illères. Degout (Lucien Gardey 
ardt (F Blach Del te. ). Gar (Abel) 
rancis 2 ette bez. ret (Pic . 
J. qe , Delbos (Y Gavini rre). 
Ouard Bonnef! Delcos (Yvon). Genton 
ous, nais o oubert 
Deshors. oseph). Grimaud (A 
“Loire Intérieure. 
uichard riéure. L 


Charpentier, 
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Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Houphouet-Roigny. 

Hugues (Fmniles, 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
andré}, seine 

Isorni 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Ju'es Julien. 

Kir 

Liborbe. 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Lalorest 

Lalle 

Lanet (Josepb-Pierre), 
seine 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
\veyrom 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 


(Louis). 


(Joseph), 


Part 
Liotard (de). 
Letourneau. 
Levacher. 


Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Louve! 
Mailhe 


Mamadou Kona'é. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massol (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès France. 

Mitterrand. 

Monin. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafterri (de). 

Moustier (de;. 

Moynet. 

Mutler (André), 

Naroun Arnar, 

Nigay. 

Olmi 

Oopa Ponvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Plimlin 

Pierrebourg (de). 





Pinay. 





Plantevin. 
Pieven (René), 
Pluchet. 

Pupat. 

Queuille (Heart). 
Quilici. 

Raffarin. 
Ramarony. 
hamonet. 
Raveloson. 
Révillon (Ton 
Reynaud (Paul) 
Ribère (Marceb). 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Rolland. 

Salah (Menouar!. 

Said Mohamed Ctefkh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

srmaïl 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Temple. 

Toublane. 

lracol 

Tremouilhe. 

lurines 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil 

Villenenve (de). 

Maur.ce Vipliette, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardon (André). 


Barrachin 


Georges (Maurice). 
(somin 
Halleguen 
Hénault, 
{Hutin-Lesgrées. 
July 

Kuehn (René). 
Legendre. 
Mallez 

Mignot 
Mondon, 





Patria, 





Pelleray. 

Priou 

Puy 

Raingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rousseau. 

samson. 

sesmaisons (de). 

Thiriet. 


Excusés ou absents par congé : 


Menthon de). 
Mouchet, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


Bendjetloul 
h: se 
hi tte 
B lé 
[l x hat. 
Couinaud. 
Cou 
Febva 
Fréd Dupont 
MM 

fat ER 
6 

M El vd  Herri 
M. Gas l'alewski, 


qui 


ident de 


l'Assem 
présidait la séance. 


blée nationale, £et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Nombre des volants.,.,sssssses P 


Ma) Le 1bsol 


Pour 
{ tre 
M près vériflvat 
mel | 1 liste de scrut 


cs... cssssee 612 
Lossssossonsussss PPTTILIIIE. coast OI 
LOPLIONR. .ssssossssonerssse 390 

vr4 


n, ces nombres ont été rectiflés conf yrmé- 


n ci-dessus 





—ÿ © à 





(N° 1363) 


Sur le report de l'examen des articles additionnels 


à la Jin de la loi de finances. 


Nombre des votants........ 


(Résultat du pointage.) 


Majorité absolue...........csscsosscsoscvosscocse 308 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelio. 
Ait Ah (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Ajly Cheri’. 
Fénard :François). 
Bendjeloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès,. 
Bergasse. 
Bessac, 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat, 





Ont voté pour : 
Chamant. Garavel. 
Charpentier, Gardey (Abel), 
Chassaing. Garet (Pierre). 
Chastellain. Gau. 
Chevigné (de). Gavini. 
Christiaens, &enton., 
Cochart. Georges (Maurice), 
Colin (André), Godin. 
Finistère. Gosset. 
Colin (Yves), Aisne. |Goubert. 


Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

De'achenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte, 

Lenais (Joseph), 

Denis ‘André), 
Dordogne, 

Detœut. 

Devermy. 

Devinat. 

LCezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féhx-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Ven 

Hakiki. 

Haïbout, 

Halleguen. 
Hénauit 
Houphouet-Boigny, 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

me (Joseph), 


(Michel), 


ace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 





Legaret, 
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Legendre. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher, 

Louvel, 

Lucas. 

Maza (Hubert). 
Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Mercier (André - Fran- 


çuis), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Miterrand. 

Moisan., 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri ;de). 


MM. 
Antier. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie ‘d”}. 


Auban (Acüille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard :Paul), 

Béche (Emile). 

Bechir Sow. 

Benbahmed 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville ide), 
Bernard. 
Berthet. 

Besset, 

Bignon. 

Billat, 

Billoux. 

Binot, 

BissoL 
Blachette. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 





(Mustela). 





Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Noe (de La), 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelimadijid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peltera y. 

Peltre. 

Penow., 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Ont voté contre : 


Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun le). 
Charlot (Jean). 
Ctarret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevallier (Jacques). 
Chupin 
Clostermann, 
Coffin. 
Cogniot 
Commentryz. 
Conte, 





Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Salah (Menouar) 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

simonnet, 

Srmaïl. 

Solimhac. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

lreitgen 
Henri). 

Temple 

fhibault, 

Thiriet. 

linguy (de). 

foublanc. 

Tracol 

lremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Villard. 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


Robert), 


{Pierre- 


Corniglion-Molinier. 
£oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fluret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristolol, 
Dagain. 
Damette. 
Darou. 
Dassauit (Marcel). 
Dassonville. 
Cavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deigranges. 
Deshors. 

Dessun 

Dicko ‘Hamadoun). 
Dietbelm. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubais 





Duclos Jacques). 








Fouques-Duparc. 


Fourvel 

Mme François. 
Frugier. 

Furaw 

Mme Gabriel-Péri, 


Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gauile Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier, 

Gazier 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

GravoiHe. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Luire-Inférieure. 

Guthmulter. 

Guyot Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon:, Mérauit. 

Joinville (A!lfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kœænig. 


Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Canda. 


Lambert (Lucien), 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail 

Lebon. 


Lecœur 
Le Coutaller. 





Loustaunau-Lacau, 


Lussy (Charles). 
Mabrut 
Magendie, 


Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Mston 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Mid! 

Min)joz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti, 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse., 

Norher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paternot. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Prache. 


Nord 
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Dufour | Leenhardt !{Francis), |Pradeau, 

Dupuy (Marc). | Lefranc. [Prigent (Tanguy), 
Durbet Lejeune Max). Mme Prin. 
Durroux. Lemaire. |Pronteau, 

Mme Duvernais. Mme Lempercur |Prol 

Mme Estachy. Lenormand (André). |Prox 

Estradère, Le Senéchal lQOuénard. 

Evrard Le Troquer André). (Quinson 

Fajon (Etienne). Levindrey [Mme Rabaté, 
Faraud. Liautey (André). |Rab er 

Fayet Linet. |Reeb 

Ferri (Pierre). Mme de Lipkowski |Regaudie. 
Flandin (Jean-Michel). | Liquard, Renard (Adrien), 
Florand. Liurette Aisne. 

Fouchet, Loustau Rev 


Rincent. 
Ritzenthaler, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt 
|Roucaute 


Rousse lot. 


(Gabriel), 


srcer 

Savary, 

Schmitt (Albert), 

| Bas-Rhin 

|Schmit: (René), 

| Manche 

|S hmittlein. 
sezelle 

[serafini, 

sevnalt,. 

Sibué. 

Sidi el 

|Signor 

| Silvandre, 

Sion 

sissoko 

sou. 

Souetelle 

Mine Spuortlisse, 

Fhaimnier 

Thomas (Alexandre), 

s-du-Nord 

Thomas (Eugène) 
Nord 

Fhorez (Maurice), 

lion (Charkes). 

lirolien. 

Fiteux 

Fourné 

lourtaud. 

Friboulet, 

Fricart. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 





Mokhlar. 


(Fily-Dabo), 


Côt 


Valle ‘Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeersch, 
Véry Emmanuel}, 
Viatle 


Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolf 
Yacine 
Zunino. 


Diallo). 





S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Catroux 
Gaillemin. 


Menthon 
Mouchet 


de). 


Prélot, 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouord 


Herriot 


président d: 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


l'ASs 


emblée nationale, et 





er + 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 197° SÉANCE 





5° Séance du vendredi 12 décembre 1952. 





SOMMAIRE 
wès-verbhal P 6279 


Suite de la discussion d'un projel de loi 


lan de fNnances 


MM. Bessel, Gabelle. 
Art. 121 à 133: adoption. 


tri. 134 

amendement de M. HenrtLouis Grimaud, au nom de la com- 
mission de la justice: MM, Minjuz, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat 
au bu iget - \dop ton 


M. le secrétaire d'Elat au budget, 
L'article est retiré par le Gouvernement. 


trticles additionnels. 


amendements tendant à insérer des articles nouveaux: 
Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Guy Pelit, so-rélaire 
d'Elat à la présidence du conseil, — Adoplion, 


Amendement de M Meck MM. Meck, le secrétaire d'Etat au 
budget, Paul Revnaud, président de la commission. — Disjonction 


par app lion de l'article 458 du règlement. 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul Palewski, 
le secrétaire d'Etat au budget. — Adoption. 

Autre amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul 
Palewski, Guy Pet secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
— bisjonction par application de l'article 48 du règlement 

Amendement de M. Ferri: MM. Ferri, Guy Petit, secrétaire d'Elat 
à 1 présidence du conseil. - Adoption, au scrutin. 

aut umendement de M. Ferri: M. Ferri. — Retrait, 

tiuendement de M. Rouxom: MM. Bouxon, le secrétaire d'Elat au 
budget, le président de la commission. — bisjonction par appli- 
cation de l'article 6 du règlement. 


M. Laurens, ministre de l'agriculture. 
ILE l'une deuxième lettre rectificative, 


M. le président de la commission 


Suspension et reprise de la séance, 
Articles reservés, 
art, 115 


\mendement de M. Briol: MM. Boscary-Monsservin, le ministre 
de l'agriculture, — Adoption, 

Amendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis- 

l » l'agriculture: MM. Boscary-Monsservin, rapporteur pour 
je l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget. 


Amendement de M, Tourtaud: MM. Tourtaud, le ministre de 
èe secrétaire d'Etat au budget, le président de la 
vt on, — Disjonction par application de l'article 43 du règle- 


AJ nu de triicie moditié, 





Art. 116. 

Amendement de M, Boscary-Monsservin, au nom de la commns- 
sion de l'agriculture: MM. Boseary-Monsservin, rapporieur pour 
avis; le ministre de l’agriculture. — Adoplion, 

Adoption de l'article modifié, 

Articles additionnels (suite). 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels : 

Amendement de M. Médecin. M. Médecin. 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski: M. Jean-Paul Palew;skt. 

Amendement de M. Pierre Meunier: MM, Pierre Meunier, Ferri. 

MM. le secrétaire d'Elat au budget, le président, 

Sous-amendement de M. Mazier à l'amendement de M. Médecin. 
MM. Darou, Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

bisjonction des amendements par application des articles 48 el 6x 
du règlement. 

Rappels au règlement: MM. Cristolol, le secrélaire d'Etat au bud 
get, Loustaunau-Lacau, le président. 

amendement de M. Marcel David: M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. — Disjonction par application de l'article 6 du règlement 

Amendements de M. Kænig et de M. Marcel David: MM. le secré- 
laire d'Elat au budget, le président de la commission. — Disjonc- 
tion par application de l’article 48 du règlement, 

Amendement de M, Cristolol et amendement de M. Pierre Meu- 
nier: MM, le secrétaire d'Etat an budget, le président de la rom- 
mission. — Disjonction par application de l'article 48 du règle- 
men!. 

Rappel au règ'ement: MM. Deixonne, le président, 

Quatre amendements de M, Cristofol: MM. le secrélaire d'Etat 
au budget, le président de la commission, le président. — Disjonc- 
tion par application des articles 48 ou 68 du règlement. 

Amendement de M. Dronne: MM. Dronne, le secrétaire d'Elat 
au budget, — bDisjonetion par application de l'article 68 du règie- 
ment. 

Amendement de M. Loustaunau-Lacau: MM. Loustaunau-Lacau, 
Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; le secrétaire 
d'Etat au budget. — Disjonclion par application de l'article 48 du 
règlement. 

M. Pinay, président du conseil. 

Article noureau. 

Art. 135. 

MM. de Tinguy, rapporteur; le président du conseil. 

Question de conflance posée pour l'adoption de l'article et contre 
tous amendements ou demandes de disjon:tion. 

Décision de confier à la conférence des présidents le soin de 
proposer une date pour le vote sur la question de confiance. 

Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance. 


3. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 62M). 
4, — Renvoi pour avis (p. 62M). 
6. — Dépôt de propositions de loi (p. 62%), 
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6. — bépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseii de la 
République (@. 62%). 

7. — Dépôt de rappurls et inseriplion d'office à 
(p. 62%). 

s. — Dépôt de rapports (p. 62%). 

9. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de Ja 
(p. C2). 


l'ordre du jour 


République 


10. — Dépôt d'un avis tran<mis par l'Assemblée de l'Union française 
(p. 62%). 
41. — Ordre du jour (p. 62%5). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


es Te 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

li n’y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verthal est aduplé. 


=  — 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja 
discussion du projet de loi (n° 47%) et de la lettre rectifica- 
tive (n° 491) au projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
{n° 4888, 4950, 4483). 

Voici les temps de parole encore disponibles däns ce débat: 

Commission des finances, 190 minutes ; : 

Commissions saisies pour avis, 14 minutes; 

Gouvernement, 151 minutes; 

Groupe socialiste, 66 minutes; 

Groupe communiste, 31 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 20 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 43 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 48 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 90 minutes ; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
44 minutes ; £ | LE 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 


lance, 50 minutes ; 

Groupe des indépendan‘!s d'outre-mer, 38 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes ; 

Isolés, 30 minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée à continué la discussion des 
articles. 

M. le président du conseil avant pris la parole, M. Bessel 
s'est inserit pour Jui répondre et M. Gabelle, auteur d'uu amen- 
dement, a demandé à dire quelques mots. 

La parole est à M. Besset, pour répondre au Gouvernement. 
[Applaudissements à l’ertrêéme gauche.) 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, vers la fin de Ja 
séance de cet après-midi, ayant cédé mon tour de parole à 
M. le secrétaire d'Etat au budget, je pensais pouvoir exposer 
les motifs de l'amendement, que j'avais déposé au nom du 
groupe communiste, tendant à la suppression des articles 128, 
129 et 130. 

M. le président du conseil ayant posé la question de con- 
fiance pour l'adoption de ces trois articles, la discussion s’en 
trouve reportée de ce fait au moment des explications de 
vote, IL m'est cependant permis maintenant, conformément 
au règlement, de répondre à M. le président du conseil, bien 
qu'il soit absent. 

S'adressant plus particulièrement à M. Bouxom, M. le pré- 
sident du conseil à tenté d'effacer en cette fin de séance une 
impression fâcheuse qu'avait pu provoquer, pensait-il, le ton 
un  E vif qu’il avait employé pour donner des explications 
sur le problème des prestations familiales et pour poser la 
question de confiance. 

Nous ne pensons pas que ce soit la vivacité du ton de 
M. le président du conseil qui ait été de nature à indisposer 
les députés de la majorité, c’est plutôt le fond du problème. 





” cations familiales : 
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Les journaux de ce jour nous apprenne ut que M. le ministre 
du luvaull avait «€ trepris, ues hier avec Îles represt ntauts des 
groupes d à majorite, des entretiens qui devaient se poursult- 
vre dans là journee d'aujourd'hmi en vue de trouver un (Cr- 
lain d'entente sur le probleme des prestations fatniliales, 

Li s ‘ il q { de presse nous iPp ennenht q vil s'ag ssait 
pour M ministre du travail d'obtenir le retrait de l'ordre du 
jour de l'Assemblée nationale des propositions relatives au 
relèvement de ulocationus familiales et aux allocations des vieux 
tra ailleurs et qu'en contrepartie, il acceplerait de remetire à 
plus tard le transfert, aux caisses de sécurité sociale, d'une l rt 
des cotisations perçues présentement par les caisses illoca- 
ions ‘11 iles et qu c'élève à 075 P ton des salaires 

Il est facile de compre dre qu une telle transaeliun he pu j\ ait 
interven qu'au préjudice des familles et des vieux qui atlten- 
dent rgeut qui leur est dû 

Nous étiv préts à nous opposer à un tel marché et à le 
dénoncer, mais nous avo pu constater el apres-Hnidi, que la 
volonté des familles et des Vieux exprimée par leurs Organisa- 
tions respectives à eu un écho dans ‘(te € einte et que la 

| | 
transaction ha pu èire rvalisée, ce dont les intéressés peur: ul 


se réjouir. 

M. le pre <ident du conseil à lancé un chiffre. en s’a iressant 
à M. Bouxom : a dit que la mesure préconisée par la com 
mission du travail unanime | lemmi à 
l'Etat. 

M. le president du conseil sait très bien que c'est faux, S'il 
en était ainsi, il h'hésiterait pas, le moment venu, de re 
à un certain article dit « article guillotine 

| 4 litre propos Lon avant 


coûterait 72 milliards et 


ourir 
{, esl bien la seue 
fois qu'il n opposera | pas cet article 
pour conséquence d'augmenter le- 

S'il n'a pas prévu d'opposer cet article, c'est qu'il ne le 
peut pas et, en fait, les ésures envisagées ne tendent qu'à 
reverser aux familles relevant du régime général 
recueillh pour elles par les d'allocations familiales, 
| splaudissements « l'ertre me (qu ut he 

f. ne Veux pas ibrot let le ford du problème Nous aurons 
l'occasion d y revenit et saitrairement aux affirmations du pre- 
sident du conseil qui prétend que nous ne proposons rien, nous 
exposerons alors notre plan pour le fonctionnement et le Hinan 
cement de la sécurité sociale en général, 

Je veux cependaut relever que nombre de nos collègues ont 
été accusés de démoraliser la nation. H suffit maintenant qu'un 
député exprime une opinion conforme aux aspirations du peu- 
ple et, par conséquent, contraire à l'opinion du Gouvernement, 
pour que celui-ci accuse ce député de démoraliser la nation 

Vous connaissez la suite: c'est la menace de la levée de 
l'immunité parlementaire, des tribunaux tuilituires et de Ja 
peine de rmurt, (Hires sur de nombreux bancs.) 


dep hses 


| argent 


alsstes 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Vous exagérez ! 


M. Pierre Besset. Il va falloir un certain courage pour dire à 
celte tribune que les choses ne vont pas quand elles vont mal 
et pour défendre contre le Gouvernement les droits légitimes 
des enfants et des vieillards. 

En ce qui nous concerne, les menaces et les coups ne feront 
rien, nous défendrons la sécurilé sociale, œuvre du ministre 
communiste Ambroise Croizat, et nous défermirons les légitimes 
revendications de ses bénéliciaires. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. 1ä parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. J'avais déposé un amendement à l'article 
128 et demandé à donner quelques explications pour qu'il n'y 
ail pus de confusion sur les incidences de la disjonction 
demandée. 

En effet, au cours de sa dernière intervention, M. le prési- 
dent du conseil a déclaré que la disjonction des articles en cause 
entrainerait une dépense de 72 mmilhards et demi de francs. 

Or, en fait, les articles 128 à 13%0 ne concernent qu'un simple 
virement de cotisations. I fut un temps où les caisses des 
allocations familiales avaient besoin d'une avance des caisses 
d'assurances sociales. Actuellement, ce sont les cuisses d'assu- 
rances sociales qui ont besoin d'une avance des eaisses d’allo- 
mais, il n'y a pas ici la moindre modification 
au total des recettes actuelles, ni aucune augmentation de 
dépenses. À 

D'ailleurs, l'exposé des motifs méme le prouve, car si la 
colisation des allocations famiiiules est réduite de 0,75 gp. 10, 
le Gouvernement se réserve la possibilité d'augmenter dans 
le même temps de 0,73 p. 100 la cotisation patronale des 
aseurances Sociales. L'exposé des motifs du projet gouverne- 
mental précise d'ailleurs : 

« Le Gouvernement doit, en outre, tenir compte de la situa- 
tion déficiluire des assurances sociales du régime général; il 
pourrait, en effet, devenir nécessaire de mettre à Eur disro- 
sition des ressources supplémentaires dans la mesure où la 














6280 ASSEMBLEE NATIONALE — 35° 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 1952 





rélorme de la sécurité sociale, qui sera incessamment soumise 
au Parlement, ne permettrait pas de rétablir entièrement l'équi- 
lire financier des assurances sociales. » 

Cette mesure devait don: être hée, le cas échéant, au projet 
de réforme de la steurilé seciale qui est annoncé. On peut 
déjà s'étonner, comme l'ont fait certains orateurs, qu'elle ait 
été incluse dans cette loi de finances. On peut s'étonner bien 
davantage encore que la question de confiance ait pu être 
wosée sur cet aritele qui n'a aucune incidence financière et 
Fee peut se demander si le Gouvernement n'a pas cherché 
par là un moyen d'échapper au verdict sur sa politique et 
notamment sur l'ensemble de la loi de finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. De quel verdict s'agit-il ? 
Nous vous attendons. 


| trlicles 1H à 133.1] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 1%. J'en donne 
lectur: 

« Ant, 131 Les agents des diverses administrations fiscales 
Sont habilités à fournir aux autorités administratives et orga- 
nismes appelés à intervenir dans l'instruction des demandes 
d'attribution de l'allocation spéciale instituée par l'article 42 
de la loi n° 52-700 du 16 juillet 1952, dans la procédure de 
revision du droit à l'allocation et dans la décision d'octroi, 
de maintien ou de refus de l'allocation, les renseignements 
qu'elles détiennent sur les ressources et revenus dont dispose 
le postulant ou l'allocataire, et sur les biens qu'il possède 
ou dont il a fuit donation où donation-partage. 

« Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des 
demandes, l'attribution, le maintien ou la suppression de 
l'allocation spéciale est tenne au secret professionnel dans les 
termes de l'article 378 du colle pénal, et passible des peines 
prévues audit article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article FH. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 


(L'article UM, mis aux voir. est adopté.) 

Art. 132. Le premier alinéa de l'article 11 du décret du 
BG juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du 1 décembre 
1942, par l'article 46 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et 
par l'article 27 de la loi n° 4-98 du 8 août 19, est de 
houvean modifié ainsi qu'il suit: 

« Les immeubles appartenant à l'Etat qui, considérés dans 
leur ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas 3 mil- 
honus de francs peuvent être aliénés à lamiable par les soins 
de l'administration des domaines s'ils ne sont susceptibles 
d'utilisation par aucun service où organisme de FEtat. Les 
conditions financières de cette aliénalion sont fixées par le 
chef du service des domaines. 

Le chiffre-limite de 3 millions de franes peut être modifié 
par décret pris sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. » 
- \dopte 

« Art. 133. — Par dérogation à l'article 13, paragraphe 3. de 
la loi du 29 juin 1832, modifié par la loi du 12 décembre 1940, 
relative aux remises de débets et à l'article S du décret-loi du 
30 octobre 19355, tendant à améliorer et à faciliter le fonctionne- 
ment du service du contentieux et de l'agence judiciaire du 
Ticsor, la remise à titre gracieux de tout ou partie des débets 
constatés au pi “it du Trésor peut ètre accordée par décision 
de l'agent judiciaire du Trésor public lorsque le montant de 
li remise pour un même débet, ne dépasse pas 500.000 francs. 

« Toutefois, cette décision ne peut être prise qu'après avis 
du contentieux institué par le déeret-loi précité, du 30 octobre 
1135, lorsque le montant de la remise pour un tInerne débet, 
cxecde 1ORHLINX) francs. 

« Continueront à recevoir application les dispositions du 
décret n° DOM du 25 août 1990 simplifiant ja procédure de 
remise gracieuse en matière de débets constatés envers le Tré- 
éur et relatifs aux pensions inscrites au gran i-livre de la dette 
Viagère et à leurs accessoires, » \idopté.) 


[Article 134.] 


M. le président. « Art. 1934. — L'article 1920-1 Ju code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le privilège du Trésor en matière de eontributions direc- 
tes, de laxes assimilées et d'amendes fiscales et majorations 
appliquées À l'occasion de l'assiette et du recouvrement de ces 
contributions et taxes, s'exerce avant tout autre peñdant une 
perivde de deux ans, comptée dans tous les cas à dater de la 
mise en recouvrement du rôle, sur les meubles et effets mobi- 
liers appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se trou- 
vent, Ce privilège s'exerce lorsqu'il n'existe pas d'hypothèques 


conventionnelle, sur tout le matériel servant à l'exploitation 


d'un établissement commercial, même lorsque ce matériel ct 
réputé immeuble par application des dispositions du para 
phe 1* de l'article 524 du code civil. » 

M. Henri Grimaud a déposé, au nom de la commission de 
la justice et de législation saisie pour avis, un amendement te: 
dant à rédiger ainsi le début de la première phrase du texte 

1 


slu 


modificatif proposé pour l'article 1920-1 du code général des 
impôts : 

« Le privilège du Trésor en matière de contributions directs 
et de taxes assimilées s'exerce avant tout autre... » (Le rest 
de l'article sans rg “#7 

La parole est à M. Minjoz, pour soutenir cet amendement, 

M. Jean Minjoz. Par cet amendement votre commission de là 
justice et de législation propose la suppression, dans le texta 
moditicatif, des mots : « d'amendes fiscales et majorations spy 
quées à l'occasion de l'assiette et du recouvrement ». 

Elle à estimé qu'il n'était pas possible d'étendre le privilio 
du Trésor aux 1mendes fiscales. S'agissant, en eflet, de péna- 
lités, elle ne peut admettre que l'on puisse brimer les autres 
créanciers et en particulier les salariés. 

D'autre part, l'Assemblée voudra bien retenir que les amendes 
pénaies ne bénéficient que du privilège dont est assorti le 
recouvrement des frais de justice et passent après les privileges 
généraux de l’article 2101 du code civil. 

Je me permets d'ajouter les quelques observations suivante: 

L'extension du privilège aux amendes fiscales n'est pas souhii- 
table, d'abord parce que la part imposante des créances privi- 
légites du Trésor et de la sécurité sociale dans le montant d: 
faillites, par exemple, ne met que trop en évidence les inc ou- 
véuients de l'exist:nce et de l'extension de ce privilège. 

IL importe donc, pour la sauvegarde de tous les autres eréan- 
ciers, que soit limité dans la mesure du possible le montant 
des créances privilégiées. 

D'autre part, l'Assemblée sait que des amendes sont cn 
réalité des sanctions. Elles ne présentent donc pas le mére 
caractère que les créances fiscales ordinaires pour lesquelle< 
il n'y à pas de discussion possible. Nous ne refusons pas le 
privilège. 

Enfin, j'estime que l'exclusion des amendes fiscales du champ 
d'application du privilège du Trésor incitera l'administration 
des finances à poursuivre avec toute la célérité désirable le 
recouvrement desdites amendes, tandis que, autrement, elle 
s'abrite derrière l'existence de ce privilège, ce qui lèse tous le: 
autres créanciers 

L'administration n'aura qu'à agir plus vite. Tout le monde 
s'en trouvera mieux. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
sudget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 124 avait été 
rédigé uniquement pour étendre aux amendes fiscales le pri- 
vilège du Trésor. 

La portée de l'amendement de M. Grimaud n'étant pas consi- 
dérable, je laisse l'Assemblée juge. Je fais toutefois remarquer 
que, si le texte en était adopté, l'article que nous avons pré- 
senté n'aurait plus d'intérêt, 


M, le président, Je méts aux voix l'amendement de M. Gri- 
imaud, le Gouvernement laissant l’Assemblée juge. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, le 
Gouvernement retire l'article 134, monsieur le président. (/nter- 
ruplions à l'ertrême droite.) 

J'ai donné mes raisons. 


M. le président. L'article 134 est retiré. 
[Articles additionnels.] 


M, le président. Nous en arrivons aux amendements qnt 
tendent à insérer des articles additionnels. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

L'alinéa 1* de l'article 16 de la loi du 14 septembre 1948 est 
ainsi modifié : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947, les fonctionnaires et employés civils qui ont été 
évincés des services publics, qui ont été notamment révoqués, 
relevés de fonction où mis à la retraite d'office, par l’auto- 
rité de fait dite gouvernement de l'Etat français et qui ont 
été réintégrés par application de l'ordonnance du 29 novem- 
bre 194$, seront, pendant une période de dix ans, à dater 
de la agp see de la loi du 14 septembre 1948, sur leur 
demande expresse, maintenus en fonction, ou, s'ils ont été 





déjà adruis à la retraite, rappelés à l’activité jusqu'aux limites 
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d'âge fixées par la loi du 13 février 1946. Toutefois, ceux 
dont la limite d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le 
régime antérieur à cette dernière loi, ne pourront être admis 
d'office à la retraite avant l'âge de soixante-treize ans sans 
qu'en aucun cas, celte limite puisse étre dépassée. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je me bornerai, en quelques mots, à expli- 
quer cet amendement que j'ai déjà déposé à plusieurs reprises, 
l'année dernière notamment, mais qui n'a jamais pu être dis- 
cuté, la loi des voies et moyens n'ayant jamais été examinée 

ar l'Assemblée. 

Les dispositions de la loi du 14 septembre 1948, notamment 
elles contenues dans l’article 16, tendent au maintien en fonc- 
tion, jusqu'aux limites d'âge qui ont été fixées par la Joi du 
43 février 1946, des fonctionnaires ayant été évincés des ser- 
vices publics par les mesures législatives d'ordre politique ou 
racial prises par le gouvernement de Vichy. 

Ces dispositions ont été contradictoirement interprétées et 
appliquées. | 

n effet, le texte de l'article 16 de Ja loi du 14 septembre 1918 
dispose que les fonctionnaires révoqués — je souligne le terme 
«“ révoqués » — par le gouvernement de Vichy pour des raisons 
politiques ont droit, à titre de réparation du préjudice subi, à 
une prolongation d'activité qui, lorsque la limite d'âge est fixée 
À soixante-dix ans, ne peut dépasser trois ans. En votant ce 
texte, l’Assemblée et le Conseil de la République songeaient à 
tous les fonctionnaires évincés de leur fonction et donnaient, 

ar conséquent, au terme « révoqués » un sens général. 

En effet, certains fonctionnaires ont été relevés de leur fonc- 
tion, mis à la retraite, pour des raisons analogues, au hasard 
des textes et de leur date. C'est ainsi que déS fonctionnaires 
« relevés de leurs fonctions » ont été les premiers frappés, dès 
le mois de septembre 1940. 

Bien que les intentions du Parlément ne prêtent à aucune 
discussion, certains fonctionnaires, malheureusement frappés 
pendant l'occupation, n'ont pas pu obtenir la réparation morale 
et matérielle qui faisait pourtant l’objet, mes chers collègnes, 
de l'article 16 de la loi de 1948. C'est ainsi que le Conseil 
supérieur de la magistrature a entendu s'en tenir au mot 
« révoqués » et adopter une interprétation restrictive, tandis 
que Je conseil d'Etat, consulté à l'époque par M. le secrétaire 
d'Etat -à la fonction publique, donnait, le 27 juillet 1949, un 
avis conforme à l'esprit de la loi et à la volonté du législa- 
teur. 

C'est pourquoi, en raison de la position des services de l'admi- 
nistration, et de l'administration judiciaire en particulier, qui, 
par leur interprétation restrictive de l'article 16 de la loi du 
14 septembre 1948, porte un préjudice considérable, moral et 
matériel, aux fonctionnaires et aux magistrats qui ont été 
sanctionnés pour des motifs non professionnels par le gouver- 
nement de fait dit de l'Etat français, nous demandons que tous 
les fonctionnaires, magistrats compris, bénéficient de la pro- 
longation prévue par la loi du 14 septembre 1148. 

Tel est l'objet de mon amendement. 


M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, s’crétfaire d'Elat à la présidence du conseil. Les 
fonetionnaires dont parle M. Minjoz peuvent agir par voie con- 
tentieuse. 

S'ils estiment, en particulier, que le département de Ja jus- 
lice fait une inexacte interprétation de la loi, ils peuvent 
s'adresser à la juridiction administrative compétente, 

L'amendement de M. Minjoz ne tend pas à autre chose qu’à 
faire préciser une interprétation qui ne parait pas douteuse. 
ll est donc sans portée pratique réelle, 

Au surplus, il ne s'appliquerait qu’à un nombre très restreint 
de fonctionnaires, cinq ou six peut-être. 

Comme ces fonctionnaires ont la faculté de porter leur cause 
devant les tribunaux, on ne voit évidemment pas pourquoi le 
législateur s'accuperait de cette question. Les intéressés ont 
le moyen de faire régler leur situation. 


M. le président. La parule est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


veut bien reconnaître qu'il y a matière à. interprétatiun. 

Il se borne à déclarer que peu de fonctionnaires sont inté- 
ressés et qu'ils peuvent engager des instances contentieuses. 

Je ee # e que l'intention du législateur, en 1%8, a été très 
nelte. s'agissait de permettre à tous ceux qui, pour une 
raison quelcorque, avaient été évincés de leur fonction — pour 
des motifs autres que des molifs d'ordre professionnel — par 
le gouvernement de fait dit de l'Etat français, d'être réadmis 
aux conditions fixées par la loi de 148. 

Or, les interprétations ont été restrictives et on a voulu 
donner au mot « révoqué » un sens strict et non point le sens 





« d'évincé de ses fonctions ». C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de contirmer sa jurisprudence antérieure en accep- 
tant mon amendement. 

Aucune répercussion ne s’ensuivra puisque, vous le recon- 
naissez, monsieur le secrétaire d'Etat, ce texte ne peut con- 
cerner que quelques cas. Mais re n'est pas parce qu'il s'agit 
d'un petit nombre de fonctionnaires que mous devons Îles 
obliger à engager des instances longues et coûteuses, 


M. le président. La parole est à M. le se“rétaire d'Etat à la 
présideuce du conseil. 

M Guy Petit, se: rétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le 
Gouvernement se bat pour des questions séricuses et non sur 
des points de détail. Par conséquent, il laisse l'Assemblée 
juge d'apprécier le bien-fondé de la demande de M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Meck, Schaff, Alhert Schmitt, Bapst, 
Fonlupt-Esperaber, Klock, Peltre, Wasmer, Mme Francine Lefeb- 
vre ont présenté, sous forme d'amendement, l'article additionnel 
suivant : 

« l'ar analogie aux prescriptions de la loi du 24 août 1996, 
les dispositions de l'article 6 de la loi de finances n° 52-843 du 
19 juillet 1952 sont étendues aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départements, 
communes, @et des établissements publics, départementaux et 
communaux, ayant participé à Ja campagne de guerre 1999-1945 
pendant l'annexion de fait des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle en qualité d'Alsaciens et Mosellans 
enrôlés de force dans la Wehrmacht ou dans une armée des 
alliés de l'Allemagne ». 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Après la guerre de 1914-1918, le législateur 
français à accordé le bénéfice de majorations d'ancienneté 
valables pour l'avancement aux agents publics alsaciens et 
lorrains mobilisés dans l'armée allemande par suite de J'an- 
nexion des deux provinces de l'Est par le traité de Francfort, 
Cette assimilation à fait l'objet de la loi du 24 août 1936. 

L'aunexion de fait de 1940 à 1945 exige les mêmes mesures 
de bienveillance concernant des enrôlés de force dans la 
Wehrmacht qui bénéficient déjà de Ja législation sur les pen- 
sions militaires d'invalidité et de diverses autres mesures 
wises en faveur des mobilisés de l'armée française. En effet, 
e défaut d'une telle assimilation mettrait les originaires des 
trois départements de l'Est dans un état d'infériorité à l'égard 
des mobilisés de l'armée française, alors que les avantages 
prévus par la législation générale doivent s'appliquer sur tout 
le territoire national à tous les ressortissants français, qu'ils 
aient été mobilisés régulièrement dans l’armée française ou 
qu'ils aient été forcés de servir dans une armée étrangère par 
suile des événements de guerre. 

C'est cette situation particulière qui rend nécessair: l'amen- 
dement que nous vous demandons de bien vouloir adopter, 


+. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Meck pour les raisons suivantes. 

Le ministère de la défense nationale, consulté, a répondu que 
le temps passé par les agents en cause dans les rangs de la 
Wehrmacht est déjà assimilé aux services militaires rendus 
dans l'armée francaise et permet à ce titre aux intéressés de 
bénéficier d'un rappel d'ancienneté d'égale durée. 

Ce rappel constitue donc déjà un avantage appréciable, si 
l'on considère que, dans bien des cas, les intéressés n'ont pas 
cherché à se soustraire aux obligations qui leur étaient impo- 
sées et qu'il a été nécessaire en 1937, lors du caleul des majo- 
rations d'ancienneté accordées aux anciens conrhattants de 
l'armée allemande, de délimiter les zones d'opérations et les 
zones d'étapes; qu'un tel travail paraît actuellement bien diffi- 
cile à mettre en place; que l'octroi des majorations d’ancien- 
nelé aux agents en cause serait la source d'un préjudice relatif 
pour leurs camarades alsaciens-lorrains ayant déserté l'armée 
allemande ; enfin, que les avantages accordés aux anciens com- 
battants de l'armée impériale allemande, par la loi du 24 août 
1936, avaient été consentis à des agents qui, vivant dans un 
territoire annexé depuis plus de quarante ans, n'avaient jamais 
connu le régime francais. 

Pour ces divers arguments, dont la valeur est Join d’être 
négligeable, je conclus au rejet de l'amendement de M. Meck. 

De surcroît, comme il entrainerait une charge financière sup- 
plémentaire, je lui oppose l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel esi l'avis de la commission ? 


M. Pau Reynaud, président de la commission. L'article 48 du 
règlement est applicable, 
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M. le président, Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de M. Meck l'article 48 du règlement. La commission des finan- 
ces déclare que cet article est applicable, 

La disjonction est de üroit. Elle est prononcée, 


M. Henri Meck. Je voudrais apporter certains arguments. 


M. le président. La disjonction est de droit et sans débat, 
monsieur Meck. Je voudrais pouvoir vous être agréable et vous 
donner la parole, mais je ne Le puis, J'applique à votre égard le 
reglement comme je le fais à l'égard de tons vos collègues. 

Rassurez-vous: j'en serai probablement la victime dans Îles 
jours prochains. (Aires.) 


M. Jean-Paul Palewski à déposé un amendement qui tend à 
insérer l'article additionnel suivant : 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat, bénéficiaires des sta- 
luts des déportés ou internés de la Résistance, mutilés à 
100 p. 100 où engagés voloutaires au cours des guerres 1914- 
1918 où 1939-1945, mis à la retraite autrement que par limite 
d'âge ou licenciés pour une cause autre que l'insuffisance pro- 
fes onneile, antérieurement au 3 septembre 1947, seront, s'ils 
en formulent la demande dans un délai de six moix à compter 
de la promulgation de la présente loi, réintégrés de plein droit 
et pur priorité dans leur emploi ou dans un emploi de leur 
administration d'origine ou d'une autre administration, cotm- 
portant des avantages équivalents, au fur et à mesure des 
vacances qui se produiront, La réintégration sera faite dans 
l'ordre établi ci-dessus. 

« Les emplois correspondant à leur pe dans les postes 
nouvellement créés au sein de leur administration d'origine 
leur seront également réservés par priorité dans la proportion 
de un sur deux. 

\ compter de leur réintégration, les intéressés cesseront de 
percevoir les avantages de retraite dont ils pouvaient bénéficier 
el acquerront de nouveaux droits à pension. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je tiens à bien préciser que mon 
amendement ne propose pas la création d'emplois nouveaux, 
Inais uniquement la réintégration, par préférence, des fonc- 
lionnaires et agents répondant aux conditions indiquées. 

Cette réintégration serait faite dans l'ordre établi gar mon 
amendement. 

Les emplois correspondant à leur grade dans les postes nou- 
vellement créés au sein de leur administration d'origine leur 
serment également réservés par priorité dans la proportion de 
un sur deux 

J'insiste sur le fait que le Trésor n'aura à supporter aucune 
dépense nouvelle. I s'agit simplement de donner aux fonction- 
naire< et agents bénéticiaires du statut des déportés et internés 
de la résistance, mutilés à 109 p. 100 ou engagés volontaires, 
qui ont été nus à la retraite pour cause de compression d'ef- 
fectifs et qui n'ont rien à se reprocher au point de vue profes- 
siunnel, la possibilité d'être réintégrés selon une certaine pro- 
por un. 

Nous ne proposons pas ne faveur, mais une possibilité, pour 
des agents qui ont bien mérité de Ja patrie. 

Ainsi, pas de dépenses nouvelles, pas de création d'emplois 
nouveaux. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir accepter cet amendement et à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de vouloir bien l'accueillir favorablement. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat au 
budyet. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Palewski, si on 
considère que, quelles que soient les garanties dont on s'en- 
ture, toute dérogatiun aux règles statutaires normales prévues 
pour les fonctionnaires est une source inévitable d'abus et erée 
un malaise certain parmi les agents appartenant an cadre const 
déré, il apparaît difficile d'accueillir favorablement les mesures 
envisagées, si digne d'intérêt soit la situation des bénéficiaires 
éventuels. 

D'autre part, il convient d'observer que, depuis la Libération, 
deux séries de mesures sont intervenves qui ont permis per 
leur nature de satisfaire aux désirs exprimés dans l’amende- 
ment dé M. Palewski. 

Fn premier leu, en effet, l'ordonnance du 22 février 1946 a 
autorisé, à litre exceptionnel, des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement des fanctionnaires., 

En second lieu, l'ordonnance du 15 juin 1945, relative notam- 
ment aux fonctionnaires et agents de services publics syant aû 
quitter leur emploi per suite d'événements de guerre, a permis 
de régler équitablement la situation des nnes ayant subi 
Un prejudice dans leur carrière du fait des hostilités, 





——— 


Telle est la situation, monsieur Palewski. I importe qu'on ne 
la modiile pas, car il est mauvais de décider sans arrèt des 
dérogations aux règles statutaires normales, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Permetlez-moi de dire, monsieur la 
ministre, qu'il s'agit de situations très spéciales sur lesquelle. 
vous en serez d'accord, l'Assemblée doit se pencher avec une 
particulière bienveillance. | 

Les fonctionnaires considérés sont des agents de l'Etat bénc- 
ficiaires du statut des déportés ou internés de la Résistance 
muutilés à 100 p. 100, ou engagés volontaires, l'ordre dans leque! 
je les énonce constituant un ordre de priorité décroissant. 

Ces agents, au cours de leur carrière, par suite des vicissi. 
tudes des compressions d'effectifs, ont pu être atteints par des 
mesures de dégagement des cadres. IL s'agit purement et #im- 
plement, à raison des vacances qui viendraient à se produire. 
de leur donner la faculté de demander leur réintégration, celle: 
ci étant préférée à la demande d'autres agents dont les titr.… 
pour services rendus à la patrie ne sont pas aussi grands. 

Etant entendu qu'il s’agit là de questions délieates et dou- 
loureuses et que, d'autre part, elle sont traitées dans l'esprit 
d'économie le plus strict puisque ma proposition ne comporte 
ni créations d'emplois ni dépensés nouvelles, je pense, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que vous voudrez bien he pas vous 
opposer à l'adoption de mon amendement. J'ajoute, d'ailleurs, 
qu'une telle mesure ne porte que sur un nombre. extrêmement 
restreint d'individus. 


M le président, La parole est à M. le secrétuire d'Etat ou 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je devais, l'Assemblée l 
comprendra, formuler les réserves qu'elle a eutenduex, 

Cela dit, les cas évoqués étant intéressants, je m'en remets 
au jugement de l’Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski, le Gouvernement laissant l'Assemblée juge. 
(L'amendement, mis œux voix, est adopté.) 


M, le président, Je suis saisi d'un second amendement de 
M. Jean-'aul Palewski tendant à introdure sous forme d'article 
additionnel le texte suivant: 

« Les dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative au 
slatut général des fonctionnaires sont applicables aux assistants 
et assistantes de service social, occupant un emploi de caractere 
permanent dans les administrations de l'Etat, les services exté. 
rieurs qui en dépendent ou les établissements publies de l'Etat, 
quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 

« Les personnels visés à l'alinéa précédent seront réparti, 
dans les grades ci-après = 

« Assistants chefs et assistantes sociales chefs; 

a Assistants principaux et assistantes sociales principales ; 

« Assistants et assistantes de service social. 

« Un règlement d'administration publique, pris après consul- 
lation du conseil supérieur de la fonction publique et eontre- 
signé par le ministre des finances et le ministre de la sauté 
publique et de la population, déterminera les modalités d’appli- 
cation des dispositions qui pen dans un délai de deux 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, H déter- 
minera, notamment, la répartition des personnels intéressés 
dans les grades prévus au deuxième alinéa, les échelles de trai- 
tement applicables à ces personnels et les dérogations à celles 
des dispositions du statut général des fonctionnaires qui sont 
incompatibles avec les nécessités de leur profession. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai 
voulu, par cet amendement, attirer votre bienveillante atten- 
tion et celle de l'Assemblée sur un cas qui n'est pas réglé, 
celui des assistantes sociales qui appartiennent aux services 
des administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publies de l'Etat. 

Ïl s'agit de leur donner un statut. 

Une proposition de loi a été déposée, Elle à été rapportée. 
Mais, malheureusement, nous n'avons pas pu encore, e raison 
des charges de cette Assemblée, l'inserire à notre ordre du jour: 

La question est, cependant, extrémement importante, J'aurais 
voulu qu'à l’occasion de l'examen de la loi de finances, le 
Gouvernement et l'Assemblée puissent la trancher définiti- 
vement. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de. 
vouloir bien réserver un accueil bienveillant à l’article addi-- 
tionnel que j'ai déposé à cet égard, 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à l& 
présidence du conseil. 
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M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. I 
s'agit d'une nouvelle intégration. 

À plusieurs reprises, j ai expliqué à l'Assemblée nat onale 
ainsi qu'au Conseil de la République le danger des intégralions 
qui sont opérées par voie d amendements quelquefois déposés, 
au dernier moment, en séance. 

M. Jean-Paul Palewski. Ce n'est pas le cas, monsieur le 
ministre, car un rapport à El déposé. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il existe 
bien un rapport sur une propos lion de loi, mais ce que vous 
demandez aujourd'hui vous le fa tes sous la forme d'amende- 
ment à l'occasion d'une discussion budgétaire. 

Comme cette intégralion aura pour effet d'augmenter les 
dépenses, je suis dans l'obligation d'opposer L'article {s du 
règlemen:. 

M. Jean-Paul Palewski. 
Je rapport à l'unanimil 


M. le président. Quel est l'avis de la 
finances ? 
M. le président de la commission. Je suis obligé de constater 


55 du règlement s applique. 


lien que la commission ait adoplui 


COMMISSION Es 


que l'artic.e 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis désolé, monsieur le 
que Vous Il Upposlez l'article 48 du règisment. 


M. le président. La commission des finances déclarant que 
l'article 48 est applicable, Ja disjonetion est de droit. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Pierre Ferri propose, par voie d'amendement, 
additionnel suivant : | 

« Un arrêté du préfet de la Seine, approuvé par arrèlé 
conjoint du ministre dé l'intérieur el du ministre des tinances, 
déterminera les modalités selon lesquelies les avancements de 
classe et d'échelon des administrateurs et agents supérieurs du 
département de la Seine et de la ville de Paris adres de la 
préfecture de la Seine) et les bonifications d'échelon des admi 
nistrateurs seront attribués pour la période du 17 novembre 
1947 au 31 décembre 1933 

« Ce règlement pourra déroger aux dispositions en vigueur 
pendant Ja période considérée », 

La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Mes chers collègues, l'intégration des fone- 
tionnaires de la préfecture de la Feine à élé annulée par le 
conseil d'Etat. L'administation préfectorale à élé obligée de 
la refaire. Pendant la durée de la procédure, tout avancement 
a été arrêté pour les fonctionnaires de la préfecture de la 
Seine. Aux termes des règlements en vigueur, pour reprendre 
les tableaux d'avancement arriérés, la préfecture de la Seine 
doit réunir successivement cinq commissions parilaires, ce qui 
demandera au minimum une année et demi pour le moins. 

Mon amendement à uniquement pour objet de permettre à 
M, le préfet de la Seine, par arrêté approuvé par M. le ministre 
des finances et par M. le ministre de l’intérieur, de déterminer 
les modalités exceptionnelles permet'ant de convoquer une 
seule commission parilaire et de gagner plus d'une année pour 
réparer l'injustice dont souffrent actuellement les fonction- 
naires de la préfecture de la Seine. 

I est bien évident que cette proposition n’a aucune répercus- 
sion sur le budget de l'Etat: j'ai consulté les services de M. le 
secrétaire d'Etat au budget qui ont bien voulu me le confirmer. 
Dans ces conditions, vous ne pouvez pas m'opposer l’article 48 
du règiement, 

En acceptant mon amendement, vous rendrez justice aux 
fonetionnaires de la préfecture de la Seine. Vous ne les avan- 
tagerez en rien par rapport à d'autres fonctionnaires, L'intégra- 
lon a été refaite correctement. Il s'agit de ne pas faire 
altendre un an et demi ou deux ans encore des avancements 
qui sont en instance depuis près de trois ans. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Monsieur Ferri, votre amendement présente l'inconvénient 
d'introduire dans la procédure d’in‘égration une disparité entre 
les administrateurs civils au service de l'Etat d’une part, et les 
administrateurs du département de la Seine et de in ville de 
Paris d'autre part. 

En effet, la solution que vous proposez permettrait de pré- 
Voir, pour la reconstitution de carrières dont doivent faire 
l'objet les fonctionnaires intéressés, des modalités spéciales 
de reclassement et d'avancement, 

Une teile formule entraînerait de graves inconvénients tant 
du point de vue pratique que du point de vue financier. Elle 
sérait d’ailleurs en contradirtion formelle avec la jurisprudence 
du Conseil d'Etat et tous les précédents en da matière. Elle 
aboutirait, en outre, à créer disparité dont je viens de 


minisire, 


l'art le 
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la confusion, du désorire vraisemblable qui reg \n15 
l'administration comme dans la fonetion publique, 

J'ai le regret de dire que parfois le Parlement, « proposant 
des amendements de ce genre concourt à celle situat 1 LRU 
fondément regreilable, 

M. le président. La paro'e est à M. Ferri. 

M. Pierre Ferri. Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Ftat, 
Mails je crains qu'on ne vous ait mal informé. fl ne s'agit pas 
de créer un privilège en faveur des fonctionnaires e |A Ne 
Après avoir élé annulée par le conseil d'Etat, leur tégration 
à été refaite et faut maintenant établir les table X d'avan- 
cement. Depuis trois ans et demi, les fonctionnaires de la 
seine n'ont pas eu l'avancement auquel] ils ont droit 

Je ne demande pou eux aucune faveur, aucun prix liege, 
L s’agit simplement et la direction du personnel de la pré- 


fecture de la Seine est d accord sur ce p int avt les sVinmlicalis 
de fomctionnaires de permettre la nomination d'une 
COMMISSION parilaire pour éludier successivement, en quelques 
mois, les tab'eaux d'avancement retardés anormalement S ON, 
l'établissement de ces tableaux d'avancement demandera un an 
el demi ou deux ans 

Si vous refusez mon amendement, vous retardez iniustement 
d'une année l'avancement normal et régulier des fonctionnaires 
de la Seine, 

Mon amendement ne tend nullement à instituer un privilège 
mais à réparer une injustice. | 

Je demande à l'Assemblée d'accepter cet amendement qui 
répond aux demandes de l'administration elle-même et des svn- 
dicats de fonctionnaires, 

M le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présiden: e du conseil. 

N. Guy Petit, secrélaire d'Etat! à la préside ne e du conseil, 
Les administrations sont très souvent d'accord avec les svndi- 
cale de fonctionnaires. 

M. Pierre Forri. En l'occurrence, on ne donne aucun avan- 
lage aux fonctionnaires. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mais si! 

Nous assistons tous les jours aux effarts concertés d'une 
administration partieuiière et du syndicat de fonctionnaires 
correspondant. Je pourrais vous citer le cas d'un département 
ministériel où l'administration a présenté près d'une centaine de 
demandes de revisions indiciaires, d'accord avec le svndicat 
des fonctionnaires. Chaque fois qu'il s'agit dn cas particulier 
des fonctionnaires « de ha Maison » — je m'excuse d'emplover 
celte expression — tout le monde se met finalement d'accord. 

Les dispositions réciamées par M. Ferri sont contraires au 
bon ordre et à la bonne marche de la fonction . publique. 

LL est toujours mauvais d'accorder pour l'avancement des 
conditions particulières de procédure À un corps de fonction- 
naires, car le précédent est toujours invoqué par les autres 
corps de fonctionnaires, 

Cet amendement ne mérite pas une discussion plus prolon- 
gée. L'Assemblée est maintenant éclairée, Elle appréciera. 


setile 
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M, le président. La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri, Je répond; simplement qu'il ne s'agit en 
ren d'avantager ces fonctionnaires, mais d'appliquer l'inté- 
gration teile qu'eile vient d'être décidée. 

Je déclare à nouveau que si l'Assemblée refuse cet amen- 
derment, elle retardera l'avanvement normal des fonctionnaires 
de la préfecture de la Seine en perpétuant, vis-à-vis de ces der- 
miers, une grave injustice 
Sur mon amendement, je demande le scrutin. 


M. Paul Coste-Floret. 11 y a une décision du conseil d'Etat. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri, 


repousse par le Gouvernement. 
e suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne jemande plus 4 voter 7... 
Le serutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DURS OS VO soute ti: 611 
Majorité absolue., 


Pour l'adoption........... 24 
CS choco spots eoostes 27) 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Ferri propose, par voie d'amendement, un article addi- 
tionne; ainsi rédigé 

« Les administrateurs civils du service des enquêtes écano- 
miques mis à la disposition des directians du secrétariat d'Etat 
aux affaires économ ques som intégrés, à compter du 1? jan- 
vier 13, dans les cadres correspondants de l'adminisiration 
centrale de ce département, 

« Les erédits afférents à la rémunération des agents jinté- 
ressés seront transférés d'office, des chapitres auxqueïs ils 
figurent aux chapitres correspondants concernant les dépenses 
de permonnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
des affaires économiques. » 

La parole est à M. Verri. 

M. Pierre Ferri. M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, m'avant fait savoir qu'il s'opposait à ce texte pour 
ne raisons extrèmement valables, je ne délends pas cet amen- 

ement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre proposent, par voie 
d'amendement, l'article additionnel smivant : 

« L'article 37 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Les dispositions du décret n° 46-1541 du 22 juin 196 por- 
lant statut national du personnel des industries électriques et 
res s'appiiquent aux agents de a caisse nationale de 

cnerg:e. 

« Les agents susvisés déjà régis par «n statut pourront opter 
pour celui de leur choix, » 

La parole est à M. Bonxom 


M, Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, il s'agit du per- 
sonnel de la caisse nationale de l'énergie. Des textes ont déjà 
êlé iléposés à ce sujet par différents membres de cette 
Aæembice, 

La caisse nationae de l'équipement de l'énergie et du gaz 
était un etabiissement possédant un conseil d'administration et 
l'autonomie financière. Son personnel, composé d'agents d’'Elec- 
tricité de France, de Gaz de France et d'agents détachés des 
ministères, était régi par le statut du personnel des industries 
électriques ef gazières. 

La caisse avait donc des agents de différentes catégories rele- 
vant de statuts différents, ceux relevant du stalnt des indus- 
tries électriques et gazières, ceux relevant du statut des char- 
bonnages, ceux soumis au statut des fonctionnaires et ceux 
souinis aux règies concernant les agents contractuels ou tem- 
poraires de l'Etat 

IH s'agit, cependant, d'une administration centrale ayant un 
personnel d'un eflectif relativement peu important. 

Mon amendement tend à obtenir l'assimilation de ces per- 
sonnels à un même statut, celui des industries électriques et 
gazières actuellement en vigueur pour la majorité des employés 
de cetle caisse nationale de l'énergie. C'est une simple mesure 
d'ordre. 

Tel est le sens de mon amendement qui ne comporte aucune 


incidence financière. Je demande à l'Assemblée de l’adopter. 
b -- le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 





nn 


M. le secrétaire d'Etat au L'amendement de M. Boux» 
n'a aucun rapport avec la loi de finances. Je demande l'appl 
tion de l’article 68 du règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 68 est applis bla, 

M. le président, En conséquence, l'amendement de M. Bouxm 
est disjoint. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Je demanle '» 
paro:e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M, le ministre de l'agriculture. Cet après-midi, l'Assemblée + 
réservé les articles 115 et 116 qui intéressent l'agriculture. Je 
Jui demande de bien vouloir en aborder maintenant la dis 
cuss)on. 

M. le président de la commission, La commission accepte, 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition à la demande de 
M. le ministre de l'agriculture de reprendre la discussion des 
articles 115 et 116 qui avaient été réservés ?.. 

ll en est ainsi décidé, 


Dépôt d'une lettre rectificative. 


M, le président, J'ai recu de M. :e secrétaire d'Etat au budset 
une deuxième lettre rectiticative au projet de loi de tinarnres 
pour l'exercice 152 (n° 4794-4981-488N-1030-4983) . 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° #1, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la com. 
sion des finances. (Assentiment.) 


M. le de la commission. La commission des finances 
se réunit immédiatement. 

Je demande à l'Assembiée de suspendre sa séance pendant 
quelques instants. 

M. le président. !l n'y a pas d'opposition à la demande de 
suspension présentée par M. le président de la commission 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendne à vingt-deux heures cinq minules, est 
reprise à vingt-deux heures vingt minules.) 


M le président. La séance est reprise. 
Reprise de la discussion du projet de loi. 


M. le Nous reprenons la discussion du projet le 
loi de finances. 


[Article 115 (suite).] 


M. le président. Je donne leeture de l'article 115 qui avait 618 
réservé : 

« Art. 115. — L'article 29 de la loi n° 50-928 du 8 août 19% 
est modifié comme suit: 

« Sur les céréales reeues par les organismes stockeurs, il çst 
perçu, par pré‘èvement sur le prix payé aux producteurs : 

« Au profit du fonds national de progrès agricole, à compter 
du début de ja campagne 19%51-19%2, une cotisation prélevée sur 
les livraisons de blé excédant 50 quintaux ; 

« Au profit de l'O. N. £. C., une taxe de statistique dont une 
partie, fixée par le décret relatif au prix des céréales, devra être 
versée au fonds national de progrès agricole pour assurer le 
financement des programmes d'action technique destinés À 
l'amélieration de ;a production des céréales, notamment par la 
recherche, l'expérimentation et la production coopérative des 
semences. 

« À partir de la campagne 1953 1954, le prélèvement effectué 
sur le montant de la taxe de statistique, au profit du fonds 
national de progrès agricole, sera remplacé par une taxe dis- 
tincte pour ledit fonds. 

« Le montant des taxes et de la cotisation instituées par les 
alinéas précédents est fixé, pour chaque campagne, par décret 
relatif au prix et aux modalités de payeme et des céréales. » 

M. Briot a déposé un amendement qui tend à comp'éter l'ar- 
ticle 115 par les dispositions ci-après : 

« Le montant tolal de ces taxes et cotisations ne pourra dépas- 
ser, par quintal, 1.25 p. 100 du prix du blé à la production tixé 
par le décret susdit, » 

La parole est 47M. Boscary-Monsservin, pour soutenir cet 
amendement. 

M. Roland Monsservin. L'article 115 crée un certain 
nombre de taxes perçues sur le blé lorsque celni-ci est com- 
mercialisé et précise que ces taxes seront déterminées par 
décrels. 
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M. Briot s'était élevé contre le principe de la détermination 
des taxes par dévrets. Il admet que Ja formule à certains avan 

es. Seuiement, dit-il, il ne faudrait pas qu'il pût y avoir 
exagération, et il entend qu'ua plafond suit fixé. 

C'est pourquoi il précise dans son amendement qu'en aucun 
ens les taxes ne pourront dépasser 1,25 p. 100 du prix du blé 
tel qu'il est déterminé par les décrets. 


Mile président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement 
l'amendement de M. Briot. 

L'article 115 a pour objet de ralifier par voie législative une 
colisaton d'aide techaique de 10 francs par quinlal, Cette coti- 
ation frappe les livreurs qui donnent à la collecte plus ue 
5 quintaux de blé. H tend en outre à faire apparaître plus 
clairement, sans en augmenter ie taux, l'utilisation de la taxe 
ctatistique percue en partie au profit du fonctionnement de 
l'O. N. 1 C. et en partie pour alimenter un fonds d'aide tech- 
nique qui permet jui-mème d'approvisionner une caisse qui 
a aidé les annees précédentes l'établissement de villages pilotes 
où l’on s'est en particulier occupé de la productivité du blé 

En 1951, les associations agricoles ont exprimé au Gouver- 
nement leur souci de faire apporter par les producteurs qui 
commercialisent plus de 50 quintaux de blé une aide aux agri- 
culteurs des départements défavorisés, par !’octroi de semences 
de qualité en échange de blé de leur récolte. 

Par le décret du 34 août 191. le Gouvernement donnait satis- 
faction à cette demande. Toutefois, l'administration des finances 
a estimé que cette taxe devait être assise sur un texte Jégis- 
latif, et les sommes dégagtes l’année dernière, soit 270 millions, 
ont été bloquées par les trésoreries. 

L'article 115 tend donc d'une part à régulariser la perception 
de ces laxes en 1954 et 1952 et, d'autre part, à permettre la 
perceplion pour l'année en cours et pour les années à venir. 

La laxe de statistique a été établie par la loi du 8 août 1950. 
Elle est de 30 francs par quintal de blé. A l'intérieur de cette 
taxe, 2 francs 50 sont affectés par l'O. N. LC. à ce fonds de 
progrès agricole que je définissais il y a un instant, 

Je pense que la ratification de cette taxe sur l'aide technique 
et de la taxe sur la statistique permettra également la ratifi- 
cation de l’article 116, disposition déjà présentée ici à l'occasion 
de l'examen du budget de ! agriculture, et qui avait été adoptée 
à une voix de majorité. 

Elle n'a pas été adoptée par le Conseil de la République parce 
à précisément, aux dires de M. de Montalembert, rapporteur 
de la commission des finances du Couseil de la République, 
nous n'avions pas en même temps demandé la ratification de 
la cotisation d'aide techn que de 10 francs par quintal. 

Ces deux ratifications étant maintenant demandées, j'espère 
qu'elles ne feront pas de difficultés et que l'Assemblée voudra 
bien voter dans le sens dermandé par le Gouvernement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Briot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Bos:1ry-Monsservin a présenté, au nom 
de la commission de l’agricufture saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à compléter l'article 115 par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 

« Les opérations portant sur les échanges de semences de 
céréales contre des céréales de même nature sont exonérées de 
toutes taxes fiscales et sociales. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary- in, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculluie L'article 113 aménage un certain 
nombre de taxes frappant les blés commercialisés. 

Or, des catégories de blés, raisonnablement, ne devraient pas 
être frappées. Ce sont des blés qui sont, non pas commercia- 
lisés, car l'expression est impropre en ce qui les concerne, 
lnais, par exemple, échangés contre des blés de semence. 

Il est en eflet d'usage, dans beaucoup de régions, que le culti- 
valeur, sans en faire une opération commerciale, livre soit à 
un autre cullivateur, soit à un organisme, son blé ou ses 
céréales de Simence. 

Normalement, cette opération doit se faire par le truchement 
de l'O. N.I.C., et si l'Assemblée ne votait pas mon amende- 
ment, elle devrait être passible des taxes prévues à l’article 115. 

Cependant, une difficulté semble se présenter, dont je ne me 
suis rendu compte qu'après avoir déposé mon amendement. 

Ayant été amené à exarainer le budget des prestations fami- 
liales agricoles, j'ai noté qu’une partie de ces taxes contribuait 
à l'alimenter. 


M. Auguste Tourtaud. De quelle importance ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Or, si ce budget se présente 
en équilibre, sur Je papier, il est en fait très certainement en 
déséquilibre. | ? 

Je crois, pour répondre à la question qui vient de. m'être 
posée, qu'étaient affectées à ce budget les recettes a provenir 


accepte 








* 


de la réforme fiscale et des recettes provenant de la surtaxe de 
cinq francs qui devait être instaurée sur la Viande. 


IL est cerlain que, ces irlicles avant été disjoints, 1 ous 
apparuüendra de trouver des recettes de reuphacene it, et e-t 


sunplement pour mémoire que j'indique à l'Assembles que la 
süiuation du budget des prestations familiales agricoles devien- 
drait calastrophique si nous devions faire face à une auginen- 
tation des prestations qui se traduirait, selon 
commission de l'agriculture, par une charge supplémentaire 


d'environ 18.0 millions de francs. 


l'évaluation de 1a 


d'Assemblée aura en quelque sorte à choisir entre mon amen- 


dement tel qu il avait él d posé in tiunlement, et dan t is 
le budget des prestations familiales agricoles éprouvera une 
perte de recettes regrettable, et l'amendement subsidiaire que 
je suis prêt à déposer slipulant que les rereiles alimentant le 
udyet annexe des prestations familiales agricoles contim mat 
d'aller à ce budget, mais alors je demandesai très respertueuse- 
ment à M. le secrétaire d'Etat aux finances de ne pas m'opposet 


l'article 48 du règlement, 

IL s'agit d'une mesure d'un effet relativement réduit, d'une 
mesure dans laquelle la délaxe semble s'inmposer puisqu'il & y 
a pas opération commerciale mais simplement échange d'un 
blé contre un autre blé. 

Sous le bénélice de ces observations, je demande à l'\ssem 
blée d'adopter mon amendement. (Apglaudissements à droite.) 


M. le président. La paroi est à M. le ER tre de l'a rt cu - 
iure. 


M. le ministre de l’agriculture, L'amenderment présenté par 
M. B St ar y Monsservin intéresse à la fois Il ecrélaire d'Etat au 
budget et le ministre de l'agriculture. 

En ellet, les taxes qui sont en cause sont à raison de 1,1 p. 1% 
des taxes fiscales — c'est la partie qui intéresse M. Jean-Moreau 
— et vont à raison de 7 p. 100, soit 252 francs par quintal de 
blé, au budget des prestations familiales agricoles, 

Si l'amendement, tel qu'il a été rédigé, était voté guar l'As- 
semblée, il entraînerait une perte de recettes d'environ 2K) mil. 
lions de francs pour le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

Je me hâte de remercier M. Boscary-Monsservin qui à déjà 
indiqué à l'Assemblée qu'il ne tenait pas à maintenir intégra- 
lement son texte, mais je lui demande de compléter son beau 
geste et de bien vouloir dire qu'il n'insiste pas sur la parlie 
de son amendement qui intéresse le budget annexe de< pres- 
lations familiales agricoles, car j'aurai l'honneur dans quelques 
jours de présenter à l'Assemblée un budget annexe équilibré 
sans augmentation de cotisations, et je ne voudrais pas que, 
par le truchement de ce texte de loi, on provoque un défieit 
qu'il faudrait fatalement combier par des charges nouveiles 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je compren ls très bien que 
M. Laurens s'intéresse au budget des prestations familiales 
agricoles, mais pour mon compte je m'intéresse au budget 
général. (Sourires.) ; : 

Or, il n’est pas possible d'accepter dès à présent la dispo- 
sition proposée par M. Boscary-Monsservin. Je vais Jui faire 
une promesse, Au début de ,’année pe haine s’instaurera Îa 
discussion d'un projet de réforme fiscale. 

Je promets à M. Boscary-Monsservin que dans le cadre de la 
réforme fiscale — je laisserai cela comme testament sur mon 
bureau (Sowurires) — on proposera la détaxe sur les blés de 
semence, d'autant plus que cette détaxe existait avant 1939, 

M. Auguste Tourtaud. Accordez-la tout de suite. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne vous demande pas 
votre avis. (fires.) 

M. Auguste Tourtaud. Mais nous sommes là pour le donner, 
monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Alors demandez la parole. 

M. le président. Ce serait peut-être unt bonne habitude à 
conserver où à prendre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande donc à M. Bos- 
cary-Monsservin de retirer son amendement, et je Jui promets 
que dans le projet de réforme fiscale sera incluse la détaxe sur 
les blés de semence. 

M. Auguste Tourtaud. Ne vous fiez pas à ces promesses, mon- 
sieur Boscary-Monsservin. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je vous 
remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, de votre esprit de 
compréhension, mais j'ai de solides raisons pour insister. 
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Je crois avoir été. essentiellement raisonnable. J'ai indiqué, 
répondant à la question poste par M. le ministre de l'agricul- 
u! qu'en ce qui concerne le budget des prestations farni- 
liaules n£ nes, Je SUIS d'accord 

En ce qui concerne le budget général, comment ne pas son- 


ligner que le taux de la taxe est seulement de 1,30 ou 1,355 pour 
tou et qu'en outre les opérations visées à mon amendement 
portent sur des chiffres infimes puisqu'elles concernent des 
échanges de blé de consomimation contre du blé de semence. 

J'ajoute un argument juridique qui a sa valeur, On ne peut 
tout de méme pas considérer que l'agriculteur qui échange 
nsormmation contre du blé de semence fait une 
opera 1n commerciale 

Compte tenu de ces trois éléments, et compte tenu surtout 
ions extrèmement modestes de la réforme que je 
demande, j'insiste, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
pour que vous fassiez preuve de trés bonne volonté et que 
vous permettiez à l'Assemblée de statuer sur mon amendement. 


sin ble 14 


des répercus 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me souviens d'avoir 
omis à M. Charpentier que j'examinerais celle question avec 
f, plus grande fienveillance 

Je ne peux pas revenir sur un tel engagement et j'acrepte 
l'amendement de M. Boscary-Moncecrvin. (Très bien! très bien! 
üu drnlte 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je vous 


temercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
Car’ Monsser vin, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Tourtaud a présenté un amendement ten- 
dtauut à remplacer dans l'article 115 les mots « cinquante quin- 
1 


taux par les mots « cent cinquante quintaux », 
La parule est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mon amendement est d'une simplicité 
extrème 1H demande que les petits et moyens producteurs de 
blé qui commercialisent moins de 150 quimlaux ne supportent 
pus la taxe, 

Vous comprendrez notre souci. Les petits et moyens pro- 
ducteurs de blé atteignent en général les plus faibles rende- 
ments et ont les prix de revient les plus élevés, Nous esli- 
mons qu'ils ne devraient pas supporter ces taxes dont une par- 
tie, comme on l'a dit, est affectée au budget des preslalions 
farmiliales agricoles, et en raison des conditions extrêémenrent 
difficiles que connaissent ces producteurs, nous devrions élever 
de 7% quiutaux à 150 quintaux le chiffre indiqué dans cet 


arlticie. 


M. le président. La parole est à M. ie ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne peux pas accepler 
l'amendement de M. Tourtaud pour la bonne raison que l'ar- 
ticle 115 porte ratilicalion de textes appliqués depuis plusieurs 
aires, 

Par conséquent, l'amendement qu'il propose ne pourrait 
jouer que pour l'avenir, Or, pour l'avenir, le Gouvernement 
jugera ce qu'il a à faire. 


M. René Lamps. Il s'agit de la loi et non du décret. 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que le décret prendrait valeur législative après notre délibé- 
ration, . 

Il nous est donc loisible de proposer les modifications qua 
nous jJugeows necessaires. 


M. le secrétaire d'Elat au budget. C'est une exonération sup- 
plémentaire qui n'avait pas été Lama et j'oppose à l'amen- 
dement, avec tous mes regrets, l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Tourtaud l'article 48 du règlement. 


Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. L'article 48 est 


appt ible, 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 115, complété par les amendements 
de M. Briot et de M. Boscary-Monsservin. 


(L'article 115, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 





{Article 116] 


M. le président. « Art. 116. — Sont ratifiées les dispositione 
du décret o° 50-1023 du 22 août 1% tendant à la création d'unn 
cotisation à la charge ae merde ee de céréales en vue de 
résorplion des excédents de céréales ». 

M. Boscary-Monsservin à déposé, au nom de la commission da 
l'agriculture saisie pour avis, un amendement: tendant 4 cou. 
piéler l'article 116 par le nouvel alinéa suivant : 

« Ces dispositions sont applicables uniquement aux récoltes 
des années 1950, 1951 et 1952 n. 

La “role est à M. Boscary-Monseervin, 


M. Roland Bossary-Monsservin, rapporteur pour avis. La corn. 
mission de l'agriculture approuve le libellé de cet article, auquel 
il convient Ce a # d'apporter une précision, et c'est l'objet 
de mon amendement. 

Une taxe de résorption est instiluée dans le but de wrmettre 
et de favoriser les exportations de céréales. La commission de 
l'agriculture considère que pour le passé il importe de régulà 
riser ces décrets, qui avaient d'une part organisé ces exporlà- 
lions et d'autre part institué la taxe de résorption. 

Mais la commission de l'agriculture entend réserver l'avenir 
Elle considère que ies exporlations, qu'il s'agisse de blé ou de 
produits industriels, intéressent la nation tout entière et qu'elles 
doivent être organisées sur un plan et dans un cadre général 

Aussi bien la commission ps l'agriculture donne-t-elle on 
accord à l'article 116, mais sous réserve — c'est l'objet de mon 
amendement — que cette disposition vaille seulement pour ls 
passé el n'ait pas d'effet pour l'avenir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M, le ministre de l'agriculture. Je suis prêt à accepter l'ame. 
dement de M. Boscary-Monsservin, s'il est bien entendu que, 
lorsqu'il parle du passé, il considère que la campagne actuelle 
est commencée et que la validation tient jusqæ'au 1% août tai, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je <114 
d'accord sur ce point, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. B;- 
cary-Monsservin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 116, complété par l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin, 

(L'article 116, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


4 


[Artirles additionnels (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'examen des amendement: 
+ pu à insérer dans la loi de finances des articles addition 
nels. 

MM. Médecin, Ferri, Ulver, Benard et Gozard ont présenté un 
amendement tendant à créer un article additionnel ainsi rédige : 

« Par dérogation aux dispositions de l'articie 13 de L'ordon- 
nance n° 45-228 du 9 octobre 1946, modifiée par l’article !S de 
la loi du 7 octobre 1946 et par celles de l'article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra être procédé à des 
og complémentaires en qualité d'administrateurs civils 
en faveur des fonctionnaires des cadres provisoires d'agents 
supérieurs, susceptibles de bénéficier des dispositions de l'or- 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, modifiée par la loi 
n° 488% du 19 mai 1948, ou qui, étant dans les conditions 
requises pour l'obtention &e la carte du combattant ont été 
blessés ou cités, sous réserve que les intéressés satisfassent aux 
conditions suivantes : 

« 1° Posséder l'un des diplômes ou titres exigés par le décret 
modifié n° 45-22xS du 9 octobre 1945 pour être admis aux 
épreuves du premier concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration, “ans que les agents en cause puissent en 
aucun cas se prévaloir des Lan px prévues par ledit décrel; 

« 2e Avoir réuni, à la date du 31 décembre 1945, au moins 
quatre années de services valables ou validgbles pour la 
retraite ; 

« 3° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à 
la date du 1% janvier 1952, 

« Les mesures d'intégration complémentaires seront préparées 
dans chaque administration par la commission administrative 
paritaire compétente pour les aministrateurs civils. 

« Elles seront prononcées daus les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du 
18 octobre 1943, si 

« Les conditions de reclassement dans leur nouveau corps 
des agents intégrés, seront fixées par un règlement d'adminis- 


ration publique. 


« Les intégrations complémentaires résultant du présent 
article seront, le cas échéant, prononcées en surnombre, dans 
la limite des crédits budgétaires existants 
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« Les mesures d'intégration et de reclassement ne ecompor- 
teront en aucun <as. de rappels pécuniaires pour là période 
sutérieure au 1* janvier 1992, » 

La parole est à M, Médecin. 


M Jean Médecin. Un amendement, déposé par MM. Jesn-Paul 
Palewski et Ferri, vise le personnel communément dénommé 
« empêchés de guerre », mais ne concerne pas une catégorie 
de fonctionnaires particulièrement intéressants, ceux qui, ayant 
appartenu À l'occupation à des réseaux de résistance, 
ont été bleseés on cités et qui, par leur conduite, ont mérité 
la carte du combattant, 

L'amendement que j'ai déposé complète sur ce point l'amen- 
dement de M. Palewski. Toutefois, il ne reprend pas son der- 
vier alinéa prévoyant qu'il ne sera pas permis de reviser le 
cas des agents ayant, en 1945, formulé une demande qui 
n'aurait pas été admise par les commiseions d'intégration, 

En 1945, dans la hâte avec laquelle on a appliqué ces mesures, 
il a été souvent impossible à des agents particulièrement méri- 
tunts de défendre leur cause. 

C'est pourquoi nous demandons que ne soient pas sv-lémati- 
quement exrlus ces fonctionnaires qui v'ont pu bénéficier des 
dispositions de 1945, mais qui, cependant, en raison méme de 
leur qualité de combattant, de leur blessure ou de leur cita- 
tion, sont évidemment hors de discuseion et parfailement dignes 
de l'intérêt que mes collègues et moi-même nous portons à 
Jeur situation, 

Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter cet amendement qui permettra de rcdresser 
certaines erreurs. 

J'ajoute que le nombre des fonctionnaires qui pourront béné- 
ficier de cette mesure sera peu important, étant donné que la 
condition très restrictive de posséder la carte du combattant ou 
d'avoir été blessé ou cité limitera la portée de cette mesure. 

M. le président. MM. Jean-Paul Palewski et Pierre Ferri ont 
déposé un amendement tendant à ajouter un article &idition- 
nel ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordon- 
nance n° 45-228 du 9 octobre 1945, modifié par l’article 18 de 
la loi du 7 octobre 1946, et à celles de l'article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra ètre procédé à des 
intégrations complémentaires en qualité d’administrateurs 
civils en faveur des fonctionnaires des cadres provisoires 
d'agents supérieurs, susceptibles de bénéficier des dispositions 
de l'ordonnance n° 45-1283 du 135 juin 1945, modifiée par la 
loi n° 48-838 du 19 mai 1%48, sous réserve que les intéressés 
satisfassent aux conditions éuivanles : 

« 1° Posséder l'un des diplômes ou titres exigés par le décret 
modifié n° 45-2288 du 9 octobre 1945 pour être admis aux 
épreuves du premier concours d'entrée à l’école nationale 
d'administration, sans que les agents en cause puissent en 
aucun cas se prévaloir des exceptions prévues par ledit décret ; 

« 2° Avoir réuni, à la date du 31 décembre 1945, au moins 
quatre années de services valables ou validables pour la 
retraite ; 

« 3° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à 
la date du {* janvier 1952. 

« Les mesures d'intégration complémentaires seront prépa- 
rées dans chaque adiministration par la commission administra- 
tive parilaire compétente pour les administrateurs civils. 

« Elles seront prononcées dans les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du 
18 octobre 1943. 

« Les conditions de reclassement dans leur nouveau corps 
des agents intégrés seront fixées par un règlement d'administra- 
tion publique. 

« Les integrations complémentaires résultant du présent arli- 
cle seront, le cas échéant, prononcées en surnouwbre, dans Ja 
Jumite des crédits budgétaires existants. 

« Les mesures d'intégration et de reclassement ne comporte- 
ront, en aucun cas, de rappels pécuniaires pour la période anté- 
rieure au {1% janvier 1952. 

« Les dispositions du bg article ne seront pas applicables 
aux agents supérieurs dont le cas a déjà fait l’objet d'un avis 
favorable de l’une des commissions d'intégration prévues à 
l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1945, alors 
qu’ils réunissaient les conditions fixées aux articles 11 et 12 
dudit décret pour être nommés administrateurs civils on assis- 
lants administrateurs, » é 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. Médecin d'avoir bien 
voulu éoutenir le texte à peu près commun de nos amende- 
Inents. 

En eflet, le nombre sera faible des fonctionnaires qui, ayant 
subi un préjudice, pourront être réir fégrés. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter ce texte 
qui à déjà reçu à deux repris ur accueil favorable de la 
commission des finances. 





M. le président. M. Meunier à dépasé un amendement ten- 
dant à insérer un article addibonnel ainsi conçu : 

« Dans les administrations où un corps d'administrateurs 
civils a été créé, les fonctionnaires des cadres supérieurs non 
intégrés et qui remplissaient, à la date d'effet de l'intégraton 
initiale, les conditions requises par les articles 14 et 12 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1%43 pourront être intégrés en sur- 
nombre dans ce corps, S'ils satisfont aux conditions suivantes : 

« Etre titulaire A diplôme de licence ou d'un titre 
reconnu équivalent. 

« Avoir éte recruté à la suite d’un concours normal de rédac- 
teur. 

« Avoir, en outre, occupé pendant au moins dix années un 
des emplois offerts aux élèves sortant de l'école nationale d'ad- 
Iuinistration et reconnus, de ce fait, équivalents à ce:ui d admi- 
histrateur civil. 

« Ces intégralions complémentaires ne pourront intervenir que 
sur la proposition de la commission administrative paritaire 
compétente pour les administrateurs civils, et seulement dans 
le cas où ele aura jugé que l'avis défavorable émis par Îles 
commissions d'intégration prévues à l'article 10 du décret sus- 
visé a élé la conséquence d'une crreur commise sur l'apprécia- 
tion de la valeur professionnelle des intéressés. 

« Ceux-ci feront, le eas échéant, l'objet d’une reconstitution 
de carrière en vue de les placer dans Ja situation administra- 
live à laquelle ils auraient pu normalement prétendre s'ils 
avaient été intégrés à l'origine dans le corps des administra- 
teurs. Cetle mesure n'aura toutefois aucun effet financier anté- 
rieur au {#% janvier 1953 

« Les intégrations complémentaires pouvant résulter du pré- 
sent article seront prononcées dans la limite des crédits budgé- 
taires existants, » 

Cet amendement a le même objet que celui de M. Palewski, 


M. Pierre Meunier. Mon amendement n'a pas exactement le 
mème objet... 


M. le président, Dans ce cas, il semble pri férable de régler 
d'abord le sort des amendements précédents. 

M. Pierre Meunier. Mon amendement est tout de mème complé- 
mentaire. 


M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M, Pierre Meunier, 11 s'agit de permettre à l'adminisu. € 
réparer quelques erreurs qui ont été commises au moment Jde 
l'intégration des agents des cadres supérieurs dans le caure des 
adminietrateurs evil. 

Mon amendement ouvre Ja possibilité de procéder à de nou- 
velles intégrations, en nombre très limité, pour les agents qui 
auraient été victimes de ces appréciations. 

H prévoit des conditions rigoureuses: être titulaire d’un 
diplôme de licence ou d'un titre reconnu équivalent; avoir eté 
recruté à la suile d'un concours normal de rédacteur; avoir en 
outre occupé pendant au moins dix ans un des emplois offerts 
aux éèves sortant de l'école natiouate d'administration et 
reconnus, de ce fait, équivalents à celui d'administrateur civil. 

J'ajoute qu'il n'aura aucune incidence financière avant le 
{#7 janvier 1953 et que les intégrations complémentaires pou- 
vant résulter de ce texte seront prénoncées dans les liuites 
des crédits budgétaires existants, 


M. Pierre Ferri. Je 
M. Meunier. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Ferri, contre l'amendement, 


M. Pierre Ferri. Je demande à mes collègues de ne pas pren- 
dre en considération l'amendement de M. Meunier et de s’en 
tenir aux dispositions propostes par M. Médecin et par 
M. Palewski. 

Ce texte a en l'accord de M. Courant, ministre du budget 
dans le précédent gouvernement, dont j'ai la lettre dans mon 
dossier. 

Le Gouvernement précédent avant donné son accord, la conti- 
nuilé ministérielle devrait éviter que le Gouvernement actuel 
oppose l'article 48 du règlement. C'est pourquoi je vouÿrais 
que j’on s'en tienne au texte que M. Courant avait lui-mêéme 
vérilie el auquel il avait donné son accord. 


M. le président. La parole est à M. Meunier, 


M. Pierre Meunier. Le Gouvernement ne peut pas davantage 
opposer l'article #5 à mon amendement, qui ne va pas à l’en- 
contre du vôtre, mais qui tend seulement à le compléter. 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si l'on continue à déposer 
des articles additionnels qui n'ont aucun rapport avec le bu iget, 


demande Ja parole, pour répondre à 
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je demanderai à M. le président d'appliquer l'article 68 du 
règlement, qui est ainsi lbeilé : 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget... que des 
dispositions visant directement les recettes ou les dépenses de 
l'exercice. » 

La discussion de l'amendement de M. Meunier étant amorcée, 
{° veux bien la laisser s'achever par l'intervention de mon col- 
égue M, Guy Petit, Mais, je le répète, si l'on présente de nou- 
veaux articles additionnels qui n'ont rien à voir avec les recettes 
et les dépenses et qui ne font que retarder le débat, je vous 
demanderai, monsieur je président, d'appliquer l'article 68 du 
reglement. 


M. le président, Je suis saisi d'une série d'amendements de 
même nature; je suis obligé de les appeler. Si le Gouvernement 
entend demander l'application de l'article 68, il en aura la pos- 
sibilité et cet article sera appliqué. 

M. Muzier a déposé à l'amendement de M. Médecin un sous- 
amendement tendant, dans le premier alinéa de cet amende- 
ment, après les mots: « modifiée par la loi h° 48-838 du 19 mai 
LUS », à intercaler tes mots: « ou avant été nommés dans les 
cadres supérieurs des administrations centrales par l'ordonnance 
du 22 février 1!M5 ». 

La parule est à M. Darou, pour défendre ce sous-amendement. 

M. Marcel Darou, Les jeunes geus recrutés en vertu des ordon- 
nanves du 15 juin 1943 et du 22 février 1945 l'ont été dans des 
conditions identiques, d'ailleurs fort sévères. Les dip.ômes 
exigés et le nombre des candidats à ce concours sur titres ont 
permis une sélection aussi rigoureuse que celle qui peut résulter 
u ti concours sur Cpreuves, 

Il est important de sgnaler que les candidats recrutés par 
l'ordonnance Jeanneney qui fait l'objet de ce sous-amendement 
ont été recrutés directement comme slagiuires et non pas 
comme auxiliaires, et que pour la plupart des cas, ce recrute- 
mueut constiluait l'unique voie, dans les mois qui ont suivi 
la Libération, pour accéder aux cadres supérieurs. 

Il serait profondément injuste de ne pas leur donner aujour- 
d'hui une chance que les textes leur ont toujours refusée, car 
ces fonctionnaires, quoique appartenant alors aux cadres supé- 
rieurs des administrations centrales, ont été écartés systémati- 
quement de l'intégration sans examen. 

l'ourquoi ce vérilable déni de justice que reconnaît d'ailleurs 
implicitement le secrétaire d'Etat au budget ? 

Dans une note du 2 avril 1952, il est écrit, en eflet, que ces 
agents ont été écartés sans que leur cas ait été soumis aux 
conditions d'un examen, pour des motifs d'ordre juridique, 
ancienneté, insuffisance tenant à un recrutement trop limité, 
agents recrutés sur titres et n'ayant pas atteint le grade de 
suus-chef de bureau. 

La valeur professionnelle de ces agents n'a jamais été mise 
en cause, Pourquoi leur faire alors une carrière diminuée ? 
Pourquoi ne pas avoir examiné leur dossier ? 

Il aurait été plus logique de mettre en compétition en 1945 
l'ensemble des fonctionnaires appartenant aux cadres supé- 
rieurs. Cela aurait évité de voir en 1952 des agents supérieurs 
exercer des fonctions d'administrateur sans en avoir le traite- 
ment et des administrateurs civils intégrés qui, si j'en juge 
d'après la propre déclaration de M. le secrétare d'Etat à la 
fonction publique, exercent actuellement des ermplois de 
Cornmis. 

Les bons agents supérieurs ne doivent pas payer les erreurs 
de 1945, 

C'est pourquoi, en faisant remarquer, pour conclure, que 
l'ordonnance en question a permis de recruter directement, 
non seulement des rédacteurs mais aussi des sous-chefs, des 
chefs de bureau et des sous-directeurs, qui ont été pour la 
plupart intégrés administrateurs civils, il serait injuste de lais- 
ser croire que les commissions de l'époque, présidées par un 
conseiller d'Etat, n'ont su faire un choix sérieux qu'à partir du 
grade de sous-chef de bureau et qu'il convient de continuer 
à pénaliser les rédavteurs devenus pour la plupart sous-chefs 
de bureau en leur faisant grief, non pas de leur incapacité, 
mais de leur jeunesse. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mes 
chers collègues, si le publie, qui croit, à tort certainement. qu'il 
existe trop de fonctionnaires, notamment dans certains cadres 
supérieurs, pouvait, dans son intégralité, assister aux séances de 
cette Assemblée, en constatant la chaleur avec laquelle nos col- 
lègues défendent des amendements qui tendent à intégrer des 
fonctionnaires dans le cadre inférieur, dans le cadre des admi- 


nistwateur civils — d'autres amendements en ce sens ont été 
déposés qui tendent à intégrer des auxiliaires parmi les titu- 
laires, à remplacer ceux qui auront passé dans upe catégorie 

pet utégrer d'autres fonctionnaires — le public, 


! À CIAIE CHINE, 





IL verrait que, au lieu de songer à réalisæ des réformes et 
à faire des éconemies, Parlement et Gouvernement doivent, s1 
contraire, ouvrir toutes grandes les vannes de Ja fonction 
publique pour permettre à un plus grand nombre de nos compa- 
triotes d'y avoir accès. 

A quoi tendent les demandes qui mous sont formulées, et 
dont je ne discuterai pas le détail car elles ont toutes à peu 
près le même + + ? 

L'amendement de M. Médecin, qui est, si je puis dire, l'ami 
dement de base sur lequel les autres sont venus se grefler, à 
pour objet, nous dit-on, de réparer une injustice dont auraient 
été victimes les empêchés de guerre, qui n'ont pu se présenter 
à certains concours, en particulier à celui de l’école nationale 
d'administration, et qui, ainsi, par suite d'événements non seu- 
lement indépendants de leur volonté, mais qui témoignent en 
leur faveur, n'ont pu être admis dans le cadre des admini.- 
trateurs civils. 

Mesdames, messieurs, il est nécessaire que vous connaissiez 
la vérité. 

Les Gouvernements successifs se sont préoccupés des inci. 
dences de la guerre à l'égard de ceux qui avaient vocation, pr 
leurs titres où par leurs diplômes, de devenir administrateurs 
civils. 

C'est ainsi que des concours particuliers instituant des ’à 
lités spéciales d'accès à la fonction publique ont été organic; 
en faveur des empêchés de guerre. 

Des concours d'entrée À l'école nationale d’administratiir 
ont eu lieu en décembre 1945, en octobre 1946 et en octobre 
1917. Is étaient, je le précise, réservés aux empêchés 
guerre, ce qui placait ceux-ci dans une position plus fao 
rable puisqu'ils n'étaient pas en compétition avec ceux qui 
avaient eu tout loisir pour préparer leur concours. 

165 candidats ont été reçus à ces épreuves, soit-environ !{ 
sur 7, ce qui est une proportion très normale par rapport aux 
concours qui se sont déroulés entre 1939 et 1945. 

Dans son rapport sur les résultats du toisième concours 
spécial, le président du jury a déclaré : « Malgré la groportion 
élevée de candidats qui se présentaient pour la deuxième on 
la troisième fois, la valeur des épreuves accusait, par rappo 
à celles des concours précédents, une régression marquée. L: 
jury a été unanime à conclure que le maintien de ces concours 
exceplionnels ne se justiflait plus et que, par suite de l'écré- 
mage résultant des promotions successives, ils ne pouvaient 
favoriser un bon recrutement. » 

Ce sont ces candidats évincés à la suite des concours don! 
je viens de parler, considérés par le président du jury comme 
étant d'une qualité inférieure à la normale, que vous nous 
demandez aujourd'hui d'intégrer. 

Il faut remarquer que les épreuves de ces concours étaient 
spécialement adaptées aux candidats et que, en outre, le jury 
devait tenir compte de la nature et du degré du sacrifice cou- 
senti au cours des années d'occupation. 

Ces explications démontrent que les gouvernements qui se 
sont succédé ont fait tout leur devoir à l'égard de ces postu- 
lauts aux fonctions d'administrateur civil, Toutes les facilités 
leur ont été accordées. Malgré le niveau relativement inférieui 
du concours, comme je viens de l'indiquer, ils n'ont pas été 
reçus. 

Les mesures qui sont demandées tendraient à placer ceux 
qui ne se sont pas présentés à ces concours, ou qui y ont été 
refusés, dans la même position que ceux qui, se trouvant 
exactement dans les mêmes conditions, ont préparé le concours 
et ont été recus. 

Les fonctionnaires ne sont pas encouragés À faire un effort 
pour passer des concours, je vous l’assure, s'ils savent que 
périodiquement le Parlement, un peu comme il le fait en d'au- 
tres matières, ouvre de nouveau les portes en enlevant toute 
portée aux divers concours dont je viens de parler. 

Les intégrations dont il s'agit porteraient sur plus de 100, 
peut-être même plus de 120 personnes. Elles iraient à l'en- 
contre de la politique qu'eniend suivre le Gouvernement et que 
suivra, j'en suis persuadé, le prochain gouvernement (Mouve- 
ments divers) en matière de fonction publique, notamment 
en ce qui concerne les administrateurs civils, politique que 
vous avez encouragée en adoptant l'article 2 du projet des 
charges communes, qui prévoit le maintien d'un cadre d'atta- 
chés d'administration, ce qui permettra de donner un avance- 
ment normal aux actuels secrétaires d'administration. 


t 
[t 
où 


M. Jean Cristotol. Et de réduire le nombre des administra- 
teurs. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 

étant entendu que les attachés d'administration ne seront 
recrutés que dans la mesure où il existera des emplois vacants 
non pourvus dans le cadre des administrateurs civils, dont le 
nognbre doit aller en diminuant, 
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Par ailleurs, mes chers collègues, si l'on ontinnait à derman- 

der constamment des mesures de ce genre, 1 ny aurait plus 

qu'à fermer l'école nationale d'administration | 
Ses élèves sont découragés. Hs ont effectué des démarches 


auprès du Gouvernement et, jen suis sûr, aupres des membres 
de l'Assemblée, parce que par suile de plethore lans le cadre 
des administrateurs civils, les jeunes éleves souvent pleins de 
valeur de l'école nationale d'administration, ne voyant se pre 
senter à eux aucun débouché, renoncent à ladiministration 
Nons perdons là les meilleurs de ceux que nous pou is 


esperer. 


ans ces conditions, je demande la disjonction de tous les 
amendements — je note au passage celui qu'a developpé 
M. Médecin — parce qu'il ne vous à pas échappé qu'il nous était 
d ynandé | integr ition de ces fonctionnaires Inéine ef Si HT 
bre. 

De toute facon, il en résulterait des dépenses nouvelles puis- 
que, changeant de cadre, l'avancement de ces fonctionnatres 


ne serait plus le même, Ces dépenses sont évaluées à environ 
40 millions de franes, C'est pourquoi j'oppose aux amendements 
l'article 48 du règlement. 
h. le président. Quel est l'avis de la 
M. le président de la commission, L'article 4 s'applique. 
M. le président, La l 


OMTHISStON ? 


ommission des finances déclare que l'ar- 
tele 48 du règlement est applicable. En conséquence, es atneh- 
dements de M. Médecin et de M. Palewski sont disjoints 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, invoquez-vous 
ticle 48 du réglement à l'égard de l'amendement de M 
Meunier ? 

M. Pierre Meunier, Mon amendement \a pus lin lence 
unanciere, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. [| Gouvernement invoque 
à l'égard de tous ces amendements l'article 48 où l'article 6K 
u réglement, au choix. (Erclamations et rires 
M. le président. L'amendement de M. Meunier est disjoint 
J'indique que lorsque le Gouvernement invoque l'article 6S du 


règlement je pourras ne pas consulter li conmunission des 
finances. 
De toutes facons, je vais iire les divers amendements et le 


Gouvernement indiquera s'il leur oppose on non l'article 4 ou 
l'article 68 du réglement. (Protestations sur divers bancs 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel 
au règlement. 

M, Jean Cristofol. L'article 68 du réglement dispose que l'As 
semblée ne peut introduire dans les lois de budget des dispo- 
sitions qui n'y seraient pas directement rattachées, Je crois 
résumer ainsi, sans avoir le règlement sous les veux, l'esprit 
le l'article 6, 

Sur ce point, je présenierai deux observations, En 
leu, il est de jurisprudence constante dans cette enceinte 
le discuter, à l’occasion de la loi de finances, de questions 
de personnel Je pense donc que, sur ce point, l'Assemblée 
serait malvenue de considerer qu'il duit y avoir désormais une 
utre jurisprudence. 

Ma deuxième observation me paraît également importante 

Lorsqu'il s'agit des fonctionnaires de l'Etat, dont la missior 
essentielle consiste à exécuter les lois de budget, à recouvrer 
es impôts, on ne peut pas dire que leur situation n'ait pas une 
haison directe avec les lois de budget. En effet, si nous ne pou- 
vions résoudre ces problèmes par la loi de finances — je les ai 
toujours vu régler ainsi — il faudrait alors, monsieur le prési 
lent du conseil, qu'un texte spécial fût déposé par le Gouver 
nement pour trancher un nombre important de questions — 
dont certaines sont peu importantes mais d'autres le sont bien 
davantage — intéressant les personnels de l'Etat 

Il m'apparaîtrait abusif qu'en la circonstance on appliquät 
l'article 6S du règlement. 

Cette observation, monsieur le président, je voulais déjà la 
présenter lorsqu'a été invoqué ce même article 68 du règle- 
ment à propos de l'amendement déposé par M. Bouxom et qui 
ivait déjà été présenté l'année dernière à la commission des 
finances. 

Cet amendement avait trait au statut du personnel de la caisse 
nationale de l'énergie. Sans doute ne peut-on pas affirmer qu'H 
s agisse là directement d'un personnel de l'Etat. Cependant, la 
‘isse nationale de l'énergie est sous le contrôle de l'Etat. La 
remarque que j'ai faite à propos des fonctionnaires chargés de 
collecter l'impôt pouvait également être présentée en faveur 
de ce personnel de la caisse d'énergie. 

Il convient done d'être fort circonspect dans l'application de 
l'article 68 du règlement. 

M. le président. L'article 68 à été précisément rédigé pour 
réprimer l'abus consistant à introduire dans les lois de budget 


* 


premier 
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La parole est à M. le secretaire d'Etat 1 | 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je von pre 
le complément de Particle 68, que je ais pas ach il 
à l'heure, ! r | \ | LM. ( to à l 
regler Lt était app ‘le 

Vous avez { EE eur ( tofol æ le tior . 
sonnel entrainalent des Inetdi l la | l'ut $ 
de budget, Ma le buniget da harges cormtmur lu 
des finanre tient ue Zaine d'ar Ù int 
sémment le personnel, H vous était don | | 
lors de la d issthots dt e budget 

tertes, La n de. finances est we | l { 
ititrort 14 N "ni io ele 1! v! 
reurette 

En raison de l'allongement ch lébats et du gi 
atmenderment leposes L est absolun t t i jui 
irticles additionnels tombant sont ‘ wap de rti ‘ 
sonternt pri di-ecuts 

M. Jean Cristofol, t «11: { l’ 

a dronte 

M. le secrelore d'Etat au budget à fait état 1 us 
charge Cuonttittatitie qur est un lou de hudyet 

Il est vra qu 1l ontenait des articles relatif 1 ft 10 | 
Mais il est vrai également que là vous appliquez le 4 du 
reglement N tte jurisprudence nstituait voi untirrieZz 
aussi IiVoquer Particle GK, car les chargt Continu ‘anne 
l'ensemble des budget ont des lo de budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Corne l'a dit M, Le pure sie 
dent, vous avez toujours la possibilité de déposer di pifuiquye 
sitions di Mution, (Erclamahions à lertréme qaucl 

M. Auguste Tourtaud, lien sûr! Ce sont les textes q 
génent le moins ! 

M. le président. |: ippel l it DT qui 
ont éle deposs dinsi que jt les le faire. Le Gouvernement 
me dira S'il oppose l'article 6 du reglement où si, pat RTE 
gation il se prète à la discus à, 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Je clerarle La pare \ 
rappel nu réglement 

M. le président. la parole et à M, lo ‘ ii] 
un rappel au reglement 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je veux demander au Go = 
nement si, dans le calogue-guiotine qui nous est pron il 
compte inclure également les articles additionnels AL 11 
apportent des recetlles, ou s il ne tient muple que de eux qui 
se traduisent par des dépenses 

M. le président. Le; articles additionnels qui rédu 
de pense où qui arerois un ue receltl ne petis LU ra 
écartés en vertu de l'article GS du réglement 

Cela résulle claireinent du texte de cet article dont j'ai do 
lecture 

M. Paul Coste-Floret. (+: amendement sont nombreu 

M. le président. C'est bien pourquoi je dois les appeler 

M. Marcel David a déposé un amendement tendant à hi et 
un article additionnel ainsi concu : 

« Les anciens rédacteurs, sous-chefs de bureau, ch 
bureau et sous-directeurs des admimstralions central vi 
intégrés pour des raisons de pourcentage, ainsi que lo | 
autres agents supérieurs dont les dossiers n'ont jarma ( 
l'objet d'un quelconque examen {ormeront un 
d'administrateurs civils de % et 2 classe, » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Article CS! 

M. le présidem. la disjonction est de droit, 1 ! Le 


L 
noncee. 
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M. K y, d'une part, M. Marcel David, d'autre part, ont 
dépos ement tendant à insérer un article addi- 
Î U Lit 

| positions prises en application des artieles 6 et 7 

d à loi n° 48-1268 du 17 août 1%48 et du décret n° 49-742 du 
4 À 1049 fixant le regime d'occupation de logements par 
le- personnels civils de l'Etat dans les immeubles appartenant 
à l'Etat où détenus par lui à un titre quelconque, ne sont pas 

plicables aux fonctionnaires des écoles et établissements 
d'enseignement publie dont le droit au logement et aux pres- 
I este toujours défini par les dispositions légales et régle- 
Lrenitaire anutereurement en vigueur, » 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Article 4x! 
M. le président de la commission. La commission est d'accord. 


M. le président. La disjonction est de droit, Elle est pro- 
MM. Cristof et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
t hi ‘ l rer ! irtic le additionnel ainsi CONÇU : 

L4 h lice les d positions du décret n° 48-1572 du 
portant attribution aux personnels de 
l'Etat exerçant leurs f tions dans la première zone de la 
n pat t ad ur prirne sp ile et un forme dé trans 
port, est étendu à tous les fonctio t'agents de l'Etat et 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'adoplion de l'amendement 
entrainerait un accroissement de dépenses de 7 milliards. Le 
Lu ement oppose donc l'article 4x du règlement. 

M. le président de la commission. La commission est d'accord. 

M. le président. ! disjonction est de droit, Elle est pro 


MM. Cristofol et Pierre M er ont présenté un article addi 
est créé un fond | à remboursables en vue dk 
f \ [ 1 | t r à la propt él sols la 
Ù | ou d'appartements en co- 
pr 

M. le secrétaire d'Etat au budget. |) crédits seraient néces- 
| ! 1 [ | En mséquence, le Gouverne- 

} oque L'article 48 du règlement 


M. le président de la commission. L'arlicle 45 est applicable. 
M. le président, L'amendement est disjoint 
M 


. Maurice Deixonne. Je demande la parole pour un rappel 


[FURE 
M. le président. LA parole est à M. Deixonne, pour un rappel 
! 
M. Maurice Deixonne, ! est pas le sort de l'amendement en 
‘ Î ! qu un 1tntert t TM l'avemit de celte tiscussiol 
| P ( haque fo que le Gouvernement demande 
| | t in u roctement la commission des 
{ 


M. le président, El: \ él 
M. Maurice Deixonne. Je m'en excuse, monsieur le president, 


cure, 
} [ui ie parait plus grave: eh ce qui concerne 
t né ] qui est competent pour savoir S'l 
| let l HLMEIL 
M. le président, | ! \ première observation, 
lé Tr que fi j'ai consulté M. le président 
‘ ill il Hhautees qui ch Ju fois Il à don 
el ll = l 

M. Lucien Draveny. Nous n'avons rien entendu. Ce n'est pas 
( ( tq loit appliquer le règlement de l'Assembilé 
M. Maurice Deixonne. Nou unmes sur le mont Olvmp 
président de la comm ton dk finances secoue la 

tôt t t Vo frémmit Sourirt } 


M. le president, Maui: non, monsteur Deixoune. 


M. Maurice Deixonne. Admetlons encore que vous vous en 


tu vez à http de la commission des finances. Mais en 
OT | de l'article 68, à savoir si nous 
i À lehors du débat, j'estime que ce nest pas 
our eme til en de ler, mais à l'Assemblée souveraine, 


M. le président, ! iinement pas. 


elle-rmèmm 


1, À (11180 ru lue nl poilu sC Limilet 
| l t done pas de décider sur le point en discus- 
| ñ l tes en établissant son règle- 
M. Maurice Deixonne, V: illez au devant d'incidents 





M. le président. On peut toujours créer des incidents. 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amnehderge nt 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : : 

« Les dispositions ‘du décret n° 50-1% du 6 fe Vrier 1) r« alil 
à l'attribution de primes de rendement dans les adminisu 
tions centrales sont étendues à tous les personnels titulair 
auxiliaires, temporaires et contractuels des administration 
services et établissements publics de l'Etat. | 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Article 48 ! J 
M, le président. Je consulte à haute et intelligible voix M le 
er mg de la commission des finances sur T'application le 
article 48 à cet amendement, (Sourires.) 


M. le président de la commyssion. La commission des finarx vs 
est d'accord, monsieur le président. 


M. le président. La disjonctiun est de druit, Elle est pro- 
honcee, 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le deuxième alinéa de l’article 93 de la loi du 19 «to. 
bre 1%46 portant statut général des fonctionnaires est Ccotmpleté 
ainsi qu'il suit : 

« Lorsqu'il n'est possible d'adiministwer ni la preuve que la 
maladie a élé contractée dans l'exercice des fonctions, ni la 
reuve contraire, la présomption d'imputabilité au service 
énéficie au fonctionnaire, » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement tombe 
sous ie coup de l'article 68, si vous êtes d'accord, monsieur le 
pre-1 lent. 

M. le président. 11 n'est pas douleux que l'article 6S s'ap- 
plique 

Li disjonction est de droit. Elle est prononcée. 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendenx 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Une prume d'insularits est attribnée aux personnels de l'Etat, 
des services publics et des entreprises nationales, en fonction 
dans le département de la Corse. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Art le 4x. 

M. le président de la commission. La conunissiun est d'accord, 

M. le président. LA disjonction est de droit. Elle est prononcée. 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le délai prévu à l'article 4 du décret n° 52-657 du 6 juin 
1952 portant règlement d'administration publique pour lappli 
cation de la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté et prévoyant des dérogations aux règles de recru- 
tement en faveur des personnes avant pris une part active et 
continue à la Résistance est supprimé. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Corne 
dépense supplémentaire, j'invoque l'article 48, 

M. le président de la commission. La commission est d'ac- 
cord. 

M. le président. La disjonclion est de droit. Elle est prononu- 
cec. 

MM. Dronne, Kanig et Vendroux ont déposé un amendement 
tendant à inscrer un article additionnel ainsi conçu : 

« La fusion administrative des trois régies financières des 
contributions directes, des contributions indirectes et de l'en- 
registrement et des domaines ne pourra étre effectuée qu'après 
harmonisation préalable mettant fin aux disparités actuelles 
dans les situations des agents en fonction et après élaboration 
d'un statut unique. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. |! s’agit d'un article addi- 
tionnel qui n'a rien à faire avec la loi de budget, J'oppose 
l'article 6. 

M. Raymond Dromne. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Dronne, pour un rappel au 
règlement. 

M. Raymond Dronne. Permellez-moi de m'inscrire en faux 
contre votre affirmation, monsieur le secrétaire d'Etat, car celle 
question est expressément mentionnée dans votre projet de loi 
de finances et dans votre lettre rectificative. 

M. le secrétaire d Etat au budget. Eile à été retirée. 

M. Raymond Dronne. Soit. Mais vous avez l'intention de réa- 
liser la fusion par décret. Or, l'objet de la fusion fait parte 
intégrante de ce dont nous avons à discuter aujourd'hui. 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répunds à notre excel- 
lent collègue M. Dronne que le texte de son amendement ressor 
tit au domaine réglementaire et me peut faire l'objet d'une 
disposition soumise au Parlement, 


il s'agit d'une 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le président de la commission. La commission est d'accord 
sur cette interprétation. 


M. le président. L'amendement de MM. Dronne, Kænig et 
Vendroux est disjoint, 

M. Loustaunau-Lacau a déposé un amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« La Loterie nationale prendra à partir du 1% mars 1953 le 
titre de Loterie des auciens combattants et des œuvres de la 
Résistance. Sa réorganisation fera l’objet d'un projet de loi qui 
sera déposé par le Gouvernement devant l'Assemblée à la 
même date et s'inspirera des principes suivants : 

« 14° Le ministère des finances assurera l'impression des bil- 
lets, le payement des lots, la réception des fonds; 

« 2° Le plafond des émissions annuelles dont les hillets ne 
seront pas divisibles ne pourra pas dépasser 40 milliards. 

« 3° Le bénéfice net de la loterie sera affecté au budget des 
anciens combattants jusqu'à concurrence de 14 milliards. 

« 4° La diffusion, sa publicité et les opérations de tirage 
seront eflectuées sous la direction et le contrôle du ministère 
des anciens combattants, la diffusion des billets sera assurée 
exclusivement par les soins et au bénéfice des œuvres ou 
caisses désignées par le ministère des anciens combattants, le 
ministère de l'agriculture, le ministère de la santé publique 
(sous réserve que ses œuvres ou caisses aient compté au moins 
1.000 membres chacune à la date du 1% octobre 192). 

« 5° L'excédent du bénéfice net de la loterie au dessus de 
14 milliards, diffusion servie, sera partagé entre ces mêmes 
œuvres ou caisses suivant le résultat qu'elles auront obtenu 
dans la diffusion. » 

Le Gouvernement accepte-t-il la discussion de cet article addi- 
tionnel qui est, je pense, le texte auquel faisait allusion 
M. Loustaunau-Lacau quand il déclarait apporter des recettes ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, cet article paraît 
susceptible de procurer des recettes. Le Gouvernement ne 
s'oppose donc pas à sa discussion. 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, pour 
défendre son amendement. 


M, Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, monsieur 
le président du conseil, rien ne me répugne autant que le scan- 
dale car il décourage les braves gens dans leur tâche quoti- 
dienne. 

Le Gouvernement voudra bien reconnaître que j'ai tout fait 
en ce qui me concerne pour éviter que celui-ci fût évoqué à 
la tribune. Il ne s’agit pas seulement du Gouvernement actuel, 
car j'ai saisi depuis un an successivement tous les ministres 
des finances. Mais je n'ai pas eu l'honneur d'être écouté. 

Sans doute, leur. est-il apparu que l'affaire était de minime 
importance ou bien que tout était pour le mieux dans la meil- 
leure des loteries. Je ne pense pas qu'une affaire est de minime 
importance lorsqu'ele prélève 60 milliards de francs par an 
sur la petite épargne. 

Je ne pense pas que tout est pour le mieux lorsque, sous l'aile 
de l'Etat et au contact immédiat de son administration prinei- 
pale et de ses fonctionnaires, s’édifient, sans risque et au détri- 
ment des anciens combattants, des fortunes colossales. 

La loterie nationale telle qu’elle est conçue est un miroir aux 
alouettes où le pauvre fait la fortune du riche contre du vent. 

Du point de vue légal, c’est la loi de finances du 31 mai 1933 
qui a institué au profit des anciens combattants une loterie dite 
« loterie nationale ». 

Cette loi a été prorogée pour une durée de trois ans le 31 dé- 
cembre 1945. Depuis, nous vivons sous le régime des décrets, 
par conséquent, du point de vue de l'Assemblée, dans le maquis. 

Le législateur de 1933 avait pris soin de préciser que, mis 
à part un prélèvement de 100 millions de francs destiné à la 
réparation des dégâts causés par les calamités agricoles, le 
produit de la loterie servirait exclusivement à alimenter la 
retraite du combattant. 

A mon sens, l’idée ainsi exprimée était saine et juste. Un 
Etat qui se respecte ne vit pas de l’expédient d'une loterie. Par 
contre, s’il s'agit d’alléger les souffrances de ceux qui se sont 
sacrifiés pour le pays, de soutenir leurs veuves et leurs orphe- 
lins, alors, la cause s'ennoblit et l'on conçoit qu'un Etat, qui 
ne peut supporter indéfiniment des charges pareilles, soit aidé 
par une loterie, mais dans ce cas seulement. 

Or, la loterie, qui est inscrite aujourd'hui, vous le savez, aux 
ressources exceptionnelles du Trésor, n’est devenue ni plus ni 
moins, aux yeux de l'administration, qu’un impôt supplémen- 
taire, un impôt qui n'ose pas dire son nom et qui est collecté 
d'une façon ahurissaute. Si vous voulez, c'est, à coups de 300 
millions par semaine, l'argent de poche de l'Etat. 

Moralement et matériellement, moralement surtout, il importe 
de revenir clairement à la volonté initiale du Parlement. Pour 





cela, pour bien marquer le fait dans son principe, je commence 
rai par demander que la loterie prenne le titre de « loterie des 
anciens combattants et de la résistance » 

Comme, d'autre part, | Assemblée ne peut pas accepter le 
régime du simple décret lorsqu'il s'agit d'un trafic d'Etat por 
tant sur 60 milliards de francs par an, il convient qu'elle invite 
le Gouvernement à déposer sur son bureau avant le {1% mars 
1953, ou, si M. le secrétaire d'Etat le préfère, avant le 1% avril 
1953, une loi d'organisation, Nous ne pouvons pas rester dans 
la situation présente, où nous ne somimes régis par au , 
(Tres bien! très bien! à droite. 

J'ajoute que le fait loterie d'Etat 
sociale. 

La loterie prétend enlever chaque année soixante milliards 
de francs à l'épargne. De quelle épargne s'agit-1? De Ja petite 
épargne, de la plus méritante, de celle qui vient des privations 
Nous venons d'adopter, à cinq cents voix de majorité, le rapport 
de notre collègue M, Ferri au sujet de l'épargne, voulant 
ment, lui redonner sa force traditionne.le, Ne nous déjugeons 
pas 

Le Gouvernement a eu Le tort et je sais, monsieur le pré- 
sident du conseil, que vous n'y êtes pour rien, 
de porter le prix du billet de 100 à 200 francs, au moment même 
où vous invitiez les Français à déclencher le mouvement 
général de baisse, C'est l'Etat qui à donné le mauvais exemple, 

Qu'est-il arrivé ? Le publie n'a pas suivi, Vous n'avez plus 
vendu que la moitié du nombre habituel de billets parce qu'il 
y à un niveau maximum de pompage, On ne peut pas vendre 
un nombre illimité de billets de loterie prix des billets avant 
te doubli , VOUS arrivez exactement l I reésuilat ju aupai 
ravant, 

Il v a un plafond; 


soulève une 


Hholurn- 


Œ allleur n 


nous ne devons forcer, Cent francs 
le billet dans une loterie hebdomadairi ela suffit tres largi 
ment, parce que cest encore le prix une ure de travarl 
pour b: incoup de Français. 

Telle est la raison pour Jaquelle je demande à l'Assemblée de 
fixer le plafond des émissions annuelles à 40 milliards de fran 
et non pas à 60 milliards, J'entends par là toutes les émission 
celle de chaque semaine et les émissions exceptionnelles 

Le bénéfice net, monsieur Je président du conseil, sera de 
16 milliards. C'est tout de même quelque chose — dont 14 ral- 
liards pourront être remis comme l'a voulu la loi initiale au 
budget des anciens combattants, 

Que vous preniez les milliards destinés aux anciens combat- 
tants là ou ailleurs, il vaut mieux que la source en soit homo- 
gène et que moralement au moins, la loterie les serve 

D'autre part, la loterie actuelle heurte l: 
Je vais vous dire pourquoi. 

Le fait d'avoir divise les billets aboutit à ceci: l'homme 
riche peut gagner des lots entiers, tandis que le pauvre qui ne 
peut acheter qu'un dixième ne gagnera jamais que de 
de lot. 

A mon avis, une loterie équitable et démo ratique 
où tous les billets sont au même prix et où tout achet 
billet peut gagner le gros lot comme les autres 

Voilà la justice, A l'heure actuelle, c'est la masse pelits 
icheteurs de dixièmes qui paye les gros lots pour ceux qui 
peuvent acheter des billets entiers, C'est injuste, 

Si vous revenez sur cela, vous rendrez vigueur à la loterie 
qui est en train de mourir — il suffit pour s'en convaincre de 
regarder les courbes — parce que cette injustice apparait aux 
yeux de tous, 

Si nous ne devons pas diviser les billets, c'est d'abord pour 
cette raison. IL y en à une autre, et c'est ici que le scandale 
commence et que le trafic douteux s'installe: on a créé une 
sous-loterie commerciale, et ce fut là l'erreur, 

Je ne demanderai pas au secrétaire d'Etat chargé de ces ques- 
tions de nous dire comment il en à été ainsi, car il n'était pas 
là. Cela remonte jusqu'à avant la guerre. 

IL est vraiment regrettable que le gouvernement de celte 
époque soit allé prendre conseil dans certains milieux lorsqu'il 
a créé cette sous-loterie commerciale qui a été la source d'abus 
sans nombre, 

En eflet, les conditions dans lesquelles la loterie nationale, 
livrée à elle-même fonctionne appellent des remarques que je 
qualifierai d'assez fâcheuses, 

L'Etat, se contentant d'émettre des billets entiers, à organisé 
cette sous-loterie commerciale de dixièmes et voici les stalis- 
tiques officielles. Soyez tranquille, monsieur le président du 
conseil, je n'en ai que pour dix minutes, mais les dix der- 
nières sont les meilleures. (Sourires.) 

Association des anciens combattants, 38 p. 100, banques, 
31 p. 100; débits de tabac, environ 11 p. 100; courtiers divers, 
10,5 p. 100; Afrique du Nord, 6,5 p. 100; comptables du Trésor, 
2,5 p. 100. 

Qu'une organisation scrupuleusement conduite comme cella 


£ 


des Gueules cassées arrive à vendre pour 4 milliards de francs 


sens démocratique, 


dxivines 
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de billets dans l'année et à distribuer à ses œuvres 300 mil- 
hons, nous ne pouvons que nous en féliciter parce que le 
système respecte exactement la volonté initiale du législateur. 

le tiens à féliciter ici les Gueules cassées, seule association 
qui ait fait ce travail admirable et qui non seulement à pourvu 
ainsi ses blessés et ses Imalades, mais donne encore jusqu'à 
7% millons de francs aux autres associations, 

Je crois que l'œuvre des Gueules casstes mérite sans réserve 
l'admiration et la sympathie de l'Assemblée. (Aypplaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 

Mais lorsque je constate que les émissions faites au nom des 
Ailes brisées par exemple, eu de l'association Rhin et Danube, 
fournissent à des intermédiaires l'occasion de prendre 45 p. 100 
des hénélices, je proteste et je demande une enquête, 

Le bonhomme s'appelle, duns ce cas, M. Faucillon, ancien 
roltaire. Je n'ai pas ici à cacher les noms, tout le monde peut 
les vérifier 

Monsieur le président du conseil, un million de billets comme 
sinistrés 


celui-ci ont été imprimés au titre de la société des 
de France et de i'Union francaise — un beau titre, bien sûr 
et une belle promesse d'une maison à reconstruire. Seule- 


ment, cette société ne comprend que son président, un secré- 
taire général et un trésorier. Elle a émis un million de billets. 
L'émetteur s'appelle M. Morice. Entre gens du milieu, on se 
retrouve ! L'émetteur t'a payé à la société fantôme que 
28.00) francs. Je demande donc aussi une enquête sur ce point. 

J'aimerais bien savoir quelles sont les œuvres sociales qu'en- 
tretient la fédération des combattants dont le siège est situé 
10, rue de Rome elle serait bien en peine de les montrer. 
lci les opérateurs émetteurs à à Lux et Velluard. 

Je voudrais savoir combien la fédération des mutilés de 
la rue de Liège a reçu de son émetteur M. Morel, à la place de 
ce qui lui est dû! 

Je préfère encore l'émission d'un certain Lemerle qui, lui, 
au moins, ne spécule pas sur la souffrance et qui appelle 


prudemment la sienne: « le roi Midas et le carré d'as ». C'est 
plus corre: t. (Aires sur de nombreux bancs.) 
Mais ce ne sont là que des requins à petites nageoires. Je 


reproche à l'administration des finances d’avoir dissimulé dans 


sa statistique — celle que j'ai lue tout à l'heure — l'existence 
d'un émetteur qui, à lui seul, assure 16 p. 100 du volume 
total de l'émission, soit un peu plus que les Gueules cassées. 


Il faut croire que cet aveu génait l'administration: 16 p. 100 
sur 60 milliards, cela fait 9 milliards par an, n'est-ce pas ? 
Ft en supposant que la loterie ne fasse que 30 milliards, cela 
fuit encore 5 milliards. 

J'estime que l'Etat n'a pas à confier à des gens que, somme 
toute, il ne connait pas, la manipulation de fonds aussi impor- 
lants dans Le cadre d'une loterie et au titre de l'Etat. Frès 
bien! très bien! à gauche. 

S'agit-il là d'un commerce, comme le disait l'autre jour M. le 
secrélaire d'Etat ? Non, ce n'est pas du commerce: le nom 
honorable de commerce est réservé à autre chose, 

Le commerce, ie1, consiste à glaner l'argent du public sans 
courir de risques, sans aventurer un sou, et à encaisser à la 
lave de l'Etat les lots non réclamés. 

C'est ainsi — cela se pratique, et comme ces lots non récla- 
més, ce que l’on ne sait pas, représentent 2 ou 3 p. 100 du 
total de l'emission, cela représente entre 1.500 et 1.800 millions 
par an. 

Je vais vous expliquer, très brièvement parce que c'est très 
complexe, comment se pratique cette spéculation. 

Ihéoriquement, les émetteurs doivent payer comptant au 

uichet de l'Etat les billets entiers, mais pratiquement des 
Banques et des agents de change se substituent à eux, font les 
avances et se réassurent immédiatement aux compagnies d’as- 
surances nationalisées, Ainsi, S'il y à un « coup dur », comme 
on dit ordinairement, c'est toujours l'Etat qui « trinque ». 
{Sourires 

Ensuite émetleurs font les dixièmes et les lancent. Hs 
récupérent l'argent du public, puis se font payer les lots avec 
leurs billets entiers et c'est eux qui récupérent les lots non 
réclamés. 

C'est très simple, mais il fallait y penser. 

Alors, lorsque cette caisse de lots non réclamés à pris une 
importance suflisante, les émetteurs volent de leurs propres 
ailes. Le circuit est fermé, ils n'ont plus besoin des banques ni 
des agents de change, et les millions arrivent toutes les semai- 
es sans que l'on ait à se donner de peine. 

Je voudrais faire remarquer ici que tandis que les millions 
tombent dans les poches de ces requins les vendeuses de la 
loterie nationale qui grelottent sous leur porche — ce disant 
je n'entends pas faire de démagogie — arrivent avec peine à 
gagner 7.000 francs par mois et ne bénéficient pas de la sécurité 
sociale. 

C'est surprenant, mais l'Etat élève lui-même des requins dans 
une piscine dorée et il nourrit avec du caviar. (Aires et 
applaudissements à droite.) 


les 


les 





Le gros émetteur dont je parle s'appelle M. Morice. I] gagn: 
à peu près un million de francs par jour, soit 300 millions de 
{rancs par an. J'attends qu'on me prouve le contraire 

Je reproche à ce-sujet à l'administration des finances deux 
erreurs. 

La première, c'est que M. Morice était déjà assez grassemert 
payé pour ses émissions en France sans qu'on lui laisse exer. 
cer le quasi-monopole de l'émission en Afrique du Nord. A tout 
prendre, je préfère que ce soient nos vieux tirailleurs du bled 
qui ont été les héros de tous les champs de bataille et dont 
nous avons bien besoin qui reçoivent cet argent à la place de 
M. Morice. (Applaudissements sur divers bancs, à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mais, ce qui est le plus extraordinaire, la loterie lui à affermé 
sa publicité qui figure au bilan pour 550 millions de francs pur 
an. Vraiment nous atleignons des sommes astronomiques. Je 
suis inquiet parce que je n'ai jamais pu me faire communique: 
ce budget de publicité. Chacun sait que c’est là que se trouveut 
luujours les choses admirables et bien cachées. 

M. Morice ne devait pas être désgné comme gérant de la 
publicité puisqu'il possédait déjà de tels avantages. Dans ces 
conditions, on comprend qu'il puisse jouer à Deauville à un 
million le coup et au P. M. U. à 500.000 franes le cheval. Si c'est 
avec son argent, c'est son affaire, mais si c'est avec celui des 
anciens combattants, il faut y mettre un terme. 

Comment se fait-il, d'autre part, que la loterie accorde 100 mil 
lions de francs par an à la société d'encouragement hippique ? 
Est-ce justement pour que les gros émetteurs qui, bien entendu, 
ossédent des chevaux de course puissent avoir des prix dans 
Le courses que peuvent gagner leurs chevaux ? (Rires.) 

C'est une question qu'on peut se poser. 

Sur tous les champs de courses, il existe un trafle de billets 
de loterie vers l'étranger, qui n'est pas admis par la loi. 

Je passe sur tous les autres mystères pour ne pas retenir 
trop longtemps l'attention de l'Assemblée. 

Je signalerai cependant le commerce des boules qui, chaque 
semaine, tournent dans les sphères. Il y à quinze ans qu'on 
les loue à prix d'or. Je pense que le matériel est amorti depuis 
ce temps-là. 

Je passe sur les histoires de faux dixièmes, car nous n'avons 
jamais eu la garantie formelle qu'il n'ait pas été tiré quinze 
er di. d'un méme numéro. Malheureusement, cela s’est pro- 
duit trop souvent dans le Sud-Est. Il faut également y mettre 
un terme. 

La garantie qui nous est donnée sur l'émission des dixièmes 
est, à mon avis, absolument insuffisante. 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. Monsieur Loustaunau-Lacau, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Georges Loustanau-Lacau. Je vous en prie. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. Je veux simplement vous demander en quoi 
la manière dont les billets et les dixièmes sont émis est, à 
votre sens, critiquable. 

Lorsque vous avez, pour la première fois, attiré notre atten- 
tion sur la question de la loterie, j'ai écouté avec une grande 
attention ce qui vous avez dit car vous pensez bien que, dans 
cette affaire, je suis autant que vous intéressé. 

M. Georges Loustaucau-Lacau. Il n'est pas question d'autre 
chose. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et aux finances. .….à ce que la loterie nationale soit gérée d’une 
manière honnête. 

J'ai donc apporté la plus grande attention à tous les argu- 
ments que vous avez fournis, notamment sur ce point. 

je puis vous certifier que les billets, les dixièmes, ainsi 
que les timbres de contrèke sont imprimés dans des conditions 

sécurité approuvées par le service de l'idendité judiciaire. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Cela ne me suffit pas, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances. Que vous faut-il alors comme garanties ? 

M. Georges Loustaunau-Lacau. L'Etat n'a pas à déléguer son 
droit de faire de la monnaie. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. 1 ne le délègue pas. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est bien de la monnaie que 
vous faites-là. 

Ce n'est pas parce que vous apposez sur les billets un tim- 
bre, d'ailleurs imprimé dans une imprimerie civile, que les 
garanties sont suffisantes. 

Pour qu'elles le soient, faites tirer vos timbres à l'atelier 
du timbre et imprimez vos billets à l'imprimerie nationale, 
ms abandonnez le système actuel qui donne lieu à tant 

us. 
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Si l'on me dit que la loterie — et c’est là l'essentiel — privée 
de ses singuliers animateurs va perdre de l'argent, alors peut- 
être demanderai-je que l'on examine encore la question. Mais 
je suis persuadé du contraire, parce que de nombreuses œuvres 
d'anciens combattants n'ont pu encore émettre. Elles ont 
un modèle parfait et tout trouvé: celui des Gueules casstes. 

C'est et vous pouvez accepter la perspective de faire 
diffuser vos billets uniquement par ces œuvres et ne plus cou- 
rir le risque d'enregistrer de pareils scandales. 

La solution que je propose me semble pouvoir résoudre le 
roblème et apporter à l'Etat quatorze milliards de francs au 
ieu des douze milliards et cu centaines de millions de 
franes qui sont prévus dans le budget actuel. Voilà pourquoi 
je dis que je peux vous apporter de l'argent et non pas vous 
en faire perdre. 

En tout cas, si l’on devait en perdre, cela vaudrait encore 
mieux que d'en gagner comme nous le faisons. 

La loterie s'appellera la loterie des anciens combattants et de 
la résistance pour bien marquer son objet et son but. Entre 
l'Etat et le public, s’intercaleront seules des œuvres reconnues 
et vérifiées par le ministère des anciens combattants, Je dis 
« vérifiées » parce que, pour l'instant, ce ministère a la charge 
de les vérifier, mais il ne le fait pas ou il le fait mal, 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, C'est pourtant à lui que vous voulez tout 
confier ! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Non, c'est aux œuvres, Le 
meilleur témoignage de l'excellence de cette solution, c'est le 
travail des Gueules cassées. H vous suffit d'organiser les œuvres 
sur le même système, y compris le ministère des anciens 
combattants, le ministère de la santé publique et le ministère 
de l'agriculture. Les associations qui auront compté au moins 
mille membres au 1% janvier 1952 seraient seules habilitées, 
afin d'éliminer les créations d'associations suspectes. 

Je n'ai pas d'inquiétude sur les sommes que recueilleront 
les Gueules cassées, les Cannes blanches, les Ailes brisées, les 
Blessés du poumon, la Croix-Rouge, les Sinistrés agricoles, le 
Secours aux vieux. 

J'ajoute que la diffusion des billets est très mal faite, Elle est 
incomplète. IL y a des départements entiers qui ne sont pas tou- 
chés cette diffusion ou qui donnent des résultats infimes. 
Vous le savez comme moi, les régions où la diffusion est de 
beaucoup la plus importante sont celles du Sud-Ouest, de 
l'Ouest et du Nord, et que celle de l'Est, dans une importante 
mesure, ne participe pas à la loterie. 

M. Paui Hutin-Desgrées. Elle est trop sage! Elle a raison. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Les finances ont seules le droit 
d'émettre. C'est leur privilège. L'Etat n'a à déléguer à personne 
le droit d'émission. 

Le ministère des anciens combattants peut fuire le reste, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je crois qu'il vous dégagera 
d’une charge qui n'est pas la vôtre. 

Ainsi personme ne profitera de la souffrance, sauf ceux qui 
ont souflert et qui méritent qu'on s'occupe d'eux. Ainsi nous 
reviendrons à la volonté saine des premiers législateurs et la 
loterie redeviendra ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être : 
— œuvre sociale et une œuvre d’entr'aide, patronnée par 
"Etat. 

Je demande donc qu'au 1% mars ou au {1% avril 1953 soit 
déposée une loi d'organisation. Nous ne pouvons pas rester dans 
l'état où nous sommes. Il ne me paraît pas difficile de déposer 
une telle loi. 

Je demande ensuite que le plafond des émissions soit limité 
à 40 milliards de francs, parce que vous n'avez pas le droit de 
prendre 60 milliards par an à la petite épargne en échange 
de vente et pour un gain proportionnellement aussi faible. 

C'est d'ailleurs votre intérét. Vous ne réaliserez pas davan- 
tage. Restez done au plafond de 40 milliards de francs qui vous 
assure les 16 milliards dont j'ai parlé. 

Ensuite, vous en finirez avee cette question de dixièmes. 
Vous n'émettrez que des billets non divisibles, comme fait 
toute loterie honnête. Ainsi, vous ne courrez plus le risque 
de voir s'intercaler, entre vous et le public, les requins aux- 
auelé j'ai fait allusion. Le bénéfice net sera d'environ 14 mil- 
liards, tous frais payés. Portez-les en recettes au budget des 
anciens combattants. 

Vous aurez ainsi trouvé cette somme de 1.700 millions qui 
vous manque en ce moment, monsieur le président du conseil, 
bour donner satisfaction aux anciens combattants. En y ajou- 
tant les petites surprises que peuvent réserver les comptes 
spéciaux du Trésor, s'agissant en particulier des opérations de 
douane ou des amendes sur les saisies d’or, vous réaliserez très 
vite les deux milliards qui sont nécessaires. 

Enfin, remettez aux mains des œuvres la diffusion et la publi- 
cité. Elles sont organisées pour s'acquitter de ces tâches, ne 
vous en chargez pas. 





Tel est le sens de l’article additionnel que j'ai déposé, Comme 
je vous l'avais promis, monsieur le président du cons: — » 
suis convaincu que vous ne mettez en doute ma bonne 
ie vous apporte deux milliards, Avez la bonté de les pret 
(Applaudissements et rires sur de nombreux bancs à drone, 
à l'ertrèéme droite, au centre et à gauche 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


sidence du conseil et aux finances 

M, Félix Gaillard, secretaire d'Etat à u prt staevnce du cons ik. 
el aux finances. Mesdames, messieurs, je répondrai sur le fond 
du problème évoqué ce soir par M. Loustaunau-Lacau, laissant à 
M. le se: rétuire d'Etat au budget le soin de réger l'aspert 


affectation de recettes. 

Le dialogue qui se poursuit avee M. Loustaunau-Lacau depuis 
un certain nombre de semaines à beaucoup évolué depuis la 
début, 

Comme je le lui disais tout À l'heure, c'est avec la plus 
grande attention que j'exaunne les remarques et les 
que, depuis quelques mois, it a formulées sur l'institution de 
a | 


cri ques 
loterie, sur la manière dont elle fonctionne, sur les scandales 
auxquels elle pourrait donner lieu. 

Dès ‘es premiers articles que notre collègue a fait paraitrg 
dans la presse, j'ai demandé à l'inspection des finances de dési- 
gner une mission chargée de contrôler la manière dont ce <er- 
vice fonctionne, pour savoir S'il s'y produisait des irrégularités 
quelconques, s'il y avait un scandale à signaler 

La mission à examiné pendant deux mois le fonctionnement 
de la loterie nationale. Elle m'a remis un rapport complet qui 
comprend une soixantaine de pages. Je regrette de ne pas 
l'avoir en ce moment sous les yeux, C'est que je ne pensais pas 
que l'article additionnel proposé viendrait ce soir en diseus- 
sion. Toutefois, je demande à M. Loustaunau-Lacau et à tous nos 
collègues de bien vouloir me croire. Ce rapport conclut que 
le fonctionnement de la loterie s'effectue niiase nt aux re. 
g.ements et aux lois qui la régissent. Aucune irrégularité n'a 
été relevée, 


M. Georges Loutaunau-Lacau, Permetlez-moi de dire que je 
ne crois pas à l'autocritique de l'administration des finances en 
la matière ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. La question de fond qui se pose, monsieur Loustaunan- 
Lacau, est de savoir si doit fonctionner, en France, une loter e 
nationale, et, dans l’affirmative, s'il convient d'adopter un fonc- 
tionnement commercial où un fonctionnement administratif 

Du fonctiounement administratif assuré par des fonctionnaires, 
depuis le secrétaire général de :a loterie jusqu'à la vendensa 
de dixièmes de billet dans son k que, systéme que semble 
préconiser M. Loustaunau-Lacau, je crois pouvoir dire qu'en rai 
son des nécessités de placement des billets et des dixiémes 


le Trésor ne retiterait pas un supplément de recettes, mais, 
au contraire, éprouverait une er sensible 
En effet, le placement des billets et des dixièmes oblige à 


créer partout, sur l'ensemble du territoire, et pur le maxi- 
um de moyens, le maximum de points de vente, C'est le 
système commercial, qui fonctionne non pas dejpgiis six mois, 
voire un an ou deux, mais depuis que la loter'e existe, qui 
répond à ces exigences. 

Tous ceux qui apportent une eaution financière suffisante 
peuvent obtenir le droit d'émettre des dixiémes. 

Ces dixièmes sont placés dans le public par les vendeuses 
dans les kiosques, au coin des rues, par les débitants de 
tabac, aux guichets des banques, aux bureaux de postes. 

Si nous modifions ce système, je suis persuadé qu'il en 
résultera des pertes très sensibles dans le produit de la loterie. 

Quant au système lui-même, je prie M. Loustaunau-Lacau de 
croire que j'ai examiné, très soigneusement, tous les argu- 
ments qu'il m'a fait connaître, je n'ai pas eu la preuve qu'ils 
étaient fondés. 

Tenant compte de ses remarques, j'ai diminué le poureen- 
tage de bénéfice qui était attribué ax émetteurs de dixicmes 
de billets. 


M. Georges Loustauñau-Lacau. En réalité, vous avez doublé le 
rix du billet. I! n'aurait plus manqué que vous laissiez, ensuite, 
mème pourcentage ! 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finan- 
ces. Je répète que j'ai réduit le pourcentage attribué aux émmet- 
teurs de dixièmes; d'autre part, j'ai examiné la manière dont 
les associations d'anciens combattants émettent ces dixièmes. 

M. Loustaunau-Lacau a cité le cas de l'association des Gueukes 
cassées. C'est, en effet, un excellent exemple de bonne organisa- 
tion d'une assotiation d'anciens combattants, Mais il sait bien 
que beaucoup d'autres organisations d'anciens combattants, qui 
reçoivent, non pas du ministère des finances, mais du ministere 
des anciens combattants, l'autorisation d'émettre des dixiéines 
s'empressent de rétrocéder ce droit à des sociétés privées. 
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Dans ces conditions, ces associations d'anciens combattants La commission des finances a prononcé la disjonction de l’ar. 


ne sont qu'un paravent, une façade derrière laquelle se trou- 


vent les sociétés animées par des motifs purement commerciaux, 
ce contre quoi, précisément, s'élève M, Let vente Lacau. 

J'ai demandé à M. le ministre des anciens combattants de 
vérilier dans quelle mesure les associations en question sont de 
vraies associations d'anciens combattants et si leurs bénéfices 
sont réellement attrihués à des œuvres d'anciens combattants. 

La question ne relève pas de mon ministère. I reste que c'est 
contre les agissements immoraux qui pourraient se produire 
qu | faut se prémunir, Je m'en suis préoccupé et ce souci 
demeure le mien, crovez-le 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande la parole. 

M. le président. M. le président du conseil ayant demandé 
la parole, je vous inseris, monsieur Loustaunau-Lacau, dans la 
prochaine discussion consacrée à la loi de finances. 

M. Jean Médecin. L'Assemblée doit se prononcer maintenant 
sur l'article additionnel de M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande effectivement à 
l'Assemblée de statuer sur l'article additionnel que j'ai déposé, 
pu que la d ussion semble close. 

Je n'ai plus rien à dire, en effet, et M. le secrétaire d'Etat non 
plus, vraisemblablement 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je dois opposer l'article 48 
du reglement au texte proposé par M. Loustaunau-Lacau, car son 
adoption moditlerait, au cours de l'exercice 1953, la destination 
du produit de la loterie nationale, qui est de 11.400 millions de 
francs et qui demeure dans la loi de finances, 

Mais M. Loustaunau-Lacau peut déposer une proposition de loi 
avant le même objet que son amendement, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Ainsi le scandale continuera ! 

M, le président. La commission estime-t-elle que l'article 48 
est applicable? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 

M. Georges Loustaunau-Lacau., Non! l'article 48 du réglement 
n'est pas opposable dans ce cas. 

M. le président. La disjonction est de droit. Elle est pronon- 
cover 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement, tenant compte 
des différentes opinions et des désirs exprimés au cours (le 
la discussion concernant l'article 103 bis, a déposé une nouvelle 
lettre rectiticative transformant cet article en un article 135 
nouveau é 

Je demande à M. le président de bien vouloir mettre immé- 
diatement ce texte en discussion, 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute déférer à la 
demande de M. le président du conseil. (Assentiment.) 


[Article 135.1 


M. le président. Je donne lecture de l'article 135 nouveau : 

« Art, 135 Sous réserve que le projet de loi n° 4982 portant 
modification de la législation fiscale ait été soumis à la discus- 

n du Parlement sous bénéfice de la procédure d'urgence avant 
le 1° mars 1953, les dispositions insérées dans ce projet acquer- 
ront force de loi. sue avis des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, à la date 
du 31 mai 1953, si, à cette date, le Parlement ne les a pas modi- 
liées ou rejetées, ou s'il n'a pas, antérieurement à cette date, 
dégagé des ressources nouvelles correspondant au supplément 
de recettes attendu de l'amélioration du contrôle devant résulter 
le ces dispositions, 

Des décrets pourront les promulguer à compler de ladite 
date et en tixeront la prise d'effet, » 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des finances. 

M. Lionel! de Tinguy, rapporteur. L'article 135 nouveau 
reprend, dans ses premiers mots, la rédaction de l'amendement 
de M, Boisdé qui tendait au dépôt, avec pro édure d'urgence, 
avant le {* mars 1953, du projet de loi n° 490. 

A cet égard, le Gouvernement a donc retenu les suggestions de 
notre collègue 

M. Boisdé et moi-même avions demandé que les décisions ne 
fussent prises que sur avis conforme de la commission des 
linances de l'Assemblée nationale et sur avis de la commission 
les finances du Conseil de la République. ; 

Le Gouvernement ne nous donne qu'une satisfaction très par. 
tielle comme je l'ai déclaré à la commission des finances, tout 
à l'heure en prévoyant que ne serait requis qu'un simple 
av iussi hien de la commission des finances de l’Assemblée 
ialionale que de la commission des finances du Conseil de Ja 


? 
République. 





ticle 135 nouveau, par 22 voix contre 17, un certain nombre des 
opposants ayant d'ailleurs fait connaître qu'ils n'accepteraient 
de voter contre la disjonction, en séance, que moyennant le 
rétablissement du texte de l'amendement commun de M. Boicdi 
et de moi-même. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement, sur la prise en 
considération et l'adoption de l’article 135 de la deuxième lettre 
rectificative au projet n° 4794, pose la question de confiance 
constitutionnelle, ainsi que contre toute demande de disjonction, 
toute motion, tous amendements ou articles additionnels de 
nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en 
retarder l'application. 


M. le président. Le Gouvernement pose la ques$on de 
conliance pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 135 de la deuxième lettre rectificative au projet n° 474 
et contre toule demande de disjonction, toute motion, tous 
amendements ou articles additionnels de nature à moditier ledit 
article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Le Gouvernement désire sans doute que le vote sur cette 
question de conflance ait lieu en même temps que celui sur la 
question de confiance précédemment posée ? 


M. le président du conseil. Cet après-midi, j'ai proposé à 
l’Assemblée de grouper tous les votes de confiance. 

Je propose qu'ils soient reportés à la fin de l'examen de ia lei 
de finances, pour éviter d'interrompre Ja discussion. 


M. le président. I! appartiendra done à la conférence des pré- 
sidents qui siégera mardi prochain de proposer une date ferme 
à l’Assemblée, 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. 


— 3 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président da 
Conseil de la République, un avis A 1. sur de projet de 
loi modifiant les articles 159, 172 et 185 du code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 10 décembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 13% tendant 
à faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la construc- 
tion d'habitations et à l’équipement industriel, dont l'examen 
au fond a été cenvoyé à la commission de la reconstruction 
e: des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à élendre les dispositions 
de la loi du 30 août 1947 relative à l'assurance de longue mala- 
die aux salariés des professions agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5067, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) L 

J'ai reçu de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à acorder aux familles des 
soldats appelés (terre, air, mer) la franchise postale pour l'en- 
voi de colis à ces militaires, ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5068, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gau une proposition de loi tendant à calculer 
les rentes dues aux victimes d'accidents du travail en fonction 
de la valeur de leur salaire au moment de l'accident. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5078, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DIE 142 DECEMBRE 1959 





aus 
J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues Ja le M. Pierte-Fernand Ma « 
une proposition de loi tendant à exonérer partiellement les le la nn du suffi 
arrérages de rentes viagères instituées à ipii \é d i ° i lement t d 
taxe proportionnelle et de la surtaxe progessix M. Pierre-| M 
La proposition de 101 Sera lmprimce sous Île 1 079, distri- NI t t à Le 
buce et, s'il n'y s Pas dd oppos ton. 1 VOy » à 1 (EME : L i i | 
des finances, \ssentiment à | ‘ ‘ ’ ne ( unit 
J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses eollegues un 5 a 
roposition de loi tendant à servir aux employeur trava s dtEnRs ; 
ns indépendants des professions non agricoles des } l l'a M H 
tions familiales calculées sur la même hase et avi s Inèmmes 
majorations que les prestations servies aux salariés pro] | , M. Delmott t 
La pi position d | sera ln] il s ù AIM tr1- | { L 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la mission ‘ à la prom 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment tivit ur les D 
J'ai recu de M. Gau un: proposison le loi ! liant à 1 | = : * s \ 
obligatoire le réermbauchag d'un sala Ior-que } Hhhiovell - : ; , , » 
a été condamné à verser une indemnité pour iplture aDUusiN à 
du contwat de travail 
La proposition le loi sera imor me sous | ! "ON! lictr 3 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la comm 


du travail et de la sécurité sociale \issentiment DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


— 6 — M. le président. J M 


la ep 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi tendant à modifier 
et à compléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d'ins- 
truction criminelle applicable en Afrique occidentale française 
(n° 1463-4054-4840) formulée par M. Charles Benoist. 

je but avant les 


@ &—-——— — 


Convocation de la contérence des présidents. 


La reuce coustituée conformément à l'article 34 du règle- 

EL \ ts de FlAsseimbife présidents des commis- 

et} | ipes de qualorze Imetmbres au moins) 

‘ ‘ Vin} et } M. le president pour le mardi 16 décembre 
! 


1 it l re heures treute, 


2.00——___— 


lans les salon® de la présidence. 


Validation de pouvoirs. 


i t ve lt 12 decembre 142  J'As 
\ le de DOtIVut le M lh: depute du Lot. 


QUESTIONS ECRITES 


three 


uien 


Mi-ES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 1952 
(Ap! »n des articles 9% et 97 du règlement.) 


e Art. M — 


« Les 


tour , { 
contenu aucune rnpulation 


queslhions aoivent étre très sommairement rédigées € n 
d'ordre personnel à l'égard de thers 


n ine ent de né 


} e 


— Les questions écrites sont publiées à ta 





7 suite du 
compile rendu in exlenso, dans le mois qui suit cetle publication, 
les ré) s des ministres doirtent également y étre publiées 

« Les! tres ont toule/ois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'imtérét } leur titerdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
: t » délai tpplémentaire mour rassembler les élé 

ce dci supplemer ire ne peul ercéder 
+ . 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et aflaires économiques.) 
ss1 1952 M. Catrice «\ v à M, te président 
lu Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'en 
PA ht 1 s les ivre isseimenis 
le umgts, Îles 


les durent 





étre introduites avant l'expiration du troisièrmm 
au cours duquel le rûle a élé amis en rex 
fe si, lorsque l'avertissement mis en recouvrement le 1 
par exemple, est par erreur où omission non imputable 
buable, remis gar la poste à celui-ci le 15 octobre « 
dire après le troisième mois, l'administration puis de ‘ 
préfecture sont fondés à rejeter £a réclamation comme étant 
Mit du code général di 


IMONS sui: 


ouvremment, 11 lui 


vable pour cause de déchéance rt 

directs) alors que celle-ci n'esl pas de son fait, ladite 
expliquant et justifiant cependant la cause du retard 
formée le lendemain même de la réception de l'avertisserm 


disposition pour 
dans 14 


euivant: 2e s'il existe une 
ontraire à l'équité et, 
remédier. 


le 16 octobre 


tte anormalle « 
prise pour x 


[hit ire era 





































. — 12 décembre 1952 - M. Mouchet expuse à M. te President 
du conseil, minisire des finances et des affaires économiques, 








le propriélaire d'un garage conmwnercial élevé d'un rez-de-c} 

eur sous-sol couvert d'une dalle, à l'intention de suréleve 

immeuble, qui devra comprendre une fois terminé, 19 à; 
ments et 6 studios, Qu'il a l'intention de soumettre «et in: 
au régime de la ropropriété el de vendre 16 appartements « 
réservant pour son comple personnel les 3 apparleaments « 
© studios restant, Que «e propriétaire n'a jamais procédé à à 
vente immobilière et n'a pas l'intention, en dehors de 
meuble, de faire d'autres ventes et demande si le fait de 
suréleser L'imameuble et de consentir surcessivemen 16 vent: 
différents agparte mel est susceptible de le rendi in 

pour bénéfices industriels et commerciaux. 

5883 12 décinbre 1%:2. — M, Paquet dernande à M. le président 


du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
un syndical agricole qui se 1 Houmand 
ses membres en produits tation 


borru à grouper Îles « 


nécessaires à l'expl sernir! 


engrais, alienen’e du bétail, produits anticryptogamiques), à } 
ces uwanandes, à les recevoir et les distribuer, à en encaiss: 
montant et enfin à. payer les fournisseurs (commerçants ou « 
ra es) est assujetti aux dispositions de l'article 51 de la 
finances du 14 avril 1&2, comme veulent le yprétendi 
agents de l'administration. 

5884. 12 décembre 1052, — M, Verneuil expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques. :| 


se référant à la brochure publiée par le ministère des fina 
direction géncrale des bnpots relative aux slatistiques fis 
de 1950, on constate que le gmontant des frais d'assiette de :! 
valeurs et de perception des seules hmpositions directes locaie 
cet exercice s'élève à la somme de 5.564 millions, HE hi derma 
fo quel est le montant des somimes prélevées par lElat en 1 
sur l'ensemble des impôts directs et imdirects département 
Hununaux perçus par les régies financières; 2° quelles sont 
summes réellement utilisées: 4) en contre-partie des frais de 
valeurs: b) pour le versement d'indemnilés anx agenis de l'a 
histration des finances (régies financères el administration cent 
du ministère des finances). Constatant, d'autre part, que lElal 


l perceplion de 


collectivités locales la 


payer très cher aux 
impots alors que sa trésorerie est, pour une part très import 
alimentée par les collectivités auxquelles il ne verse en eon 


partie aucun intérêt et qu'il ne consent d'avances de trésorerie au» 


dites collectivités qu'au taux de 2,50 p. 100, il lui demande en out 
quels ont été les montants minimum el enaxitom au cours 
douze derniers enois des fonds libres des départements et 4 
communes placés sans intérêt au Trésor 


5885. 12 décembre 1002, — M, Wasmer exposer à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu à 


termes de l'article 1551, alinea 2, du code général des impôts, 
droit proportionnel édicté par les articles 721 et 723 du méme co 


mutations immobilières à titre onéreux) est réduit des trois quar 
pour la première mutation à titre onéreux des immeubles bâtis de 
la construction à été commencée après le fer gnars 1939 à condition 


n 


que cette première mutation soit enregistrée avant le fe janx 
19%: qu'il résulte des réponses de M. le eministre du budyrt 
(réponse du fe mars 1952, Indicateur de l'Enregistrement me 7S21) 


1 sinisti 


que cette réduction bénéficie aux 
par actes de guerre et reconstruits avec l'intervention financi 
de l'Elat; et lui demande: 1e si la cession par voie de lieitali: 
amiable au profit d'un cohéritier, du droit à indemnité et du dr 
wmmobilière représentative de l'immeuble sinistré, avant 


immeubles totalement 


de créance 


la reconstruction détinitive de l'immeuble, fait échec à l'application 
de l'article 1371 lors de la vente de l'immeuble entièrement recor 
truit par ce cohéritier acquéreur; 2° a) dans l'affirmative, c'e 
à-dire si cette vente ne hénéficie plus de la réduction pour la 
lité, si celle-ci est accordée pour la part appartenant au vend 


de son propre chef en qualité d'héritier; b) dans la même hyy 
thèse, ou, au contraire, dans la négative, c'est-à-dire si la vent 
par le cohéritier arquéreur bénéficie de la réduction, si la pa 
acquise des cohéritiers est exonérée de la taxe complémentaire sui 
la première mutation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5886. décembre 1952. — M. Bettencourt demande à M. te 
ministre des anoiens combattants et victimes de la guerre: !: 
notnbre des militaires mariés, décédés au cours de la période y 





du service militaire en temps de paix, de façon à pouvoir connaitre 





































ASSEMBLEE 





quel est le nombre des pe nsions concédées À des 
taires décédés hors guerr du cours de leur err 
ceci pen laut les cing dernières années: 20 le nombr 
sont actuellement servies à d vi es | ot 
cette fois si Le mm ire est di | ! ours de la 
service mmililuire « temps di \aix,. ou s'u s'ag 
carrière décédés penda e service au 


po au “ours « unpagne déchk ina: 





5887. 12 décem 1952 M. Cagne e\p 
des anciens combattants et pets à la guerre: 


sion en date du 10 mars 192, & il 

la demande d'a Dutien, à Utre sostà: me, de la 
résistant, presente du Huowmn € tite pers w d | 
2° que par lettre « date du 18 juin 1952, adresse 
la de cujus, elle mène adm strat | 
décision de rejet, prétextant que d'après les de 
dossier, l'intéressee à ut été arré e 13 m 
francaise en raiso d'une activit politiq | 

ne 48-1231 du 6 août 1%38 portant tatut « }4 
tant ne prescrit aucune enquéte de pm ëe sur | 
bution du titre de déport et imterné résistant HE 
Jui derma le si vs M Les F4 ments pi ons 
police qui, à la date indiquée, était au servie 
de «rs nplices, 01 davantage force probante 
établies par dh otoires Tr «t ts doi im fut 


à amorl par 





5888. 12 nbre 1952 Mme Estachy °\)" 
des anciens combattants et victimes de la sm À 


la dernière guerre, de nombreuses x ve de £g 
jours l'« po ! er\ qu'elles ont (1 4 
rat ons préternm hinposer a limit daze à 


M lui deananrde lo quel est à limite «d'ag Î 


5889. 12 etmbre 1%2 M. Guislain dermarni: 
des anciens combattants et victimes de la guerre 
cédure à empiover pour faire efface tn mo 
de la yuerre e nom dune victime qui 1! l 
« mort pour la Frans 
















EDUCATION NATIONALE 





5890. 12 décermbr 192 M. Loustaunau-Lacau 


M. le ministre des anciens combattants et victimes Lo la pen 


est exact { que Îles lois Sari € Dee) i le 
446, cor rnant le rappel des services militaires 
2 roma appliqués, causant aux percepleure 
comhattants ur perte de ordre de Gi CN) 
Pautilés mommeés apres de {er janvier 1929 it Cle 


du 22 juin 1946 


BUDGET 


5891. 12 décembre 1952, M. Burlot expo: 
d'Etat au budget que le taux de l'indem allou 
contributions indirectes chargés du rontrôle des 
spectacles l'a pas été modifié depuis Je fer janvier 
actuellement à 52 et 44 francs de l'heure, selon 


budget de 1952 il avait été prévu une majoratior 


l éducation nationale, 








l éducation nationale: 


de francs destinés au relèvement de ladite indemnit 


d'application n'a pas encore paru; el demand 
dernier seræ pub 





5892. 12 déceanbre 1052 - M. Taïllade expo 


[L éducation nationale 


d Etat au budget que Journal officiwt du 2 oct 
décret d'application de l'article 51 de la loi de finan 


à réprimer les ventes sans facture où la non<i 
lions de services au-dessus de 5.04k francs, et 
 — Île raison les agents immobiliers ne peuvent 


dérogations prévues en faveur de certains commerçants, 


que, par la tenue même du répertoire, Fadmnini 
d'identifier les clients, vendeurs et acquéret 
sont intervenus 






DEFENSE NATIONALE 





- M. Loustaunau- 
le ministre de l'éducation nationale : 


5893. — 12 décembre 193%. — M, dacques Bardoux 


Ja réponse faite le 51 août 1902 à à sa question écrite 
à M. le ministre de la défense nationale: 1° : il 


Y aurait lieu de rappeler ces mesures afin de renfi 
de l'armée d'indochine par des officiers de réser\ 

toute obligation militaire et s'il ne serait pas opportui 
que tout officier de réserve, dégagé de toute oblig 


appartenant à une arme combattante, engagé volo 
pendant la campagne pour le grade supérieur ser 
ration, nommé immédiatement et d'office à re 
20 si «a réponse ne pourrait pas v'appiieu ler anx 
4M4-1918 et si l'honorariat de grade ne pourrait p 
étre conféré, 
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sonnels dans l’exerrice des fonctions, que seuls cependant ne 
JUSTICE vent bénéficier de l'autorisation d'utiliser une voiture person 
les directeurs ou sous-directeurs économes d'établissements, les à 
5900. 12 d nhre 1%:2 — M, Charret cxnose à M. le ministre agents ne peuvent disposer que d'une bhiryclette ou d'u 
de la justice jue les caisses de crédit différé, actuellement régies cyclette, qu'il semble bien de ce fait que les médecir | 
par la loi 242 du 24 avril 1952, sont victimes du retard apporté pharmaciens, classés parmi le personnel technique, s'il: peuvent 
à la parution d règlements d'administration publique et de ja être autorisés à utiliser leurs voitures personnelles lorsqu'il: 
jurisprudence qui annule pour des principes fallacieux les contrals appelés par leurs fonctions à se rendre d'un établissement 4 x 
u lits différés. H hui demande quelles mesures il compre prendre autre (et c'est le cas des centres hospitaliers à établissements n 
p rein d 1 e silualion. liples), ne peuvent être admis à bénéficier que de lemmrit à F 
mme octroyée pour l'usage de bicyclette ou de motocyclette, I lui dernarx é 
si ces praticiens dont les indices hiérarchiques correspondent pr 4 
5901. 12 d mbre 192 M. Delachenal expo-c à M. le ministre que toujours à ceux des directeurs et direcleurs économes ne Pour- s 
de la justice clerc de notaire âgé de cinquante sept ans, raient obtenir des avaylages identiques à l'occasion des dépla } 
1 ÿ de stage en dernier heu le 4 janvier 192 en ments qu'ils sont dans l'obligation d'effectuer, et si la cir ir 
pre r ci aire de l'examen de notaire sul le précitée ne pourrait être reconsidérée en ce qui conccrhe ces a2 € 
1921 lu Lficat de capacité en droit délivré le 27 juillet particuliers. { 
1:29, & l valide de la guerre 1914-1918 et pensionné à ce titre 0 
X de 100 p. 100 à dû suspendre son travail dans le notariat d 
le 31 4 bre 194: } r raison de santé, que, depuis, il travaille 5908. 12 décembre 1952. — M, Barrot, se référant à la d 
! oit au contenticux d'une caisse régionale de cré- faite le à octobre 19532 à sa question écrite n° WXY, demande à M. le 5 
ù nent du labellion des archives dépar- ministre de la santé publique et de la population, en application «\ 
Len ( | ù il etat « santé rétabli 1 envisage la circulaire ministérielle ne 169 du 2% juin 149, dans quelle cat 
d'acquerir tit wie de notaire. | 1 demande s'il peut le faire gorie doit être classé un asile de vieillards de 990 lits, entiérem 
54 re äasli \u iveau stage. occupés et dont 30 sont en service d'infirmerie et QD réserés à 
. EE des malades chroniques couchés ou servis en chambre (soit 4 
M0 lits de valides et 90 lits de malades), et si la tran-formatik P 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES en hospi: e publi sera proposée à la collectivité comme lité aux y 
ndications données. { 
59072. 12 eqnbre 1952 M. Gübert Cartier demande à M, le : —_———— d 
ministre des pus, gr et téléphones: 1° comment il se { 
I ju La ! seulement el non tous les syndicals ont 5910. — 12 décembre 1952. — M. Gaillemin demande à M. le minis. e 
communicalio les listes des candidats reçus aux différents tre de la santé publique et de la population si un hôpital civil d'un l 
rs avant me que le ministre luiænême ait apposé Sa signa- agglofnération peut ouvrir des consultations externes: 1° de méd € 
re; 2° q mes il comple prendre pour éviler que de tels cine générale et chirurgie; 2° d'ophtalmologie, radiologie, ota-rhin, Ÿ 
a cproa . ENS laryngologie dans un hôpital psychiatrique voisin de trois kilome- 
£ tres, les consultations externes étant faites au titre de l'hôpital li 
5903. 12 décembre 1952 M. Edouard Depreux demande à civil le 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones «1 l'ordre de S 
} errta on des, nékfats aux CmpRIS A = nn de grade est 5911. — 12 décembre 1952. — M. Quinson expose à M. le ministre s 
ere IT lQUF ancienneté Ge traitement, de la santé publique et de ta poputation que l'article 6 de la li € 
ex ne 49-10% du 2 août 1M9 sur les grands infirmes civils prévoit 
, y, mande que les infirmes et malades chroniques peuvent recevoir une for je 
M: le ministro des. postes, leg aphos “et 16lépmones <° Lg mation professionnelle les préparant à un métier compatible avi 
= le « \ pour l'exécution de son leur état. 11 lui demande : 1° les formalités à remplir par les intére;s 
# * le fer un kilométrage justifiant sés pour obtenir une place; 2° si le reclassement est fait d'affire, 
te, L pour les déplacements impossibles à Je combien d'invalides ont déjà bénéficié de ces dispositions, 
ef emin de fer (localités situées sur des lignes ferro- 
Ÿ 1 L Wnoxiit des horaires), être autoris à a 
ulitrer une vuilure persotumeblr surtout si elle est de petite ecylin- TRAVAIL ÆT SECURITE SOCIALE dl 
‘ para ant plus economique pour l'administration que l'uti L ' L pa 
sation d'une voiture administrative conduite par un chauffeur. Autre- 5912. — 12 décembre 192. — M. Huel expose à M. le ministre du Al 
ment d ‘hl | possible œuume dans certaines autres adiminis- travail et de la sécurité sociale que les dispositions de la loi du p 
ira de bénéf r simultanément (si les nécessités du service 20 septembre 1948 permet aux agents titulaires des différentes admi sl 
| nstiti bien entendu) d'une carte de circulation en chemin de nistrations qui ont été employés dans des entreprises, nationalisées fi 
fes d'une autorisation d'utiliser un véhicule personnel, et dans depuis, de cumuler leurs annuités de retraite. I Jui demande si 
la | texte lg 1 réglementaire interdisant les ouvriers et employés également titulaires, qui ont versé 6 p. 10h q 
1 s deux fa tés de leur traitement à des caisses privées avant la création de la à 
—— sécurité sociale, ne pourraient également cumuler cette retrail ti 
privée avec la retraite accordée par leur administration. a 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ? 
5905. 12 d mbre 1952 M. Marcel Cachin expose à M. le 5913, — 12 décembre 1%2. — Mme Poinso-Chapuis expose À © 
mimisire de la reconstruction et de l'urbanisme que depuis avril 1944, M. le ministre du travail et de la securité sociale qu'à la suite d une a 
date à laquelle fut bombardée l'école, 7, rue Championnet, À Paris épidémie survenue à Marseille des arrêtés préfectoraux ont prescr x 
lon prévue du groupe scolaire n'a, à ce jour, recu aucun la vaccination d'urgence de l'ensemble de la population, que le: s 
e louctismi ent des écoles du groupe caisses de sécurité sociale ont refusé de participer aux frais qui on! a 
+ e excédentaire d h pu être engagés à cette occasion par les assurés qui, an lieu de d 
) di s'adresser aux services des dispensaires ou des centres spéciaux de € 
re tante . vaccination, ont eu recours à un médecin particulier; que, dans une te 
réponse qu'il lui a fournie le 2 décembre dernier, il est fait observer [0 
5906. 1» d ) LE — M, Paut Couston demande à M. le qu'en application des dispositions de l'article 9 de l'ordonname du J 
ministre de la secenuirestien et de l'urbanisme <i le: oflires 19 octobre 19%45, les caisses de sécurité sociale n'ont pas à parti- al 
an l \M ont » pos inité d'oblenmir par voir de justice les ciper aux frais supplémentaires qu'a pu engager un assure lorsque Je 
démiar he entente miab e s'étant démontrées vaines — la muta celui-ci, de sa propre volonté, a choisi une thérapeutique plus oné- ci 
tion des locataires dont la situation de famille ne correspond pas ou reuse qu'il était mécessaire et que, en conséquence, ne peuvent à 
LI respotut pu (} l \porta e du logemerit précédemment ittri- être remboursées les vaccinations effectuées à titre gnéreux, not ke 
jé à ceux-ci plus que les médicaments utilisés à cet effet, lorsque l'assuré qui ti 
avait la possibilité de se faire vacciner gratuitement s'est adressé Ja 
à son médecin traitant, Elle lui demande comment il entend, dans 
5907 19 — M. Huel dermande à M. le ministre ces conditions, faire appliquer le principe posé par l'article 8 de 
de ta resccnctrustion et de l'urbanisme :i, tormément à l'article ladite ordonnance concernant le Mbre choix du praticien par l'assuré, 
# de La bot du ter seplembre 191X qui aulorise le locataire à sous rer EE Des la 
i pièce uns avoir à demander l'accord du propriétaire, mal! SI 
é 1té lauses où conventions contraires, une dépendance (en TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Ta 
> Wrehce LM L ' peut être sauetonée ns l'antorisation du (C 
b ! r mnalog vec l'article précité. 5914, — 12 décembre 1952, — M, Robert Bichet rappelle à M. le 
+ — — ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'un: Ja 
loi me 49-1060 du ? août 1949 a créé, sons la dénomination de « Société le 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION des transports pétroliers par ipe line (T, R. A. À I, L.), une société M 
d'économie mixte chargée de construire et d'exploiter les canalisa- C 
5908 (2 décembre 1952 M. Barrot expose à M. le ministre tions pour le transport des hydrocarbures et, notamment, le pipe-line ce 
de la santé pubtique et - te population que dans sa circulaire entre la Basse-Seine et la région parisienne, que les travaux son! in 
e 1%2, relalive à l'application de maintenant à pen près achevés et qu'il est done possible de 50 sc 
TT et 1099 ncernant les indemnités susceptibles rendre comple de leur coût. Il lui dernande le coût réel de ces La 
: Ù « des hôpitaux et ha travaux et la dépense d'exploitation à prévoir r tonne de car. v 
métrique pour ve burant, compte tenu de F amortissement des installations. 
vélomoteurs per $ 0 — — — 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


415. — M. Vallon attire l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et aux finances sur les divers latoratoires 
et centres d'essais rattachés à l'énergie atomique, 11 lui demande : 
4e le montant des effectifs; 2° le montant des crédits qui leur 
sont annuellement alloués; 3° la valeur approximative d outil- 
lage dont disp sent ces laboratoires, (Question du 6 juin 12 

Réponse. — 1° Le montant des eflectifs des laboratoires et des 


centres d'essais du commissariat à l'énergie atomique est de 
102% agents; 2° le montant des crédits de fonctionnement qui leur 
ont été alloués, pour l'année 1951 est de 1.974 millions: %e la valeur 


de leurs immobilisations et installations au 31 décembre 194 était 
de 3.712 millions, auxquels il faut ajouter 7T# mi | 


recherches et exploitations minières. 


lions pour les 


(Fonction publique.) 


5714. — M. Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) &i l'intention qu'il a ma 
nifestée d'améliorer la condition des agents supérieurs par la créa- 
tion d'une classe exceptionnelle dotée de l'indice 550 (note insérée 
dans le rapport sur les charges communes n° 4822, P 3%) « mesure 
qui serait parfaitement logique si les futurs attachés lerminaient 
eux-mêmes leur carrière à l'indice 500 », doit s'interpréter comme 
la manifestation expresse de sa volonté de ne verser an aucun 
cas les agents supérieurs dans le corns interralaire des attachés 
d'administration. (Question du 2? décembre 1%2.) 

Réponse. — Le Gouvernement a effectivement d'intention d'amé- 
liorer la carrière des agents supérieurs, Le conseil supérieur de Ja 
fonction publique, dans sa séance du ?4 novembre, a déjà admis 
la recevabilité de la demande présentée en ce sens et sera invité 
à se prononcer sur la détermination des nouveaux indices dans 
sa séance du 23 décembre. Le Gouvernement entend maintenir les 
cadres provisoires d'agents supérieurs qui ne doivent disparaitre 
que gar voie d'extinction. Aucun agent supérieur ne sera versé dans 
les nouveaux cadres d'attachés d'administration, 





(Information.) 


5320. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
a présidence du conseil (information): 1° quelle est la base a * 
dique des pouvoirs des agents de son département préposés à la 
recherche L'appereits récepteurs de radiodiffusion ou de télévision 
qui n'auraient pas été déclarés par leur propriétaire ; 2° comment ils 
peuvent prétendre exercer leur mission sans enfreindre les dispo- 
sitions de droit commun régissant la protection du domicile. (Ques- 
tion du 31 octobre 1952.) 

Réponse. — L'article 113 de la loi de finances du 3 mai 13 a prévu 
que la déclaration des postes récepleurs serait contrôlée par des 
agents assermentés chargés de constater les infractions à la législa- 
tion en vigueur. D'autre part, l'article 12 du décret du 27 février 140 
a précisé que les procès-verbaux dressés par les agents assermentés 
de la radiodiffusion nationale font foi jusqu'à preuve du contraire. 
Le décret du 21 septembre 1935 et le décret du 27 février 1940 précité, 
ont obligé les commerçants radio<électriciens à fournir aux agents 
assermentés toutes justifications nécessaires au recouvrement de la 
redevance d'usage aflérente aux postes récepleurs vendus par leurs 
soins. Les agents de rontrôle ont donc la possibilité de connaitre les 
achats d'appareils qui n'auraient pas été suivis d’une déclaration et 
d'interroger les personnes en cause, D'autre part, à l'occasion des 
enquêtes faites auprès des redevables de taxes impayées ou d'audi- 
teurs qui demandent leur concours pour le dépistage des sources de 
parasites d'origine industrielle, les contrôleurs sont amenés fré- 
quemrm.ent auprès de détenteurs de postes non déclarés ; ils s'efforcent 
alors d'obtenir les régularisations nécessaires, Enfin, l'honorable par- 
Jementaire peut avoir l'assurance que les agents de contrôle 
connaissent la limite des pouvoirs qui leur sont attribués. Ils veillent 
à ne jamais outrepasser leurs fonctions et, suivant les directives qui 
leur sont fréquemment rappelées, ils s'abstiennent de toute interven- 
tion qui pourrait être considérée comn.e une perquisition ou une vio- 
lation de domicile. 





5377. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) s'il compte reprendre l'émis- 
sion « Clarté dans la Nuit », une grande partie des auditeurs de la 
radio écoutant avec un vif intérêt les œuvres des poètes aveugles. 
(Question du 5 novembre 1952.) 

Réponse, — L'émission « Clarté dans la Nuit » à été reprise dès 
la fin des vacances et, depuis le 20 octobre dernier, elle est inscrite 
le lundi, de 18 heures 30 à 19 heures au programme « Paris-Inter », 
ermettant ainsi aux auditeurs d'entendre nouveau des œuvres 

e compositeurs aveugles, En raison du caractère musical donné à 
ce programme, les mes dus à des auteurs aveugles ne sont plus 


intercalés dans cette émission. Dorénavant, s'ils sont retenus en rai- 
son de leur qualité par le comité littéraire et dramatique, ils seront 
compris dans une des émissions littéraires de l'un des deux autres 
programmies métropolitains. 














5591. M. Violette demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (information) pour! | l 
« Les « rurales cha ent Jui rer t de ser 1 
tiluteurs, et quand elle CrmissIol era rélal Questu au 2 nu- 





Réponse, — L'émission « Les écoles rurale ‘ ] ru 
de Pa Inter au moment où Je \ Ù de Program Ü 
[El :! e ! ‘ | ‘ ( 
t 1 l'ém À Li l t i 
t l nnen | pt » 
{ { [1 « EL HEL I à « Ï | 1 
pre I I favor cri la qi ‘ e l'éi Î 
cie Jus hsante, 





DEFENSE NATIONALE 


5054. — M. de Saivre demande à M, le ministre de la défense nativs 


nale «11° el dé | 
vier 1957 au 1 des opération l'Ina 1 n ( ’ ne 
décédé, (Queslion du A octobre 1452 

Répor st — Aucun délai n'« Nxe pa vs art t N7 el min 
Civil pour l'intervention de la décision : \ihistratie dé rant Ja 
présom on) iéceés d'u pitt di-} n les n'es 
jui ne permettent pas de ninaitre ni de présumer son sort, Dans le 
cas part lier du théâtre d'opérations d'in ne, celle incertitude 
est encore aggravre en raison du fait q les prisonniers peuvent 
être placés dans une situation qui ne leur permet pas de donner de 
leurs nouvelles, En l'absence de toute décision administrativi les 


parties intéressées qui eslimeraient su 


intes es pt ONE oo 


décès, apporteraient des témoignages ou renseignements nouveaux, 
ou Cconsidéreraient que l'ancienneté de la disparition constitue une 
présomption supplémentaire, peuvent se pourvoir en déclaration judi 
ciaire du décès, dans les conditions prévues par l'article Kio du code 


de procédure civile, 


mn 


EDUCATION NATIONALE 


5059. M. Alcide Benoit expho<e à M. le ministre de l'éducation næ 
tionale que les examens d'admission aux bourses de l'enseignement 
complémentaire avant lieu en principe, au mois de juin, les familles 
des élèves ayant concouru attendent fin septembre pour connaitre la 
art de bourse attribuée à leurs enfants. Cette longue attente plare 
ee parents, à la veille de la rentrée scolaire, dans l'incertitude de 
l'orientation éventuelle à donner à leurs enfants. I} lui demande 
s'il compte prendre les dispositions nécessaires pour remédier à cette 
Situation, (Question du 21 octobre 1% 


Réponse - Il est évident que le retard ave lequel les décisions 
d'attribution des bourses ont pu, cette année, être notifiées aux fa- 
milles est extrêmement regrettable, Mais il y a lieu de remarquer 
qu'étant donné la longueur et la complexité de la procédure d'attri- 
bution ces décisions n'intervenaient jamais avant le 15 septembre, 
Cette année l'application des décrets des 25 et 26 oclobre 1951 a 


nécessité des délais supplémentaires, en particulier, en raison des 
dispositions qui permettent aux familles des candidats de ne faire 
connaître l'établissement de leur choix qu'après le résullat des exa- 


mens d'aptitude, soit à la fin du mois de juin Ce retard imposé à la 
direction de l'enseignement du second degré, en ce qui concerne Îles 
boursiers des lycées et collèges, a entrainé un retard iden ique de la 
direction de l'enseignement du premier degré pour les cours complé- 
menlaires; en effet, le pourcentage d'attribution doit être déterminé 
en méên.e temps et dans les mêmes conditions pour les deux ordres 
d'enseiguement. On peut espérer qu'après une année d'expérience les 
services ministériels pourront prendre, pour le 15 septembre, les déri 
sions intéressant les boursiers de tous les ordres d'enseignement, re 
qui permettrait de notifier ces décisions avant le début de l'année 
scolaire, En ce qui concerne l'enseignement technique, malgré l'am- 
pleur du travail nécessité par l'examen de près de 000 proposit 
de bourses, il semble qu'aucun retard n'ait été signalé celte année, 


6158 M, Léon Noël expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un certain nombre de professeurs de l’enseignement du 
second deyre . docteurs ès lettres et docteurs ès sciences, touchaient 
en celle dernière qualité, une indemnité annuelle de soixante mille 
francs et que cette indemnité leur à été supprimée, Il lui indique 
que les professeurs du second degré pouryus du titre de docteur sont 
en très petit nombre et qu'il importe, dans l'intérêt de l'enseigne 
ment secondaire, qu'ils demeurent à leur poste. Il lui demande s'il 


ne pourrait pas oblenir de M. le secrétaire d'Etat au budget le réta 
blissement de ladite indemnité, (Question du 23 octobre 1952 
Réponse, — Le rétablissement de l'indemnité de doctorat a déjà été 


demandé plusieurs fois, I ne semble pas, dans la conjoncture budgé- 
laire actuelle, qu'on puisse obtenir une réponse favorable, La ques- 
tion sera reprise dès que les circonstances Anan ières le permettront, 





5183. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale: 1° le montant des subventions, ahnée par année, 
mises à la disposition des communes depuis M8, pour les “onstruc- 
tions scolaires; 2° quelle à été, chacune de ces différentes années, 
l'évaluation du montant total des projets de constructions scolaires 
4 à son agrément par les communes. (Question du 24 octobre 
952.) 
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Réponse ie Le montant des eubventions mises à ln disposition 


4 lepuis 1% pour les constructions scolaires figure 
dans le 1 juint, 2° il n'est pas tenu de statistique permettant 
d'évaluer de fa pr e le montant de l'ensemble des proyets pré- 
sentés par le o tivités au u de chacune des années comsi- 
dérées. Par re, le montant des pr jets rélenus et agréés peut être 
estimé, à partir du montant des subventions allouées, tel qu'il figure 


au tal 1 joir en pr nant pour base de calcul un taux de subven 
uon moyen de 70 p. 100 pour les constructions scolaires du premier 
degré et un taux moven de 60 p. 100 pour les constru)'ions saro:aires 
du second degré et de l'enseignement technique 


Subventions pour constructions scolaires. 
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5287. M. Paquet, 3e référant à la réponse faite le 3% août 1952 
à sa question cerile n° 440, demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quelle est l'impartance des fonds destinés aux bourses 
du contingent spécial pour l'année scolaire 1951-1952; 2e quelle est 
la part de ces fonds attribués aux enfants précédemment admis 
comme boursiers el n'ayant pu oblenir le payement effectif en 
raison de l'épuisement des erédits: 3° quelle est la part attribuée à 
des nouveaux boursiers miimgent spécial) dans l'enseignement 
public el dans l'enseignement privé. (Question du ‘0 octobre 195%.) 


Rj on se te La loi du 21 sep'embre 1951 (art. fer) a ouvert un 
crédit de 6où millions pour l'attribution de bourses aux élèves les 
plus mmnérilants de enseignement public et de l'enseignement 
priv 2* l'altribulion de ces bourses a donné lieu à un mouvement 
spécial d'attrib Mais, au préalable, une partie de ce crédit 
à élé utilisé pour accorder, en priorité, comme la loi le prévoyait 
expressément, des bourses aux élèves de l'enseignement public qui 


itlons, 


avaient satisfait aux examens de 1951 mais n'auraient pu, faute de 
credits, être nomumrvs boursiers, Le montant des bourses accordées 
\uix èves dans cetle siluation s'est élevé à environ 270 millions; 
Je les crédits utihisés pour l'attribution de bourses au titre du mouve 
ment spécial se nt élevés à 130 millions pour l'enseignement 


l $ 

publie et 157 millio 

du mouvement d'att 
là 


de bourses aux é 


s pour l'enseignement privé. Depuis, au titre 
ributions de 19%52, H a été distribué 52% millions 
es de l'enseignement public et 140 millions aux 


élèves de l'enseignement privé. Des crédits restent disponibles pour 
les exonérations rectorales et pour l'attwibution de bourses aux 
clèves de l'enseignement privé dans les animes à venir, En eflet, 


si les vurses nouvelles attribuées chaque année aux élèves de 
l'enseignement publie dans les classes de 6* sont gagées, an grande 
parle par “vl'es les élèves des classes lerminales, devenues 
vacantes, celle compensation ne jouera, pour l'enseignement privé, 
que dans queiques années, Cela justifle la mise en réserve d'une 
part des erédits, Celle opération s'est d'ailleurs traduite par un 
abattement, au iget de 1953, de 500 millions, qui seront rétablis 
par tranche au ir et à mesure des besoins, 


—— 





510 M. doan-Paul David rappelle à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale : 1 été constaté depuis des années, et d'une 
imnamère qui s agyra chaque jour, que le parti communiste déve- 


loppait, dans les établissements d'enseignement des différents degrés, 
sa propagande antinationale destinée à démoraliser les jeunes 
français ju LE rplus natitue une atteinle grave à la laïcité 
de l'Etat. H lemande : 1° si les réunions de propagande et autres 


manifestations directement ou indirectement organisées par le parti 
communiste et ses satellites (mouvement de la paix, comité de 
défense de l'enfance, et sont autorisées dans les établissements 
d'enseignement (facultés y comprises), Dans le cas où elles ne Île 


seraient pas, quels textes s'y opposent: 2e si est autorisée la cons- 
litution, dans les établissements d'enseignement public du pre- 
muer degree, du deuxième degré et les établissements d'enseigne- 
ment technique où agricole, de groupements de fait ou de droit qui 
ne sont pas d'ordre culturel ou sportif et tels que les cellules com 
munistes d'élèves lo si ect autorisée la diffusion de tracts, bro- 
h *, bulletins, livr eltc,, de propagande et l'apposition d'af- 
fiches ayant un caractère de propagande dans l'enceinte de ces éta- 
blissement ‘o” si est autorisé le port d'insignes politiques; 
x quell , les mesures prés es à l'encontre des instituteurs ou 
profe re tra unt la mission dont ls sont chargés, uro- 
fl 1 ” 3 peuver { voir sur leurs élèves ou leurs 

r faire de la propagande communiste soit pendant 


vurs cours, soit dans l'intérieur des établissements d'enseignement, 
Question du 6 novembre 1952 


R le 42: inlons de propagande el autres manifesta- 
1 + par 11 rable député ne sont pas autorisées dans les 
( un ] sement, non plus que toutes autres réunions 





ee) 
politiques, en vertu du principe général qui réserve l'u 
locaux scolaires à des fins d'instruction et d'éducation a 
ils sont destinés. Dans l'enseignement du premier degré c« 
diction résulte du décret organique du 18 janvier 187, à 
et de l'arrêté règlement scolaire modèle de la méme dat: 
Diverses circulaires. et une jurisprudence abondante 
pouvoirs respectifs des autorités universilaires, du pa 
maire quant à l'utilisation accidentelle des locaux s 
rations de vote, réunions électorales, logement des tro 
dications par les notaires, etc.), De même, dans l’enseignem 
second degré et dans l'enseignement technique, toute propazg 
de caractère politique est interdite pour les mêmes raisons à 
qu'il résulle directement ou indirectement de diverses c« ; 
toujours en vigueur (24 décembre 1924 sur les ligues, 2 a re, 
sur la participation des élèves aux dJuttes politiques, 31 
cembre 1996, etc.\. bans l'enseignement supérieur, des salles ne 
être concédées gratuitement par l'université à des organisme: 
caractère international patronnés par le ministère des af 
étrangères, ou patronnés par un membre du Gouverneme: 
exemple pour décerner des récompenses ou distinctions honorif 
Si des abus Se produisaient c'est que la bonne foi de l'adm \ 
teur serait surprise en dépit des contrôles stricts qui sont exe 
et l'honorable député serait prié de faire connaître les circonst 
auxquelles il semble faire allusion: 2° la constitution de 
ments de fait ou de droit qui ne sont pas d'ordre culturel o1 
tif n'est pas autorisée (CL circulaire du 28 avril 19%, très rw " 
cet égard); 3° la diffusion de tracts, brochures, bulletins livre : 
propagande et l'apposition d'affiches ayant un caractère de hp 
pagande dans l'enceinte des établissements scolaires ne sont 
davantage permises (Of, circulaires du 12 avril 19%, 7 
cembre 1994, 31 décembre 19356, M4 décembre 19%4: « J'autorise 
le scoutisme, mais pour le scoutisme seulement, l'installation d'un 
panneau d'affichage, etc. »). H en est de même pour les distribu! 
ui seraient faites aux abords des établissements: M. le mini:tr 
d l'intérieur, au surplus, par circulaire du 20 mai 1936, à pré 
en cette matière les pouvoirs de l'autorité administrative; j° la 
port d'insignes goes est rigoureusement interdit (Cf. cimul!a res 
rrécitées), 5° les instituteurs ou prolesseurs qui profileraient 4» 
‘influence qu'ils peuvent avoir sur leurs élèves ou leurs étudiants 
pour faire de la propagande politique soit pendant leurs cours, 
soit dans l'intérieur des établissements d'enseignement, serait 
assibles de sanctions disciplinaires prononcées dans les formes 
égales. 


> 





5447. — M. Pierrard expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la situation d’un instituteur titulaire du département de es 
et-Oise, marié à une commerçante du département des Landes 


instituteur, qui désire exercer dans le département des Lande: en 
raison de la situation de son épouse, ne peut utiliser qu'un | 
moyen: la permutation de poste avec un instituteur des Land 


Depuis un an, cet instituteur est à la recherche d'une telle per: 
tation. D'autre part, il ne peut bénéficier de la loi Roustan, <on 
épouse n'étant pas fonctionnaire. Il lui demande si son adminis 
tration ne pourrait pas prendre en considération des situations an 
lugues. (Question du 8 novembre 1952.) 

Réponse. — Le cas d'un instituteur désirant obtenir sa muta! 
dans le département où sa femme, non fonctionnaire, a sa situation 
établie peut être prise en considération par l'administration. 1: 
difficulté, en ce qui concerne le département des Landes, provient 
vraisemblablement de la situation pléthorique du personnel ense 
gnant. Si l'honorable parlementaire était désireux de recevoir dr+ 
renseignements plus précis à ce sujet, il serait nécessaire qu'une 
enquête fût eflectnée; dans ce but, il voudrait bien désigner nomi 
nativement par kettre l'instituteur en cause. 





5332, — M. Rinoent dernande À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quelles mesures il envisage de prendre en application des pro- 
messes formelles qui ont été faites, l’an dernier, devant l'Assemn- 
blée nationale, lors de la discussion budgétaire concernant l'exer. 
cice 1962. I lui rappelle qu'il s'était exprimé de la façon suivan'e 
sur la question relative à l'indemnité fonction des professeurs 
d'écoles normales: « HN est exact qu'i y a une amélioration à 
apporter au sort des professeurs d'écoles nommales, en raison des 
fonctions qu'ils exercent, et je vous promets de me préoccuper 
immédiatement de cette question. » Or, le budget pour l'exer- 
cice 1953 ne porte aueune trace de crédit à cet eflet. (Question du 
15 norembre 1952.) 

Réponse. — Le crédit qui avait été inscrit au projet de budget de 
l'exercice 1953 en vue d'attribuer une indemnité de responsabilité 
aux professeurs d'écoles normales primaires n'a pu être retenu. 
La question de cette indemnité reste à l'étude en même temps 
qu'une réorganisation de l'enseignement dans lgs écoles normales. 





5553. — M. Minjozr expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas d'une institutrice ayant exercé dans une école laïque iibre des 
Forges de Villerupt-Micheville à Marnaval-Saint-Didier, du 22 octobrr 
1923 au 19 octobre 1928, date à laquelle l'école fut prise en charge 
par l'Etat, stagiaire au 1° octobre 1928, litularisée au 1* janvier 1951; 
el lui demande si les services passés dans cette école peuvent êtra 
validés tant au titre de l'ancienneté générale des services que pour 
la retraite. (Question du 18 novembre 1952.) 

Réponse, — Réponse négative. I n'existe pas actuellement de 
texte réglementaire suscepüble de permettre la validation des ser- 
vices en cause. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


553%. — M. Rabier expose à M. le ministre de la France d' 

mer que l'Agence de la France d'outre-mer ayant été sollicitée 
our üne demande d'emploi à Madagascar par un Algérit 
M réponse suivanlie lui à été faite par celle agence: «1 
n votre demande, j'ai l'honneur de vous faire 
entreprises coloniales en rapport avec l'Agence p 

ment de personnel ont leur siège dans la métropo 
prendre contact avec les candidats avant toute déci 
elles ne sont intéressées que par ceux résidant el 
ces conditions, je regrelle de ne pouvoir, pour l'instan i 
de votre candidature (signature illisible). » I lui demande sj 
agence, dont les feuilles de correspondance portent l'en-tête 
ministère de la France d'outre-mer, dépend vraiment de ce minis 
tère, el, dans ce cas, ce qu'il pense je de la réponse faite à ce 
citoyen français d'Algérie, notamment en ce qu'elle est contraire 
à l'usage courant et au droit de tous les citoyens à postuler libre- 
ment un emploi; 2° de cette nouvelle méthode selon laquelle, ol 
gatoirement les candidats doivent, pour un emploi elconque, 
venir jusqu'à Paris pour « prendre contact » avant toute décision 
de l'administration. (Question du 145 novembre 142 

Réponse. — L'Agence économique de la France d'outre-mer, ser 
vice de mon département, comporte un bureau de plarement dont 
le rôle est de mettre en rapport les candidats à un emploi dans 
territoires relevant du ministère de la France d'outreæmer avec les 
chefs d'entreprises exerçant leur activité dans ces territoires et dont 
le siège se trouve dans la métropole (Paris, Marseille, Bordeaux). 
Ce bureau sert d'intermédiaire entre l'offre et la demande d'em- 
ploi. La décision d'engagement est prise non par l'administration 
mais par l'employeur, En raison du nombre très important des can- 
didats, les chefs d'entreprises ont la possibilité de pourvoir aux 
vacances d'emploi en engageant ceux habitant à proximité du siège 
social et renoncent à convoquer les candidats dont la résidence en 
est éloigné afin d'éviter, à ces derniers, frais et dérangements sans 
garantie d'engagement. 


INTERIEUR 


5355. - M. Notebart expose à M. le ministre de l'intérieur que Ja 
loi du 28 avril 1952, ayant fixé le statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, comporte, 
dans son article 1er, paragraphe 3, que «le conseil municipal fixe, 
par délibération soumise à la seule approbation préfectorale dans 
les conditions prévues par l’article 69 de la loi du 5 avril 1884, la 
liste des emplois permanents confiés à un personnel exclusivement 
communal et dont les titulaires sont soumis au présent statut » 
Il lui demande si ceci laisse ere les personnels des com- 
munes ne seront exclusivement composés que d'agents titulaires et, 
éventuellement, d'agents temporaires recrutés pour une durée déter- 
minée. (Question du 4 novembre 1%2.) 


Réponse, — La question posée aprelle une réponse affirmative 


5356. —- M. Notebart demande à M. le ministre de l'intérieur si, 
en application de la loi du % avril 1952 fixant le statut général du 
personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux, les maires des communes dans le cadre des eflectifs, déter- 
minés en fonction de la loi du 28 avril 1952, seront autorisés à 
recruler des agents auxiliaires, (Question du 4 novembre 1952 


Réponse, — La loi du 28 avril 1952 n'a en rien modifié les condi- 
tions dans lesquelles peut être autorisé le recrutement de personnel 
auxiliaire par les communes. Ces conditions ont été fixées par le 
décret du 13 octobre 1948, commenté par les circulaires du 21 no- 
vembre 1950 et % septembre 1951. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4805 bis. — M. Penoy demande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme si une association syndicale de reconstruc- 
lion ou une coopérative de reconstruction peut se prévaloir d'une 
autorisation de transfert obtenue en application de l'article 31 de la 
loj du ?8 octobre 195 pour reconstruire un immeub'e dans une 
autre commune, même s'il existe dans cette dernière une autre 
association ou coopérative. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — L'activité des groupements de reconstruction, régis 
par la loi du 16 juin 1948, est soumise à des limites territoriales 
dont l'étendue est fonction des mandats confiés auxdits groupements, 
En principe, les zones d'action sont distinctes; l'importance des 
destructions survenues dans une localité peut, toutefois, justifier, 
dans certains cas, la coexistence de groupements différents, dont 
l'activité respective est alors réglée de manière à éviter tout che- 
vauchement au sein d’ensembles immobiliers communs. Sous le 
bénéfice de ces observations générales, la question posée par l’ho- 
norable parlmentaire appelle des réponses distincles, selon qu’il 
s'agit d'associations syndicales de reconstruction ou de sociétés 
coopératives de reconstruction. En application des dispositions de 
l'article 46 de la loi du 16 juin 19%48, les premières sont, en eflei, 
habilitées à reconstituer les biens de leurs adhérents quel que soit, 
en principe, le lieu de reconstitution de ceux-ci. Une association 
syndicale de reconstruction aurait donc la possibilité d'entreprendre 
les travaux de reconstruction de celui de ses membres qui aurait 
obtenu le transfert de son indemnité dans une autre localité, même 
s'il existe, dans celle-ci, un autre groupement, En pratique, cette 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4592. M. Albert Schmitt M. le ministre de la santé 
publique et de la population || s Inédk hospita ide « 
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5361. M. 4.-M. Flandin «x, 
publique et de la population que l'article e 
stipule que le pharmacien doit être pri f ve dont il 
est tilu'aire; que l'articke 69 préci r t 
d'une officine doit exercer personnelle: 
l'article 70 permet le remplacement d 
maximum, fl lui signale le 1s d 
échange provisoire d'officine depuis plu 
se mettre en règle avec la loi. Sommné pa 
lecture de son département et le conseil de 


le ministre de la santé 
1 i a 


rinari 


harmaciens 
de la 11° région sanitaire, de réintégrer sa ! tn . harn en 
se trouve dans l'impossibilité de le faire, }e act e refusan 
à réintégrer sa propre officine et à restituer « ] ’ e irré 
lièrement, 11 lui demamde à quelle jurid 


pharmacien Question du 4 n rvernbre 105 


Réponse. — L'article 70 du 
durée légale d'un remplacemet 
an. Si ce délai est pro'ongé il y a 
et le pharmacien remplacça 
la disposition de son titulaire 
première instance qui rar he 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4859. M. Le Bail expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sooiale que l'article 42 de la loi ne 46-242% du ‘%# lotrre 
1946 prévoit les modalités de rééduration professionnelle des x mes 
d'accidents du travail et Jui demande = da le cas du régime 
d'internat, la direction d'une école de récducalion peut autoriser 
une mère de famille à passer la nuit à son doinicile lorsqu'elle 
habile la même ville où est située l'école, (Questiun du ; octo- 
bre 1952.) 

Réponse, — Les victimes d'accidents du travail bénéficiarres de 
la rééducation professionnel e, ont le droit d'être admises gratuite- 
ment dans diverses catégories d'établissements: écoles de médurca- 
tion professionnelle relevant de l'office national des anciens rombat- 
tants et victimes de Ja guerre, centres d’'entr prise et centres cd'ec. 
tifs de formation professionnelle agréés par le ministre du travail, 
établissements créés par les caisses de sécurité sociale, élahlisse- 
ments privés agréés par le ministre du travail et de ka sérurité 
sociale Cette admission est effectuée soit à titre d'interne, soit à 
titre d’externe : un arrêté fixe pour les éroles de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre un tarif forfaitaire maxi- 
mum de prise en charge : d'une part des frais de rééducation, d'autre 
part du « ærix de journée »: forfait qui comprend hébergement e’ 
nourriture, que les caisses de sécurité sociale peuvent supporter. 
Dans <es conditions, un stagiaire admis comme interne à sa rési- 
dence à l'établissement. Si l'intéressé préfère, en raison. de la proxi 
mité de la résidence familiale conserver celte résidence, il doit être 
considéré comme externe et la caisse de sécurité sociaie ne peut 
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dire enué au payement du prix de journée mais seulement au demande même du conse'l d'administration de la Socidté natio in 
payement des frais de rééducation proprement d'ts. Toutelois consi- des chemins de fer français qui, dans sa séance du 16 mai sens 
dérant l'intérêt qu'il peut y avoir dans certains cas, pour faciliter lout en se déclarant d'accord sur la nécessité et l'urgence de l'ét ra 
la rééducation elle-meme, à permettre au stagiaire de prendre ses demandée par le muistre dans sa lettre du 11 mai 1954 à la so ; 
repas À l'école de rééducation tout en l'autorisant à rentrer le soir nationale, avait cependant estimé qu'il serait opportun de disposer 
dans à famille, mon adm nistration envisage en relation avec le au préalable d'éléments de comparaison indiscutables en ce 41. 
minisre des anciens mnbattants et victimes de la guerre ‘offire concerne les rémunérations respectives de Charbonnages de Frane 
national des ancle ombattants et victumes de !1 guerre) de prévoir d'Electricité de France et de la Société natonale des chem 
un iarif de semi-internal. de fer français. La commission de coordination, qui à tenu A Pi 
PE séances el procédé aux investigations nécessaires pour tenter d éta. 
blir des bases de comparason valables entre les divers emplois des 
a à entreprises considérées, à remis son rapport ep juin 195% Gr ca 
4974, — M, doseph Denais dermande à M, le ministre du travail rapport souligne l'extrême difficulté qu'il y a à établir une coma. 
ot de la sécurité sociale: !:° comment en dépit de ses inslances raison indiscutable entre les deux entreprises pour ce qui concerne 
personnelles et d'une intervention de la direction régionale de la chaque calégore de personnel, et ceci en raison des différences 
sécu wiale en date du 2% août, n à pas enrore élé Sa Ls- de structures, d'organisation et de technique existant de part 
fait par la caisse régionale de railes vieillesse 31 V à ses obliga- d'autre. Celle constatation, qui se vérifle pour le personnel de ls 
tions envers un pensionné de 9%? ans illocataire A 31 33.261) qui est encore beaucoup plus manifeste pour les agents de maitr 
vitend le payement di mn ailocation du deuxième  trimesire; et pour ceux des cadres. Les conclusions de la commission ne 
2» quelle inctions frapperont les coupables d'une telle négligence. permettant pas de trouver les équivalences souhailées, à est \ppa 
(Question du 10 octobre 1932 nécessaire de demander à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 660. 
h se A la suite de renseignements fournis par l'honorable nomiques de faire reprendre gar la commission de coordinat 
pa T \ i identité de la personne visée par la question, l'examen du problème en recherchant des critères d'harmonisition 
TH quête sur les fuils signalés à été effectuée auprès de l'orga- par grandes catégories et non plus par fonctions; 2° le consæil d'a 
Pa des lu ponsab Les résultats de idite enquête ont fait \ppa- ministration de la Société nationale des chemins de fer fran 
gailre d e enandat affk t à l'échéance du f7 août 1952 par a été tenu au courant des premiers travaux de la commission « 
suile d'une erreur matérielle, tout à fait exreptionnelle bien que les résultats de la nouvelle étude demandée à la commission 4 
tri £ 1h'e dans ses effets, à été émis à l'ancienne adresse de coordination lui seront transmis dès que le ministre de tutelle 4 
| \ etour da mandat revêlu de la mention: « parti aura pris connaissance. Dans l'élat actuel des choses, le minis 
uns ndresse » éimputati les arrérages au compte de chèques ne peut préjuger des conséquences que la Société nationale des che 
portaux … caiss et organisme a émis, le 17 octobre 195%, un mins de fer français tirera pour son personnel des conclusions des 
nouvéau mandat à dresse actuelle de l'intéressé, Les observa- différents rapports établis en vue de l'harmonisation de la rému 
tro qu mpostient ont été failles à la caisse responsable afin que nération des chemmots et celle des agents d'Electricité et Gaz de 
de tr s« urs ne se reproduisent pas, France. Il y a lieu d'observer que des corrections d'ordre inver 
motivées par les mêmes raisons, devraient logiquement être faits 
concurreinment, faute de quo! il pourrait être donné prélexte au 
personnel d'Electricité et Gaz de France, qui se trouve défavoris 
4980. M. Vallon all" iltention de M. le munistre du travail Par rapport à celu! de la Société nationale des chemins de fer fra 
et de la sécurité sociale 1s d'un assuré social âgé de 25 ans, Çais, de réclamer un alignement analogue à celui qui aurait él4 
' nl de | LL e puiMoid lepuis 1914. Tant qu'H se trouvait consenti au personnel défavorisé de la Société nationale des chemins 
hospilta (ra éluient couverts par 1a \sse de prévoyance de ler francais par rapport à celui d'Electricité et Gaz de Frar 
di \ = é nationale d esnins de fer francais, où sa mère La commission, dont le rôle est de ve‘ller à ce les modifilcat 
es nploy 1 si Ù ' Lorsqu'il se trouve, de par son apportées aux rémunérat'ons d'une entreprise puu:que n'aient pas 
état de santé, d gution de travaille son salaire reste de répercussions automatiques dans les autres entreprises, à cru 
mn pa La e de lre en charge parce devoir insister particulièrement sur cet aspect du premier problème 
que y Î 1 mmaladie a été prise en harze par une autre posé, Sous le bénéflre de ces observations, il y a lieu de relenir 
«A uw. El à pourtant versé régulièrement depuis 19%, sa cotisation dès à présent les observations de la commission sur la complex t4 
à R ne. | ni demande quelle est la caisse qui doit prendre de la structure actuelle des rémunéralions des agents de la Société 
en cha Ù 1. «Question du 10 octobre 1952 nationale des chemins de fer français et sur la nécessité d'une 
Rep F vrmément au pri e général auplicable en ma Simplification. La Société nationale des chem'ns de fer français a 
t | écurit le dr A . ré dont le cas fait l'objet donc été invitée à se pencher sur ce problème. 
de 1 présente question « te doivet être examinés compte lenu 
av a situation à a Ante de la première constatation médicale de 
l'affection au titre du iquetile il desmande les prestations. Il appa- 
rait qu 1014, époque à quelle a commencé la maladie dont 5135. — M, Gernez demande à M. le ministre des travaux publics, 
1 \ ten i-ci n'avait pas encore la qualité des transports et du tourisme <i la veuve d'un employé de la Société 
d'a s et que esta s lui ont été accordées du chef de nalionale dés chemins de fer français, divorcé d'une première union 
sa mère, laque elève du régime spécial de la Société nationale après la concession de sa pension, peut prétendre au bénéfice d'une 
de mins de fer frança En conséquence, aucune prestation ne demi-retraite, du fait qu'elle a été mariée avec cet agent durant 
peut être accordée pour l'aflection qui a débaté en 1914 au titre dix ans. (Question du 2 octobre 1952.) 
Us RUE ue, le - = . + r cs 20e 2 À je pi L Réponse, — La veuve d'un agent de la Société nationale des che 
x ph * donné. en é'at de guérison apparente et a, par la mins de fer français dont il s’agit, réunissant dix années de mariage 
te, © i ur e ut à jate te le qu | remplirait person à la date du décès de son mari, a droit à une pension de réversion 
Plone les on re qi vu titre du régime général d: la sous réserve, toutefois, que l'agent ait rempli à celte date les condi- 
“ isité 0 r l'attrib \ des prestations. L'honorable par- tions requises pour bénéficier lui-même d'une pension de retraite. 
lementaire Ù 6 de ! voulait préc ser les nom, prénoms, _ Mais la femme divorcée de la première union de l'agent, ainsi que, 
sûres et date de na à le l'intéressé, afin qu'il puisse être jusqu'à l'âge de vingt et un ans, les enfants légitimes issus du pre- 
rocédé à une endquê uu aulet de <es droits au regard du régime mier ou du second mariage de l'agent, les enfants naturels reconnus, 
J âxinl à \ Ve des agents de la Société nationale des les enfants légitimés adoptivement et les enfants adoptifs, peuvent 
LL 72 tPancais également concourir, sous certaines conditions, au bénéfice de cette 
éheinins 1 ension de réversion, qui est égale, que! que soit le nombre des béné- 
Éciaires, à :a moitié de ia pension de l'agent, si celui-ci était retraité, 
ou de la pension à laquelle il aurait eu droit en raison de son Age €! 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME de la durée de ses services valables pour la retraite, s'il est décédé 
en activité de service. 
5133. M. Albert Gazier ! wile à M, le ministre des travaux ei  —— 
publics, des transports et du tourisme: lo que grève des che- 
mminots de Juin 1987 à pris Rn per là SRE CR 5607. — M. Emile Mugues rappelle à M. le ministre des travaux 
he den nee orge BR li 4 — x - is juin 1951 une commis publics, des transports et du tourisme que, dans sa réponse du 5 octo- 
200 OREIQCS CRRRRENTRS 2 TS ES de moi bre 1952 à la question écrite n° 4270, il lui a fait connaître que: « Les 
OÙ rires dronemionce c'est Mvrés à cluslours Ctales (95002 8 prescriptions de l'arrêté ministériel du {+ mars 1951, relatif aux 
Ces Ones COS 0 honte de Le Dos sole du plaques d'immatriculation des véhicules automobiles, ont trait unique- 
UE D RE res cols des Wevefiours d'OS el ment à la forme, aux dimensions et à la couleur de ces plaques et des 
- op 0" de le: 11 lui demande: fe à quelle: conclusions ont aboull inscriptions qui y sont portées, à l'exclusion de toutes spécifications 
les n "a “e la commission interministérielle ? 2° à quel moment relatives à la matière dont les plaques peuvent être constituées. Les 
le conseil d'administration de la Société nationale des chemins de plaques d'immatriculation en tôle d'aluminium ou en aluminium 
fer francais, ainsi que les organisations syndicales de cheminots, omu sont donc régiementaires si elles sont conformes, par ailleurs, 
auront connaissance des conclnsions du rapport de la commission aux dispositions de l'arrêté susvisé. » L'article 2, paragraphe À, du 
précitée? Quelles conséquences la Société nationale des chemins décret du 1° mars 191 relatif aux plaques d'immatriculation stipule : 
de ter francais tirera pour son personnel des conclusions du rapport « Ce numéro est reproduit sur chaque plaque d'identité en carac- 
mentionné ci-dessus en vue de l'harmonisation de la ‘rémunération tères blancs sur fond noir ». Cet arrêté étant toujours en vigueur, il 
des cheminots et de celle des agents d Electricité et Gaz de France ? lui demande s’il résulte de la réponse susvisée que les numéros et 
Ouestion du % octobre 142) lettres des plaques d’immatriculation en tôle d'aluminium ou en 
- s L ; : ; aluminium fondu sont bien considérés comme étant reproduits sur 
Réponse, — 1° Il t exact que le problème de l'harmonisation chaque plaque d'identité en caractères blancs sur fond noir, (Ques- 
des salaires des pers s de 1 Société nationale des chemins de tion du À novembre 1952.) 
fee francais et d'Electricité et Gaz de France a ét4 soumis à l'examen . 
de la commission chargée de cowmdonner les salaires des entrepr'ses Réponse. — Réponse affirmative. 
soumises au mtrôle de l'Etat, Cette méthode a €t adaptée à la 6e 




















ANNEXE 


AU 


bi LA 


PROCE 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 12 


DECEMBRE 








S-VERBAL 


3° séance du vendredi 12 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1364) 
Su l'amendement de M. Pierre Ferri à la 
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Jacquinot (Louis), Mayer (René), Petit (Guy), Basses- Sourbet Toub'anc, Viatte. 
Jus on Constantine Pyrénées Taillade, Tracol. Villard 
Jean-Moreau, Yonne Mazel Pflimiin Teitgen (Pierre- Tremouilhe, Villeneuve (de) 
J ( Meck Pierrebourg (de), Henri). Turines Maurice Vi tte 
J , Médecin Pinay Temple. Valabrègue Wasmer 
L / Méhaignerie l'iantevin Thibault Valle (Jules) Velonjara. 
k Mekki Pleven (René). Tinguy (de), Vassor Verneuil 
Klock M tès-France Pluchet 
La Mercier (André-Fran Mme Poinso-Chapuis 
La çois), Deux-Sèvres, |Pupat, S'est abstenu volontairement : 
| ( y ET Queuille (Henri). 

# ”r 

La nu bt Vendée Quilict M. Hulin-lesgrées 
La 6 Mitte ind Raffarin 
Lata [LP vd). | M * ; Kamarony. 
La! Mo R\monet. N'ont pas pris part au vote : 
1 Mor André) Ranaivo MM 
Lan (Joseph | LE 7 Raveloson Aubame Guissou (Henri). Nazi-Boni 
Lapla u be Pierre) Ra ymond Laurent Conombo Lenormand (Maurice).lOuedraugo Matnadow 
Loures (Camille) - | terre}, Reille Soult. Grunitzkvy Maca Hubert). Senghor 

{ . * tn Révillon (Tony). Gueve Ablna Marmba sano Zodi Ikhia 
! ‘ Montgoifler (de), Reynaud (Paul), 

* Mot { Ribère (Marcel), 

te JU 
1 Mo | Alger Excusés ou absents par congé : 
- M Ribeyre (Paul), [TAN 
| ( as ' “Mo Ardèche latrous Menthon (de), Prélot. 
. M { flerri (de). Rol!and Gailles Mouchet. Vigier 

l A r (de) Salah (Menouar) ‘ 
! A Mo Saïd Mohamed Chelkh 

coara K : Saint-Cyr s 
Le Roy La - \nd Saivre (de) N'ont pas pris part au vote: 
14 lo me Iliar u Rivauit 
L \u Nigay ts Ses $ M Fdounrd Merrint président de 1l'Assembies nationa t 
L'a y (And Noe (de La), Sauvajon, ; M. Godin, qui présidait la séance, 
Lo \ \u-La ALL Schaff jé 
Lau opa Pouvanaa Schmitt (Albert), 
Û Ould Cadi Bas-Rhin. 
Ma Où Rabah Schneiter Les nombres annoncés en séance avaient été de 
M | K ‘ Abdelmadjid}, Schuman (Robert) 
Ma 1 D } Pan AL Moselle Nonnbr DE. VON. scoococcosvmossosesoneosecté Gti 

M t-Loire Paquet Schumann (Maurice), Majorité absolue PPEPEPETIIIIIIIL CL 
M Pate t Nord 
M André) V Jean Se tr - n. Pour l'adoption... .s.ssccccoccsecsee ‘1 
M: Louis) Pelt Siefridt ns 

ti : Pr y simonnet AIRE soso orocnooomcsoesecseée t 
M vd-D rt P l Small s 
M Jean) l'e l ùne- Solinha Mais, après vérification, ces nombres ont été rectliés conformément 
M (Marcel) Claudius) “ouquès Pierre), à la liste de scrutin ci-dessus. 

Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 12 décembre 1952. 
6225, » sia 6243, — % stuce: page 6278. 




















Paris — imprimerie des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaire 














